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Vorwort

Die Fortsetzung der Schriftenreihe „Die Beamtenbesoldung im 
modernen Staat” erscheint um mehr als ein Jahr später, als anfänglich 
vorgesehen war. Dies hat seinen Grund allein darin, daß der Be­
arbeiter des Beitrages „Das Besoldungswesen in den Vereinigten 
Staaten von Nordamerika” nicht in der Lage gewesen ist, die über­
nommene Verpflichtung — trotz gewährter erheblicher Fristver­
längerung — zu erfüllen. Ob dieser Beitrag überhaupt noch erscheinen 
wird, muß offen bleiben.

Dem Bearbeiter des ersten Beitrages dieses Bandes, Herrn Professor 
F. Perroux, hat die Verzögerung im Erscheinen dieses Bandes nicht 
nur ein beträchtliches Maß von Geduld, sondern auch einen erheblichen 
Müheaufwand zugemutet, da er das seit anderthalb Jahren vorliegende 
Manuskript auf den neuesten Stand zu bringen hatte. Für seine Geduld 
und Mühe sei ihm auch an dieser Stelle gedankt.

Oberursel (Taunus), im Februar 1Q34- W. Gerloff.
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Generalites
A. Terminologie et limites de 1’enquete

Pour etudier les traitements des fonctionnaires, il est bon de ne pas 
partir de definitions formelles, mais de points de repere certains. Bien 
que le terme traitement n’ait pas un sens tres fixe dans la langue courante1, 
il designe pour notre ob jet une realite dont le signalement est facile. 
On ne prejuge de rien en entendant par la F ensemble des avantages 
evalues ou susceptibles d’etre evalues en monnaie qui sont attribues au 
fonctionnaire en contrepartie de ses services2.

Mais, qu’est-ce, au juste, qu’un fonctionnaire?
L’administration qui se meut dans le concret se soucie peu de notions 

theoriques. Ses terminologies, ses classifications, ses groupements, tels 
qu’ils s’inscrivent dans les documents officiels ne coincident jamais avec 
les definitions proposees par le juriste ou par le statisticien. Ces dernieres 
sont pourtant necessaires. Suivant la juste expression de Mr LUCIEN 
March3, elles sont des «centres de references».

Notions juridiques
En 1’absence d’un Statut legal de la fonction publique4, et en presence 

de la terminologie hesitante du legislateur5, la doctrine, en droit public, 
s’est efforcee de preciser la notion de fonctionnaire6.

1 On parle de traitements priv6s et de traitements publics. Quand la Loi de 1917 
qui organise l’impöt c^dulaire sur les traitements emploie ce terme, eile vise les traite»- 
ments publics et les traitements priv6s.

2 Cf. INFRA, Section 2 ieme. Je Regime juridique et administratif du traitement. 
Nous reservons pour le moment le probleme de la definition juridique du traitement 
proprement dit, qui sera abord^e precis6ment dans cette 2>^me section.

3 Contribution ä la statistique des fonctionnaires, Bulletin de la Statistique generale 
de la France, Octobre 1913, p. 67.

4 Les projets de Statut dont le dernier est ä la date de 1920, n’ont pas 6te notes. 
Ils contiennent, le dernier surtout, une definition du fonctionnaire.

6 Maxime Leroy, dans son remarquable ouvrage: «Les Transformations de la puis­
sance publique, Giard 1907, notait dejä:
«Le legislateur loquace a employe les expressions les plus difförentes sans motif apparent: 
fonctionnaire public; agent du Gouvernement; agent public; citoyens charges d’un 
service public; citoyens charges d’un mandat public.»

6 La portee exacte de 1’expression fonctionnaire pour l’application des differente 
textes legislatifs ou reglementaires qui s’y referent, est encore discutee en doctrine et

1*
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4 Francois Perroux

Duguit cherche ä distinguer le fonctionnaire dans la masse des agents 
publics7: Le fonctionnaire, dit-il est «l’agent qui participe d’une maniere 
permanente et normale au fonctionnement d’un service public». La for- 
mule est etablie sans prendre en consideration le caractere (travail manuel 
ou täches intellectuelles, actes d’autorite ou actes de gestion) des actes 
accomplis par l’agent public qualifie fonctionnaire. Dans les cas douteux, 
on cherchera done s’il y a, en fait, participation permanente de l’agent ä 
1’emploi et si cetle participation tend directement au fonctionnement d’un 
service public. Ne sont pas fonctionnaires, selon Duguit: les ouvriers de 
I’lmprimerie Nationale parce que «cet Etablissement peut faciliter le fonc­
tionnement de certains services publics mais n’en est pas inseparable»8: 
les ouvriers de Sevres et des Gobelins parce que 1’Etat se livre dans ce cas 
ä l’activite industrielle, plus pour maintenir une Industrie artistique que 
pour assurer le fonctionnement d’un service public9; les membres d’un 
jury d’expropriation ou d’un jury criminel parce que la participation ä 
1’emploi est purement temporaire. Au contraire, sont fonctionnaires, tons 
les militaires, meme les simples soldats10, les employes des arsenaux, 
des ateliers militaires, des manufactures de produits monopolises par 
1’Etat; — les employes des chemins de fer de 1’Etat et «tons les employes 
des chemins de fer concedes qui sont compris dans les cadres normaux 
et permanents du Service» u.

7 L’agent public, pour Duguit, est «toute personne qui participe d’une maniere 
permanente, temporaire ou accidentelle, a 1’autorite publique sans avoir cependant 
le caractere de gouvernant direct ou de representant.» Traite de Droit constitutionnel, 
edition de 1928.

8 Traite 1920, tome III, p. 10. La difference ainsi soulignee n est eile pas dans 
une large mesure verbale?

9 Merne remarque que precedemment.
10 Sur ce point, Duguit n’abandonne-t-il pas le criterium de la participation per­

manente de l’agent ä 1’emploi.
11 «Tous les employes de chemins de fer meme dee chemins de fer concedes qui 

sont compris dans les cadres normaux et permanents du service sont de veritables 
fonctionnaires.» Notons que Duguit parle maintenant de «cadres normaux et per­
manents» et non plus de «participation permanente ä 1’emploi». N’y a-t-il pas la un 
flottement caracteristique de la pensee d’un des plus grands publicistes contemporains, 
quand eile s’applique au difficile probleme de la definition du fonctionnaire?

12 Les principes generaux du Droit Administratif, Giard 1980. A rapprocher de la 
definition contenue dans le projet de loi sur le Statut des fonctionnaires depose ä la 
Chambre le 2 5 Mai 1909 «sont consideres comme fonctionnaires, pour 1’application de 

Le Pr. G. JEZE, ä une difference notable pres, propose12 une definition 
voisine. Les fonctionnaires publics propre ment dits sont tous «les individus

en jurisprudence. Il appartient aux tribunaux seuls et non a la chancellerie de dire, 
ä 1’occasion de chaque espece, si la personne en cause est investie de la qualite exigee 
par le texte. Reponse du ministre de la Justice, ä une question ecrite de Mr Chassaing, 
depute du Puy-de-Dome, 17 Juin 1927. On lira avec profit Fouvrage dejä ancien de 
Mr Nezard, De la condition juridique du fonctionnaire.
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Beamtenbesoldung in Frankreich □

investis d’un emploi permanent, normal pour le fonctionnement d’un 
service public proprement dit»13. Ici, ce qui est permanent, ce n’est pas 
la tenure de 1’emploi, mais 1’emploi lui-meme. Done, le jure criminel ou 
d’expropriation, le charge de cours non agrege dans une Faculte de Droil, 
tous les soldats, non seulement les rengages et les commissionnes, mais 
encore les appeles et les engages, sont fonctionnaires.

la presente loi, tous ceux qui, en qualite d’agents ou sous-agents, occupent dans un 
sendee public de 1’Etat un emploi permanent, remunere par un traitement mensuel 
ou par 1’allocation de remises et ouvrant droit au benefice eventual d’une pension de 
retraite.»

13 Pour trancher si, dans un cas donne, il y a ou non service public proprement 
dit, le Pr. J EZE considere qu’on ne saurait indiquer de criterium unique et de portee 
generale. Le seul fait a cons ide rer est 1’intention des gouvernants quo des circonstances 
nombreuses peuvent deceler: par exemple 1’existence de charges speciales destinees ä 
mesurer le fonctionnement du service, le pouvoir de lever des impöts ou des taxes 
pour assurer le fonctionnement du service, etc. . . .

14 L’Etat et les fonctionnaires, iqid.
15 Dans 1’edition de 1907 de son traite de Droit constitutionnel «Sont fonctionnaires 

les agents hierarchises ou disciplines (c. a. d. soumis aux regies d’une hierarchic ou 
d’une discipline speciales) qui sont associes d’une maniere permanente et normale an 
fonctionnement d’un service public» (definition citee par Jeze, Les principes generaux 
du Droit Administratif, 1980).

16 Les fonctionnaires sont « des agents hierarchises et disciplines, charges d’une fa^on 
permanente et normale d’assurer 1’accomplissement d’une fonction consideree a un 
moment donne comme obligatoire par les gouvernants.» Memoire presente ä 1’Academie 
de Legislation de Toulouse en 1912 sur les syndicats de fonctionnaires, cite par Lefas, 
op. cit.

17 Qui, encore une fois, est retenu ä titre d’element supplementaire outre les deux 
elements qui sont ä la base des definitions extensives precedemment analysees.

18 Precis de Droit public, 1927, p. 089.

Les deux elements de participation au fonctionnement d’un service 
public et de permanence (entendue dans l’un ou 1’autre des sens qu’on 
vient de distinguer) figurent aussi dans bon nombre d’autres definitions 
qui ont ceci de particulier qu’elles s’efforcent, par 1’introduction d’un 
element supplementaire, de restreindre le groupe des fonctionnaires pu­
blics proprement dits, de le cerner avec plus de rigueur, ä 1’interieur de 
la cätegorie des agents publics.

Mr A. Lefas, dans un interessant ouvrage publie avant la guerre14, sui- 
vant les traces de Duguit15, et de Mr J. Delpech16, invoque la notion de 
Hierarchie, de discipline: «Permanence, Hierarchie, discipline, sont dans 
1’etat de choses actuel ce qui difference des autres citoyens investis de f onc- 
tions publiques les fonctionnaires proprement dits.» Get element17 conduit 
Mr LEFAS ä ecarter de la calegorie des fonctionnaires stricto sensu tous les 
officiers ministeriels.

D’autres auteurs comme HaURIOU18 s’attachent ä la nomination par 
1’autorite publique. Sont fonctionnaires «tous ceux qui, en vertu d’une 
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6 Francois Perroux

nomination de 1’autorite publique... appartiennent au cadre des emplois 
permanents d’une administration publique». Definition qui reproduit ä peu 
pres textuellement les termes du projet sur le Statut des fonctionnaires du 
ier Juin 1920, ainsi que de Particle 65 de la Loi du 22 Avril 1905 sur 
la communication du dossier, et de 1’article ier de la Loi du i4 Avril 1924 
sur les pensions. Ainsi se trouvent exclues les personnes que certains publi- 
cistes — entre autres le Pr. Jeze, considerent comme fonctionnaires elus, 
par exemple les juges des tribunaux de commerce.

Enfin, Mr Bonnard, usant de la meme distinction mais en introduisant 
une nuance, estime que seuls meritent le nom de fonctionnaires publics 
proprement dits les agents publics qui, outre qu’ils participent directement 
au fonctionnement d’un service public et appartiennent au cadre perma­
nent de Padministration, ont accepte la nomination de 1’autorite publique.

Le tableau de ces definitions construites par tant d’esprits solides et 
informes ne donne pas, meme sur le plan strictement juridique, les certi­
tudes qu’on souhaiterait. Qui s’efforce, de 1’exterieur19, d’analyser ces 
procedes de raisonnement les trouve ä la fois dissemblables et «parents». 
Les resultats obtenus divergent. Le but plus ou moins conscient est le 
meme.

19 C’est a dire sans tendre ä une construction de droit public.
20 Revue politique et parlementaire. — 1910 — article cite, p. 322.

Il est dicte par le finalisme juridique. Sous 1’apparence trompeuse de 
jugements d’existence, le juriste enonce, sous la forme elliptique d’une 
definition, des jugements d’opportunite. A quelle categorie de citoyens con- 
vient-il, est-il avantageux, utile, c’est ä dire conforme ä Pordre social 
existant, d’appliquer la denomination de fonctionnaire, c’est adire, en droit 
fran^ais, d’interdire la greve ou le syndicat? Cette observation montre 
qu’une definition proprement juridique ne saurait suffire dans une enquete 
telle que celle-ci.

Notion statistique
Par fonctionnaire, au point de vue statistique, on entend: les citoyens 

nommes par une autorite publique ä un emploi public permanent qui 
constitue leur occupation principale et dont la remuneration figure d’une 
fa^on explicite au budget d’une collectivite publique.

Cette definition qui sera retenue dans toute cette etude est, ä peu de 
choses pres, celle que proposent MMr FERNAND FaüRE et LüCIEN March. 
Elle a l’avantage de ne pas s’ecarter sensiblement de ce que, dans la vie 
concrete, on considere couramment comme la definition du fonctionnaire 
proprement dit. Il y a longtemps dejä, Mr F. Faure le constatait en 
ecrivant: «Tout le monde s’accorde ainsi ä restreindre en fait le sens du 
mot fonctionnaire20.»
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Beamtenbesoldung in Frankreich 7

Rien n’empeche, pour une etude generale ou en vue d’une etude parti- 
culiere de distinguer parmi ces fonctionnaires des groupes plus limites 
suivant la nature de 1’emploi. Cette notion statistique dans un grand 
nombre de cas ne s’eloign e pas des notions juridiques les plus larges. En 
tout cas, eile a le merite de permettre d’aborder le probleme de la re­
muneration des fonctionnaires par 1’un de ses aspects aujourd’hui les plus 
importants, savoir: ses rapports avec les finances publiques. La notion 
retenue elimine tous les fonctionnaires gratuits. Que, juridiquement, on 
ne denie pas la qualite de fonctionnaire public ä un agent qui, d’une fa^on 
permanente, collabore au fonctionnement d’un service public, meme quand 
il ne touche pas un traitement, on le comprend. Mais les fonctionnaires 
gratuits sont, pour nous ici, sans interet.

De meme sont exclus par les termes de la definition tous les agents 
publics — mis ä part les gouvernants — que les juristes considerent 
comme fonctionnaires elus.

De meme, enfin, restent hors des limites de 1’enquete, les officiers 
ministeriels. Ils sont nommes21 par une autorite publique. Mais leur 
remuneration ne figure pas d’une fa^on explicite au budget d’une collecti- 
vile publique.

21 Dans des conditions fixees par la loi.
22 Ge texte, compose de 9 sous-titres et de 38 articles, constituait un petit code de 

Fadministration publique.
23 Tout recemment (27 Janvier ig33), M. Blanc, depute de 1’Ain, a depose une 

proposition de loi tendant ä la creation d’un «Statut des fonctionnaires».
24 Voir le grand Traite de Droit Constitutionnel de Duguit et les Principes genöraux

du Droit administratif, ig3o du Pr. G. JEze.

B. Sources juridiques et statistiques
Il n’y a pas actuellement, en France, de code ou de charte de la fonction 

publique. A diverses reprises, on a prepare et mis ä 1’etude des textes 
legislatifs destines ä preciser 1’ensemble des droits et des garanties du 
fonctionnaire. Pour ne mentionner que les moins anciens, citons le texte 
rapporte en 1907 par Mr JEANNENEY, la proposition transactionnelle rap- 
portee en 1911 par Mr MAGINOT22 et le dernier projet, depose le Ier Juin 
1920 par le Gouvernement, sous le contre-seing de MMr A. MlLLERAND, 
Lhopiteau et STEEG23. Ces documents doivent etre utilises avec toutes les 
precautions requises quand on analyse des travaux preparatoires.

La doctrine a, d’autre part, degage des principes generaux. Mais en 
raison de la complexite et de la dispersion d’une matiere qui ne forme 
qu’un des aspects du probleme du Statut du fonctionnaire, les traites de 
droit public les plus complets n’y consacrent que des developpements 
relativement brefs24.
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8 Francois Perroux

On doit done avoir essen tiellement recours, au point de vue juridique, 
ä la masse des textes legislatifs speciaux, des decrets, des simples circu- 
laires qui precisent le regime des traitements pour les diverses categories 
de fonctionnaires.

Quant ä la documentation statistique, si eile est relativement abondante, 
eile doit etre utilisee dans un esprit critique sans cesse en eveil.

Le document fondamental est le rapport periodique dresse par les 
Services de la Statistique generale de la France. Le 2$«»« alinea de Particle 
15? de la loi de finances du 8 Avril 1910 present la publication quin- 
quennale par ces services d’un tableau presentant pour les fonctionnaires, 
agents, sous-agents et employes de 1’Etat remuneres au mois25 les echelles 
ou les taux de traitements, remises et indemnites fixes de toute nature, ä 
1’exception des indemnite ayant le caractere d’un remboursement de frais. 
Interrompue par la guerre en 1916 et differee par suite de 1’instabilite 
des conditions economiques et monetaires en 1926, cette publication a 
ete faite en 191126, en 192127 et en iqSi28. Malheureusement, eile est 
moins complete et moins instructive qu’il no serait desirable. Les traite­
ments pour chaque emploi ne sont pas accompagnes du nombre reel de 
leurs titulaires. Cette lacune resulte d’un vice de methode de la premiere 
enquete de 1911 qui s’est, depuis, perpetue. Au lieu de proceder par 
enquete directe et envois de bulletins individuels, comme le recommandait, 
sur le rapport de Mr FERNAND FaüRE, la commission de statisticiens pre- 
sidee par Mr LEVASSEUR, on s’est borne ä demander aux divers departe­
ments ministeriels de dresser des tableaux qui sont ensuite centralises par la 
Statistique generale de la France.

26 Ainsi que pour le personnel officier et assimile des armees de terre et de mer.
26 J. O. des 3o Septembre et 11 Octobre 1911. Voir aussi, B.S.G.F. Octobre 1911, 

p. 60.
27 J. O. du 2 Decembre 1921.
28 J. O. du 2/1 Novembre 1981.
29 Pour des recherches portant sur une categorie bien determinee de fonctionnaires, 

on aura souvent interet ä se reporter aux Annuaires publies par les diverses Ad­
ministrations. Cf. par exemple, 1’Annuaire general des Finances. — Paris, Berger- 
Levrault; 1’Annuaire de 1’Administration des Contributions indirectes; etc. . . .

La lacune resultant de ce que chaque ministere donne le traitement de 
chaque emploi sans indiquer 1’effectif du personnel est d’autant plus 
regrettable que les documents budgetaires ne permettent pas de la 
combler29. Les tableaux annexes du pro jet de budget ne permettent pas 
toujours d’isoler avec une parfaite rigueur les depenses du personnel. 
Quand la chose est possible et quand les effectifs correspondants sont 
indiques, il s’agit d’une simple prevision portant sur 1’effectif normal qui 
peut s’eloigner sensiblement de 1’effectif reel. Invoquera-t-on que la loi 
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Beamtenbesoldung in Frankreich 9

de finances permet de corriger les chiffres relatifs aux credits de per­
sonnel? Mais quand il en est ainsi, la meme correction n’est pas toujours 
possible en ce qui concerne les effectifs reels30.

39 M. DE LasTEYRIE a depose le 24 Janvier 1980 une proposition de resolution 
tendant a inviter le gouvernement ä la «publication reguliere d’un etat faisant con- 
naitre 1’efFectif des personnels civils et militaires employes par 1’Etat, ainsi que des 
personnels civils employes par les departements et les communes». De ce texte, la 
commission des finances est saisie.

31 Bulletin de la Statistique generale de la France, Octobre-Decembre 1982, Ray­
mond Rivet: La Statistique des fonctionnaires en France et en divers pays, p. 108.

32 Bulletin de la Statistique generale de la France, article cite, p. io4.

C. Nombre des fonctionnaires avant la guerre et aujourd’hui
La question du nombre des fonctionnaires qui presente de serieuses 

difficulties au point de vue des releves statistiques, a surtout ete obscurcie 
par 1’esprit de polemique et de parti. On a presente et oppose les estima­
tions les plus variables en se gardant de dire chaque fois ce qu’on entendait 
par fonctionnaires et, ä plus forte raison, de specifier les differentes 
categories de fonctionnaires. On doit done, au milieu des incertitudes qui 
ont ete volontairement creees, se referer comme ä la base la plus sure, aux 
donnees reunies et interpretees dans le cadre de la statistique generale 
de la France, sauf ä indiquer les estimations qui en different quelque peu.

Les fonctionnaires civils de l’Etat avant et depuis la guerre
(en milliers) 31

Non compris L’Al- Y compris 1’Alsace
Categories de fonctionnaires sace et la Lorraine et la Lorraine

1914 1922 1922 I 1927 1931

Titulaires................................
1

366 |
1
i 414 435 411 425

Auxiliaires temporaires et
permanents........................ 10 68 71 54 55

Ouvriers................................ 92 113 119 95 102
468 595 625 560 582

Personnel des chemins de fer
de 1’Etat............................ 75 96 136 128 126

543 691 761 688 708

700.000 fonctionnaires civils d’Etat (y compris les agents des chemins 
de fer de 1’Etat); 869.600 fonctionnaires civils et militaires, tels sont les 
chiffres les plus sürs ä la fin de 1981. Le second s’obtient en ajoutant 
au premier i54«ooo militaires de carriere et 7.600 homines de la police 
d’Etat32.
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10 Francois Perroux

Ces donnees se rapprochent settlement comme ordres de grandeurs de 
celles, sensiblement divergentes d’ailleurs, qui ont ete presentees dans 
divers documents officiels recents. Pour les fonctionnaires civils et mili­
taires d’Etat, une reponse du ministre ä une question de Mr BlBlE33 donne 
le chiffre de 841.781; l’expose des motifs du pro jet de loi Cheron34, le 
chiffre de 8 58.000; le rapport general ä l’occasion du douzieme pro- 
visoire de Mars ig33 de Mr Henry Roy le chiffre de 861.69835.

33 J. O. 12 Janvier ig33.
34 Projet de loi no 1261, ch. des Deputes, session ordinaire de ig33, p. 44- Chiffre 

repris dans les textes elabores par la commission des finances ä partir de ce projet 
de loi.

35 Rapport cite, p. 53. On est loin du chiffre de 710.000 donne pour les fonction­
naires civils par Mr Flandin au S6nat le 2 4 Mars 1932 et insere dans une note 
du ministere du Budget (Le Temps, i5 Fevrier 1932). Cf. les indications donnees 
dans les numSros de la Tribune des Fonctionnaires du 16 Avril ig32 et du 11 Fävrier 
1933.

A ne considerer que les fonctionnaires civils (titulaires, auxiliaires et 
ouvriers), et abstraction faite du personnel des chemins de fer, on obtient 
un chiffre de 582.000 contre 468.000 en 1914. Mais 1’augmentation 
rendue sensible par le rapprochement de ces deux chiffres est purement 
apparente: il convient de mettre ä part les fonctionnaires d’Alsace- 
Lorraine (3o.ooo en chiffres ronds; 28.462 d’apres le rapport general 
Cheron de 1928); on arrive alors ä 552.ooo soit 180/0 seulement de 
plus qu’en 1914. Cette augmentation est imputable surtout ä 1’exten- 
sion des services financiers, des services des P.T.T., de 1’enseignement 
technique et des assurances sociales, au developpement des services civils 
interessant la defense nationale et aux services nes de la guerre (Pensions, 
Regions liberees).

Nous decrirons:
1. les etapes de la reforme des traitements depuis la guerre;
2. le regime actuel des traitements aux points de vue juridique et 

administratif;
3. les relations entre les finances publiques et les traitements con- 

sideres ä la fois comme depenses publiques et comme base d’imposition;
4- revolution du montan I des traitements et de leur pouvoir d’achat.
Pour conclure, on presentera les problemes essentiels de la politique 

des traitements tels qu’ils se sont dessines dans la crise financiere d’au- 
jourd’hui et tels que les posent, pour l’avenir, les transformations de 
la puissance publique.
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Beamtenbesoldung in Frankreich 11

Section I. Les etapes de la reforme des traitements 
depuis la guerre

La guerre el les troubles monetaires quelle a engendres out donne 
une forme nouvelle et plus d’acuite aux problemes qui, avant 1914, se 
posaient de ja en ce qui conceme T ensemble de la remuneration du fonc­
tionnaire: traitement, accessoires du traitement, pensions.

Pour comprendre lob jet de cette etude, il est necessaire de prendre 
une vue synthetique des conditions dans lesquelles le fonctionnaire fran- 
Qais etait remunere avant et pendant les hostilites.

1. Si Ion embrasse une longue periode de temps, si 1’on considere 
revolution de la fonction publique du premier Empire ä la Troisieme 
Republique inclusivement, et si 1’on raisonne sur des ensembles et non 
sur des cas singuliers, on releve une tendance tres nette de la fonction 
publique ä devenir un metier. Cette transformation, liee ä revolution 
des idees politiques et sociales, et au fait que les fonctionnaires se re- 
crutent de plus en plus dans toutes les classes de la societe, exerce une 
repercussion sur la conception meme du traitement. Le fonctionnaire, 
qui ne vient plus principalement de la noblesse ou de la haute bour­
geoisie, qui, dans la majorite des cas n’a plus de sources de revenus 
exterieures ä son travail quotidien, doit rccevoir de 1’Etat qui 1’emploie 
une remuneration qui lui permette de subvenir ä ses besoins.

a) Cette exigence de tout regime democratique a ete maintes fois recon­
nue par les gouvernements de la Troisieme Republique, et ils ont ac­
compli, sous la pression des interessees, un effort appreciable pour faire 
passer la doctrine dans les faits. La suppression du sumumerariat gratuit 
dans les regies financieres, la remuneration des juges suppieants, 1’allo- 
cation d’indemnite aux slagiaires des diverses administrations, sont un 
hommage au principe que toute lache merite salaire. L’elevation de cer­
tains traitements, la fixation de salaires minima pour les categories les 
plus humbles de fonctionnaires temoignent du souci d’assurer 1 ’indepen­
dance materielle ä tous les serviteurs de l’Etat. Peu avant la guerre, en 
1911, on pouvait constater que le traitement de debut des instituteurs 
et des maitres repetiteurs avail, en trente-cinq ans, presque double et que 
celui des facteurs s’etait eleve d’un tiers. Des votes du Parlement, au 
cours de 1’annee 1910, allouaient aux facteurs ruraux un salaire quoti­
dien minimum de trois francs, el ä certains agents urbains un salaire 
quotidien minimum de cinq francs.

Mais, malgre ces progres, il semble bien que, dans 1’ensemble et plus 
encore pour certaines categories determinees, les traitemenls des fonc­
tionnaires civils en France etaient ä un niveau assez bas par rapport au 

OPEN ACCESS | Licensed under CC BY 4.0 | https://creativecommons.org/about/cclicenses/
DOI https://doi.org/10.3790/978-3-428-57539-8 | Generated on 2025-11-01 13:29:15



12 Francois Perroux

prix de la vie et par comparaison avec les fonctionnaires des principaux 
pays etrangers.

Dans son ouvrage sur «L’Organisation de la Republique pour la Paix 
Mr Henri Chardon36 a ecrit ces lignes significatives:

36 Publications de la Dotation Carnegie, p. 44-
37 Giard, 1918.
38 Mr Lefas en trouve, pour cette epoque, la raison dans le nombre des .fonction­

naires en France. Cf. ouvrage cite p. 46 ä 54-
39 J. O. p. 3.995, 3.996.
40 Nous repetons qu’il s’agit des seuls fonctionnaires ä la loi de i853.
41 A. Lefas, L’Etat et les Fonctionnaires, p. 46.
42 H. Chardon, Le Pouvoir Administratif, Paris 1911, p. i34-
43 Chiffres et exemples empruntes a Mr Georges Cahen, Les fonctionnaires, leur 

action corporative, 1911, p. 16 et s.

«La Troisieme Republique a maintenu, au delä de toute limite, des 
salaires de famine pour presque tous les agents de la nation: je rougirais 
d’ecrire ici les traitements que nous donnions encore, au debut de 1914, 
aux plus indispensables instruments de la vie en commun.»

Ce temoignage d’un observateur competent, qui juge avec le recul du 
temps, est corrobore par celui que formulaient immediatement avant la 
Guerre la plupart des theoriciens ou des hommes politiques qui eurent 
ä se prononcer sur la question.

Dans son beau livre publie en 1910 sur «L’Etat et les fonctionnaires»37 
Mr A. Lefas considere le fonctionnaire fran^ais comme 1’un des moins 
bien payes38.

Au cours de la seance du Senat du 22 Decembre igi339 Mr Caillaux 
au nom du Gouvernement, insiste sur 1’insuffisance notoire des traitements. 
Apres s’etre prononce pour le relevement des soldes militaires, il declare 
qu’on devra aborder incessament le relevement du traitement des fonc­
tionnaires civils.

Ces enonciations concordantes que 1’on pourrait multiplier sont, au 
surplus, etayees par les chiffres. Considere-t-on, par exemble, afin d’avoir 
des donnees relativement precises, la statistique des seuls traitements de 
fonctionnaires soumis ä la loi de i853, pour 1’annee 1911. On voit 
qu’a cette date, le montant des traitements soumis ä la retenue, qui 
est de 665 millions de francs en chiffres ronds, donne, reparti entre1 
315.000 fonctionnaires10 un traitement moyen de 2.100 francs seule- 
ment41.

Des exemples concrets sont plus expressifs, et aussi plus significatifs 
que des moyennes.

En 1911, pour un grand nombre de petits fonctionnaires, le traite­
ment oscillait autour de 3 francs par jour43. Un instituteur charge de 
famille recevait 1.200 francs par an, apres etre reste plusieurs annees 

OPEN ACCESS | Licensed under CC BY 4.0 | https://creativecommons.org/about/cclicenses/
DOI https://doi.org/10.3790/978-3-428-57539-8 | Generated on 2025-11-01 13:29:15



Beamtenbesoldung in Frankreich 13

stagiaire ä i.ioo francs. Les juges debutaient ä i.5oo francs par an. 
Beaucoup d’agents des Ministeres residant a Paris n’avaient pas «la 
piece de cent sous» par jour. Les quatre cinquiemes du personnel de 
la Brigade des Douanes ne jouissaient pas d’un traitement de 100 francs 
par mois43. Un gendarme risquait sa vie pour onze cents francs par an. 
Un agent de police de Marseille ou de Lyon gagnait quatorze cents francs 
par an, un gardien de la Paix de Paris dix-neuf cents44.

44 Chiffres et exemples empruntes a H. CHARDON, Le Pouvoir Administrativ Paris 
1911, p. i33. A ces exemples ajoutons celui que Mr F. Guerin cite dans son travail 
sur «La defense des interets professionnels des fonctionnaires», Montpellier 1910. 
L’auteur qui s’appuie sur un rapport dresse sur 1’initiative du Directeur de 1’Enregistre»- 
ment des Bouches du Rhone (presente ä la reunion de I’Amicale de 1’Enregistremenl 
dans ce departement, reunion du 6 fevrier 1910) ecrit p. 35: Deduction faite des frais 
de commis pour certains bureaux et des frais commons ä tons les bureaux, le receveur 
(de rEnregistrement) ne recevant aucune indemnite ä titre de frais de bureau, les 
traitements effectifs moyens ressortissent a i.85o francs pour la sixieme classe, 2.5oo 
pour la cinquieme, 3.5oo pour la quatrieme, 4-3oo pour la troisieme, 5.o5o pour la 
deuxieme et 5.600 pour la premiere. Ce traitement se trouve encore reduit du fait... 
des frais de demenagement et d’installation qui, ä chaque changement de classe, ne sont 
pas rembourses et absorbent cependant assez souvent 1’augmentation de 2 ou 3 annees. 
La duree du sejour etant de 4 ans dans le 2 dernieres classes, de 7 ans dans les 
3 autres, ce n’est qu’au bout de 3o ans de service, ä plus de 5o ans d’age, que- 1’on 
peut arriver ä un traitement net de 5.600 francs.

45 Rapport de la Sous-Commission Fournier, 2 ieme Commission Hebrard de Ville­
neuve, 1924.

46 Congres de la Federation des Fonctionnaires 24 et 2.5 Septembre 1921, Rapport 
Metayer.

Or, ces chiffres n’etaient atteints ä l’epoque consideree qu’apres des 
augmentations relativement recentes. Leur signification ne doit jamais 
etre perdue de vue pour comprendre la portee de la reforme des traite­
ments depuis la guerre et 1’attitude du fonctionnaire specialement des 
petits et moyens fonctionnaires ä 1’egard de cette reforme.

Un autre element fondamental sous le meme rapport reside dans les 
inegalites des traitements resultant d’un defaut de classement des diverses 
categories de fonctionnaires. Ce classement n’avait pas fait 1’objet d’un 
plan general methodiquement elabore45 et applique. Il resultait de mesures 
occasionnelles, prises au jour le jour, pour les besoins des services. 
L’ajustement qui en resultait etait si imparfait qu’on ne peut parier d’une 
«echelle des traitements avant la guerre» que brevitatis causa.

Les agents des administrations centrales beneficiaient generalement de 
traitements plus eleves que leurs collegues des services exterieurs46.

D’une administration ä 1’autre, la remuneration de taches sensiblement 
equivalentes variait. En igo5, le traitement de debut pour les redac- 
teurs atteignait 1.900 francs aux Finances, 2.000 francs ä 1’Interieur, 
2.100 francs ä la Guerre, 2.200 francs ä 1’Agriculture et aux Colonies et 
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14 Francois Perroux

2.5oo francs au Commerce47. Le traitement des expeditionnaires etait 
dans certaines administrations de 1.800, dans d’autres de 2.100 francs48.

47 Un programme de coordination fut longtemps ä 1’etude pour les administrations 
centrales et fut realise quelques mois seulernent avant la declaration de guerre.

48 Georges Caiien, Les fonctionnaires, leur action corporative, 1911, p. i4-
49 Congres de la Federation des Fonctionnaires, Septembre 1921, Rapport

Metayer.
50 Congres de la Federation des Fonctionnaires, Septembre 1921, Rapport

Metayer.
51 GüIMBAUD, L’Employe de 1’Etat en France, Caen 1898, p. 78.

Dans le meme Ministere, enfin, on rencontrait des inegalites de service 
ä service. Pai' exemple, les huissiers et gardiens de bureau du Ministere 
des Finances debutaient avec un traitement egal au traitement maximum 
des douaniers. En fin de carriere, ils touchaient un traitement superieur 
au traitement de debut des lieutenants des douanes. Les preposes des 
Contributions Indirecles qui, sous 1’Empire avaient une situation analogue 
ä celle des preposes des Douanes, debutaient, avant la guerre, avec un 
traitement que ces derniers n’atteignaient jamais49.

b) Tarifs peu eleves, regiementation juridique et administrative in- 
suffisante, ces traits generaux qui caracterisent les traitements proprement 
dits valent aussi pour les accessoires du traitement et notamment pour 
les indemnites.

Quelle qu’en soit la nature, elles sont en regie generale, d’un faible 
montant. Elles varient d’une administration ä 1’autre. Elles sont regies 
par des textes disparates: rarement par une loi, le plus souvent par une 
simple circulaire ministerielle ou par des circulaires du Directeur de 
l’Administration consideree. C’est dire leur precarite.

L’indemnite pour charges de famille, par exemple, n’est pas incon- 
nue de l’administration fran^aise avant la guerre, mais n’est pas con- 
sacree par un texte legislatif avant igi3.

Jusque lä eile est allouee sans regies precises visant les conditions 
d’attribution ä des taux variables dans le meme Ministere par de simples 
decisions ministerielles qui n’offrent pas de garanties aux interesses. 
Ainsi, ä la suite d’une intervention en 1897 du Bureau de 1’Alliance pour 
l’accroissement de la population fran^aise aupres de Mr MELINE, alors 
President du Conseil, certains Ministeres decident d’accorder des avantages 
aux fonctionnaires charges de famille. Quelques lignes d’une «Lettre com­
mune de l’Administration des Contributions Indirectes» du 12 Mars 1897 
montrent50 que 1’effort etait des plus limites. «A compter du deuxieme 
trimestre 1897, lit-on dans ce document, tous les agents dont le traite­
ment fixe n’est pas superieur ä 2.200 francs recevront... une alloca­
tion annuelle de 60 francs pour chaque enfant au-dessus de 3»51. Un 
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Beamtenbesoldung in Frankreich 15

texte analogue intervient en faveur de certains agents de Fadministration 
des Douanes en 1899. En 1904, FAdministration Militaire organise des 
secours en faveur des ouvrieres de ses etablissements ä la naissance de 
chaque enfant. En 1908, les instituteurs qui ont des enfants de moins 
de 16 ans ont droit ä une indemnite. Un arrete ministeriel du 28 De- 
cembre 1911 octroie aux huissiers, gardiens de bureau et journaliers 
de FAdministration Centrale du Ministere des Colonies une indemnite 
ä la naissance de chaque enfant. Mesures fragmentair es, sans lien les 
unes avec les autres, prises et rapportees au gre d’un ministre, et qui 
n’apportaient qu’un mince soulagement au fonctionnaire pere de famille.

En 1918, le legislateur s’occupe de la question. A vrai dire, la loi 
du 14 Juillet igi3 ne contient aucune disposition qui vise specialement 
les fonctionnaires. A tout citoyen fran^ais chef de famille dont les res- 
sources sont insuffisantes, eile accorde des allocations mensuelles extreme- 
ment faibles, ä partir du 3>eme enfant. Le premier texte legislatif qui 
füt consacre ä des fonctionnaires, en tant que tels, devait sortir des travaux 
d’une Commission extraparlementaire formee des 1912 pour etudier les 
moyens de relever la natalite. Elle avait emis un voeu en faveur d’une 
indemnite pour charges de famille aux fonctionnaires. En Mars igi3, 
le Ministre des Finances s’engageait ä deposer un pro jet de loi en ce sens. 
En Juillet de la meme annee, la Chambre votait un projet de resolution 
pour inviter le Gouvernement ä tenir parole avant la fin de la session 
ordinaire. On semblait pres d’aboutir quand le ministre des finances con- 
centra Fattention des parlementaires sur une categorie de fonctionnaires 
particulierement interessante: les sous-officiers peres de famille.

L’A. 2 de la Loi du 3o Decembre igi3 vise finalement tous les mili­
taires de carriere jusqu’au grade de commandant inclus. Elle leur accorde 
une indemnite annuelle de 200 francs par enfant age de moins de 16 ans, 
legalement ä leur charge, en sus du second.

Le legislateur considerait que Fexperience des indemnites pour charges 
de famille dans ce domaine limite serait riche d’enseignements. Le Gou­
vernement s’etait engage ä etendre la mesure, apres etudes, ä 1’ensemble 
des fonctionnaires. De toute fa^on, au moment ou la guerre eclatait, aucun 
texte de loi n’instituait comme mesure generale 1’indemnite destinee ä 
adapter les traitements aux charges de famille de leurs titulaires52.

52 Pour plus de details, cf. H. Thivot, Les Indemnites pour charges de famille 
aux fonctionnaires et agents de 1’Etat en France et ä 1’etranger, Paris 1921, p. i3 
ä 18.

53 Cf. Infra, Section 2^1^ par. Accessoires du traitement.

On ne trouve pas da vantage, avant la guerre, d’indemnite de residence 
fixee ä un meme taux pour une meme localite et allouee suivant les memes 
regies ä tous les fonctionnaires53. Les indemnites de residence dont bene- 
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16 Francois Perroux

ficient alors certaines categories de personnel sont tres variables, cpiant 
au tarif et quand aux conditions d’attribution.

Souvent, elles ne s’ajoutent qu’aux petits traitements et sont peu 
elevees. Pour les instituteurs, eile atteignent un taux important et s’ajoutent 
ä tous les traitements. En vertu de la loi du 19 Juillet 1889, article 
u, de la circulaire du Ministre de 1’Instruction Publique du 24 Fevrier 
1891 et du decret du 20 Juillet 189/b ces fonctionnaires touchent dans 
toutes les localites une indemnite annuelle qui varie de 100 ä 800 francs 
suivant la population de la localite, et qui atteint 2.000 francs pour la 
ville de Paris. Cette indemnite de residence elevee est payee obligatoire- 
ment par les communes. Plus qu’une exception ä la pratique generale 
de 1’Etat ä 1’egard de ses fonctionnaires, eile apparait done comme un 
moyen detourne de faire participer les communes dans une assez large 
mesure au traitement des instituteurs.

De meme, nos administrations avant la guerre connaissent les in­
demnites de deplacement et les indemnites pour moyens de transport 
allouees ä des taux tres variables, bien souvent en execution de simples 
circulaires ministerielles54.

54 L’ouvrage cite de GuiMBAUD contient a cet egard quelques exemples interessants 
au point de vue historique. En ce qui concerne les indemnites de deplacement il note 
(p. 3o) que «tandis qu’un agent des Postes touche 3 francs par jour et 6 francs les 
premiers jours (arret6 du Ministre du Commerce du i5 Mai 1894) un surnumeraire 
de 1’Enregistrement touche do 1 ä 5 francs (Decision du Ministre des Finances du 
31 Juillet 1877) et un employe des Contributions indirectes touche 2 francs (Circulaire 
du Directeur general des Contributions indirectes du 11 Mai i854).

55 La pension moyenne accordee aux fonctionnaires civils etait en i854 de 699 francs, 
en 1880 de 833 francs, en 1900 de 997 francs et en 1911 de i.i53 francs. Si 1’on 
ne tient pas compte des pensions des veuves et d’orphelins, la moyenne s’eleve meme 
pour cette demiere annee ä 1.4-2 6 francs. A. Lefas, ouvrage cite, p. 46-

56 Rapport de Mr Henry Berenger, Senateur, du i3 Decembre 1923 (Doc. par.
No 820). On trouvera dans ce document des renseignements sommaires sur 1’historique
des pensions en France avant 1790.

c) Comme le fonctionnaire en activite pour son traitement, le fonc­
tionnaire ä la retraite, pour sa pension, se trouvait dans une situation 
juridique insuffisamment definie et etait victime d’un regime peu liberal .55

Certes, depuis la grande loi des 3, 22 Aoüt 1790, qui a «decrete les 
principes essentiels d’un regime republican! des pensions»56, la pension 
n’avait plus le caractere d’une faveur du souverain: eile ne pouvait desor- 
niais etre accordee que pour des services d’Etat et ses conditions d’attribu- 
tion etaient reglementees. Mais, en raison du nombre des pensions mili­
taires, ä la suite des guerres de la Revolution et de 1’Empire, beaucoup 
de fonctionnaires civils furent en fait ecartes du benefice de la loi de 
1 790. Des caisses de retraites et des tontines, soumises aux regiementa­
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Beamtenbesoldung in Frankreich 17

tions les plus diverses, furent done fondees par les fonctionnaires civils. 
La necessite se faisait sentir d’unifier cette organisation et de renforcer 
les garanties des beneficiaires. Ce fut l’objet de la loi du 9 Juin i85367, 
modifiee par de nombreux textes dont le plus important est la loi du 
3o Decembre igi3.

67 Les pensions des armees de terre et de mer etaient organisees par les Lois des 
11 et 18 Avril i83i.

68 Par contre, les lois de i83i reconnaissaient aux militaires un droit absolu a la 
pension, les conditions relatives a la duree du service une fois remplies.

59 L’a. 11 de la loi de i853 distinguait la pension pour accident grave et la pension 
d’infirmite.
Schriften 184II 2

Suivant ce texte, qui est la charte des pensions civiles en France avant 
la guerre, si la pension cesse d’etre une recompense exceptionnelle et 
devient une prolongation du traitement, en revanche, le droit ä la retraite 
et ä la pension n’existe pas encore pour le fonctionnaire civil d’une fa^on 
absolue. La dette de 1’Etat, disaient Ies travaux preparatoires de la loi 
de 1853 est une detle volontaire. La mise ä la retraite restait subordonnee 
au pouvoir discretionnaire du ministre competent68.

Les conditions requises pour faire valoir ses droits ä la pension 
d’anciennete etaient 3o ans de service et 60 ans d’äge dans les services 
sedentaires; 2 5 ans de services et 55 ans d’äge dans les services actifs. 
Quant aux fonctionnaires reconnus hors d’etat de rester en fonctions, 
ils etaient dispenses de la condition d’äge. La pension d’anciennete etait 
liquidee d’apres la moyenne des traitements des six dernieres annees et 
ä raison d’1^ de ce traitement moyen par annee de service, cette quotite 
etant elevee ä V50 en cas de service actif.

Sur trois points surtout, 1’organisation du regime des pensions ap- 
paraissait peu liberale:

1. Non seulement la pension de la veuve etait en toute hypothese 
calculee ä un taux tres bas, mais en principe toute pension etait refusee 
ä la veuve des fonctionnaires civils dont le mari n’avait pas accompli 2 5 
ans de services. On condamnait unanimement cette regie qui consacrait 
des injustices flagrantes.

2. Lorsqu’un fonctionnaire quittait Fadministration sans avoir acquis 
ses droits ä la retraite, il perdait le benefice de ses retenues. La encore, 
les defauts du Systeme en vigueur etaient indiscutables.

3. Enfin, les pensions d’invalidite etaient attribuees dans des conditions 
assez etroites59. La loi n’accordait de pension aux agents qui avaient. 
accompli une duree de service süffisante pour la retraite normale et qui 
etaient reconnus hors d’etat de rester en fonction que si 1’accident ou 
Tinfirmite invoques resultaient du service.

Quelques fondees qu’aient ete ces critiques relatives ä 1’etendue des 
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18 Francois Perroux

droits du pensionne60, eiles passerent avant la guerre au second plan 
et le probleme de l’amelioration de la loi de i853 fut aborde principale- 
ment sous F angle financier.

60 Nous n’insistons pas, dans cet expose synthetique sur les reclamations de 
plusieurs categories d’agents qui demmandaient ä etre admis au benefice de la loi de 
i853. Il s’agissait surtout: a) des ouvriers d’Etat dont la retraite etait regie par la 
Loi du 2i Octobre 1919; b) des ouvriers des Ministeres, des ecolcs nationales pro- 
fessionnelles des arts et Metiers et des ouvriers des palais nationaux affilies ä la Caisse 
nationale des Retraites pour la vieillesse; c) des employes communaux et departe- 
mentaux qui rendent des services a 1’Etat (assurance, prevoyance); d) des agents 
coloniaux des services locaux.

61 H. Berenger, Rapport cite. —

Le Systeme que I’on appliquait etait celui de la repartition caracterise 
par ce fait que les recettes et les depenses afferentes aux pensions viennent 
se confondre dans 1’ensemble des recettes et des depenses generales de 
FEtat. Des credits, credits de paiment pour les pensions concedees, ou 
credits description pour les pensions ä conceder dans Fannee en cours, 
sont votes par le Parlement. Les retenues, c’est ä dire sous le regime de 
1853, la retenue generale de 5o/o, la retenue du premier douzieme et les 
retenues pour conges, ou par mesure disciplinaire, viennent en attenuation 
des charges de 1’Etat. Mais, la difference entre 1’ensemble des credits et 
le total des retenues est couverte par une subvention de 1’Etat, qui mesure 
le poids net des pensions sur le budget.

A ce Systeme, on opposait celui de la capitalisation dans lequel une 
caisse de pensions est capable ä tout moment, avec les seuls revenus pro- 
venant de ses capitaux, de supporter la charge totale du service des 
pensions.

Ce dernier Systeme, moins onereux que le precedent, pour le Tresor 
car la repartition «meconnait le principe de l’arroissement par le seul 
jeu de 1’interet s’ajoutant au capital»61, se presente lui-meme sous deux 
formes.

Quand il y a capitalisation individuelle, la Caisse ouvre un compte 
particulier au nom de chaque affilie. A ce compte vont les versements 
personnels de Finteresse et les subventions de FEtat. La liquidation peut 
etre faite ä chaque instant et les engagements de FEtat sont rigoureuse- 
ment definis.

Quand il y a capitalisation collective, le bloc des retenues et des sub­
ventions forme une reserve mathematique generale. Les droits des affilies 
sont determines par des regies generales et communes a tous et non plus 
par les inscriptions ä un compte individuel.

C’est le Systeme de la capitalisation que les projets de reforme mis sur 
pied avant la guerre preconisaient en remplacement de la repartition prevue 
par la loi de i853. Ces projets, qu’ils fussent bases sur Fidee de capitali­
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sation individuelle (projet LeON Say de 1879, projet ROUVIER de 1891) 
ou sur celle de la capitalisation collective (projet du ier Mars 1901 issu des 
travaux de la Commission extraparlementaire instituee par le decret du 
11 Avril 1897) n aboutirent pas62.

62 On trouvera une etude precise de ces projets dans le rapport LuGOL du ier /Vvril 
1922, No 4-225. Dans les annees qui precederent la guerre, les partisans de la capitali­
sation invoquaient la Loi du 21 Juillet 1909 relative aux retraites du personnel des 
Chemins de Fer d’interet general. Cette loi organisait un regime de capitalisation 
collective.

De cet examen des caracteres essenliels de la remuneration des fonction­
naires civils avant la guerre, il resulte qu’en depit de la diversite des 
situations apparentes, pour le traitement proprement dit, comme pour les 
accessoires du traitement, comme pour les pensions de retraite, un double 
probleme se posait dejä:

a) preciser et anieliorer le regime juridique et administralif de cette 
remuneration;

ß) adapter son quantum aux besoins des fonctionnaires. Ce probleme 
lui-meme se dedouble puisqu’il suppose d’abord un bon classement du 
personnel ensuite un ajustement du salaire au mouvement des prix.

2. La Guerre ne laissa pas au Gouvernement les loisirs necessaires pom’ 
proceder ä une refonte du regime juridique et administratif des traite­
ments et des retraites, ni pour etudier un classement systematique des 
fonctions publiques.

On s’effor^a seulement, par des mesures de circonstance: indemnites 
ou supplements temporaires de traitements, d’ameliorer tant bien que mal 
la situation des fonctionnaires en tenant compte, dans la mesure du pos­
sible, du mouvement des prix.

La loi du 7 Avril 1917 attribue aux fonctionnaires subalternes une 
indemnite de vie chere dont le taux etait fixe ä 120 francs pour les fonc­
tionnaires celibataires.

La loi du 4 Aoüt 1917 substitue ä cette indemnite des «supplements 
temporaires de traitement». Ils sont accordees aux fonctionnaires, agents 
et ouvriers attaches ä 1’Etat par un lien permanent. A dater du Ier Janvier 
1917 les agents qui gagnent moins de 3.6oo francs touchent 54o francs 
et les agents dont le traitement est compris entre 3.601 et 5.000 francs, 
touchent 36o francs.

Ces mesures ne tardent pas ä etre insuffisantes et la loi du 22 Mars 
1918 les complete. Ce texte releve ä 6.000 francs le traitement au-dessus 
duquel le supplement cesse d’etre du. De plus, il surajoute au supplement 
prevu par la loi d’Aoüt 1917 un second supplement de 54o francs. Par 
consequent, les divers agents touchent desormais 1.080 francs de supple- 

2*
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20 Frangois Perroux

ment jusqu’ä 3.6oo francs de traitement, et 900 francs de 3.600 ä 
6.000 francs.

Enfin, la loi du i4 Novembre 1918 accorde avec retroactivite ä partir 
du Ier Juillet de la meme annee une «indemnite exceptionnelle du temps 
de guerre» de 720 francs pour les traitements de moins de 6.000 francs63.

63 Cette indemnite beneficie aux agents dont le traitement ne depasse pas 
12.000 francs, s’ils ont plus de deux enfants.

En meme temps que ces diverses mesures attenuaient les difficultes 
eprouvees par 1’ensemble des fonctionnaires, la regiementation des indem- 
nites pour charges de famille faisait de sensibles progres.

En effet, la loi du 7 Avril 1917, outre les indemnites qu’elle allouait 
aux celibataires, accordait aux fonctionnaires maries une indemnite de 
cherte de vie de 180 francs par an, majoree de 100 francs par enfant 
age de moins de 16 ans. Le decret du 4 Mai 1917 precisait que les 
allocations etaient reservees aux agents dont les appointements ne depas- 
saient pas 3.600 francs pour le pere ou la mere de 1 ou 2 enfants et 
4-5oo francs pour les parents de plus de deux enfants.

Ces modifications n’etaient pas negligeables, mais une inegalite profonde 
subsistait entre fonctionnaires militaires et fonctionnaires civils au point 
de vue des indemnites pour charges de famille. Pour les seconds, les taux 
et les maxima etaient moins avantageux que pour les premiers. De plus, 
1’indemnite des fonctionnaires civils etait purement temporaire, tandis que 
celle des fonctionnaires militaires etait consacree ä titre permanent par 
la loi du 3o Decembre 1913.

S’il faut attendre la loi du 18 Octobre 1919 pour que les indemnites 
pour charges de famille soient allouees ä titre permanent ä tons les 
fonctionnaires civils, c’est pendant la guerre que 1’unification du regime 
applicable aux fonctionnaires civils et militaires se fait quant aux taux 
et quant aux maxima. Divers textes, lois ou decrets (L. 4 Aoüt 1917, 
L. 22 Mars 1918, D. 18 Aoüt 1917, D. 27 Mars 1918) fixerent suc- 
cessivement les taux ä 200 francs ä partir du 3*eme enfant, puis a 
1 5o francs pour chacun des deux premiers et ä 3oo francs pour chaque 
enfant au-dessus du second. Le maximum passa de 4-5oo francs ä 5.000, 
puis ä 8.100. Cette derniere limite cerrespondait ä la solde militaire 
maxima donnant droit aux memes indemnites.

Pour parer ä la hausse persistante des prix, le Gouvernement depose 
le 12 Septembre 1918 un pro jet de loi qui devint la loi du i4 Novembre 
de la meme annee. Ce texte supprimait toute limitation de maximum pour 
les fonctionnaires civils comme pour les militaires de carriere et relevait 
le taux de 1’allocation de 180 francs par an et par enfant.
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Ces mesures du temps de guerre, utiles mais limitees et temporaires, 
ne resolvaient pas 1’ensemble de problemes complexes qui se posaient 
dejä en 1914 mais dont la guerre rendit plus urgente la solution. A peine 
les hostilites terminees, les gouvernements successifs entreprirent, avec 
1’aide de commissions extraparlementaires, la double reforme des traite­
ments et des pensions.

I. La rdforme des traitements
1. La premiere Commission Hebrard de Villeneuve 

et la loi du 5 Octobre 1Q1Q
Trois mois environ apres Farmistice, le gouvernement, par arrete 

ininisteriel du 5 Avril 1919, institua la premiere Commission chargee de 
reviser les traitements. Cette Commission, composee de membres du 
Conseil d’Etat et de la Cour des Comptes, de hauts fonctionnaires de la 
plupart des Administrations et des delegues des groupements profession- 
nels, fut presidee par Mr Hebrard De VILLENEUVE, Vice-President au 
Conseil d’Etat.

Au cours de ses seances qui se sont echelonnees sur une periode de 
4 mois (Avril—Juillet 1919) eile examina les traitements des personnels 
civils, abstraction faite du personnel enseignant ou seientifique du Mi­
nistere de 1’Instruction Publique et du Ministere du Commerce, des 
fonctionnaires et agents de FAdministration des Postes et Telegraphes, 
des fonctionnaires et agents de polices locales el enfin des personnels 
ouvriers des administrations.

Des membres de cette Commission64 ont dit quelle methode de travail 
eile avait employee. Un rapporteur analysait et resumait sans conclure 
- conformement aux usages observes pour les travaux du Conseil d’Etat — 
les propositions des diverses Administrations. Puis, une discussion generale 
s’ouvrait, au cours de laquelle intervenaient les representants du service 
interesse. Le president, quand il estimait que les convictions etaient assez 
eclairees, mettait le chiffre propose aux voix. En cas le re jet, Fassemblee 
etait appelee ä se prononcer sur les chiffres superieurs ou inferieurs.

64 Cf. Tribune, id Juin 1919.

Pour donner ä ses travaux un fondement solide, et etant donne la grande 
diversite des traitements d’avant-guerre qui se repartissaient entre les 
limites de 1.200—i.5oo francs et de 25.000 francs, la Commission 
declara que le traitement minimum avant 1914 devrait etre considere 
comme represents par le chiffre de 1.800 francs.

A partir de ce chiffre, la Commission ob tint le traitement minimum 
actuel d’apres 1’indice 200 du coüt de la vie. En multipliant le chiffre 
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de 1800 par 2 et en ajoutant les retenues pour la retraite, eile obtint 
le chiffre de 3.800. Quant au traitement maximum, eile Fetablit ä 
3o.ooo francs. Aux limites d’avant-guerre 1.200—i.5oo et 25.000 
etaient done substitutes des liinites nouvelles: 3.800—3o.ooo francs.

A Finterieur de cette echelle et ä partir du traitement minimum, la 
Commission appliqua, apres un classement prealable des agents, des 
rehaussements degressifs ä tous les traitements.

Saisi des conclusions de la Commission, le gouvernement les adopta 
et les fit passer dans un pro jet de loi, qui devint la loi du 6 Octobre 
I9I9-

L’expose des motifs, rappelant que, pendant la duree des hostilites, 
les fonctionnaires n’avaient pas beneficie d’augmentations proprement 
dites, mais de simples supplements provisoires, et que les traitements 
actuels n’etaient visiblement plus adaptes ä la nouvelle valeur de la mon- 
naie, concluait qu’il etait opportun de «profiler de 1’occasion que fournis- 
sait la fixation des nouvelles echelles de traitements pour remedier aux 
imperfections et aux inegalites du regime actuel». Ainsi, dans la premiere 
mesure destinee apres la guerre ä reviser les traitements, se faisait jour 
la double idee de revalorisation et de reclassement que nous retrouverons 
tout le long de cet expose historique.

Le texte d’Octobre 1919 adopte purement el simplement Fechelle 
3.8oo—3o.ooo, en lui donnant effet ä partir du ier Juillet 1919, et en 
supprimant les supplements temporaires de Iraitements anterieurement 
accordes. Cependant, un decret du 29 Juin 1920 decida qu’ä partir du 
ier Janvier de la meme annee, 1’indemnite exceptionnelle du temps de 
guerre prendrait le nom d’indemnite exceptionnelle de cherte de vie et 
continuerait d’etre payee dans les memes conditions.

Il semble que, sur le moment, les Interesses n’aient pas mesure 1’im- 
portance des a vantages qui leur etaient concedes. Certes, la Federation des 
fonctionnaires a rendu hommage65 a Fin dependance de la Commission, 
mais des critiques de detail assez nombreuses furent formulees. Quand, 
plus tard, surgirent des difficultes nouvelles, les resultats obtenus grace a 
la premiere Commission de revision des traitements furent plus same- 
ment apprecies66.

65 CE. Tribune, i5 Juin 1919.
66 Cf. Congres federal des 11 et 12 Novembre 1922, Tribune du 16 Novembre 

1922.

Bien qu’une excellente besogne ait ete accomplie, il fallut, sur certains 
points, la corriger, sur d’autres, la completer.

On ne tarda pas ä s’apercevoir que la methode des relevements de­
gressifs en matiere de traitements, si eile se recommandait de considera­
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tions d’equite, presentait de graves inconvenients sous le rapport de la 
hierarchic et du recrutement.

Dans un grand nombre de documents de cette epoque, on trouve 1’echo 
de ces preoccupations. Dans 1’expose des motifs de la proposition de 
loi tendant ä la revision des traitements des administrations centrales, 
annexee au proces-verbal de la deuxieme seance du 23 Juin 1921 et 
presentee par Mr HERRIOT et 98 de ses collegues, on parle de «nivelle- 
inent des situations et de disparition de l’esprit hierarchique». «La preuve 
ä ete faite — poursuit ce texte — ä la tribune meme de la Chambre que 
dans certains services, des chefs et sous-chefs de bureau touchent des 
appointements moins eleves que certains de leurs subordonnes. Le meme 
argument est reproduit par Mr Cheron dans son rapport general sur le 
budget de 192167. Enfin, dans le rapport sur les traitements dresse pour 
1921 par les services de la Statistique generale de la France, on souligne 
avec force que 1’accroissement relatif des traitements68 varie en raison 
inverse du montant du traitement. L’augmentation etait de 10 0/0 seule- 
ment pour les fonctionnaires qui recevaient plus de 26.000 francs en 
1911 et eile atteignait jusqu’ä 2000/0 environ pour les sous-agents dont, 
ä la date precitee, le traitement ne depassait pas 3.000 francs. L’augmenta­
tion, dans les categories intermediaires, etait de 5oo/o pour les traitements 
de 12.000 ä 25.OOO69; de 900/0 environ pour les traitements de 
6.000 ä 12.000, et de 1200/0 pour les traitements de 3 ä 6.000 francs.

67 p. 42 et 43.
68 Traitements proprement dits, indemnites non comprises. Mais la conclusion etait 

la meme quand on inlegrait aux calculs les indemnites pour charges de famille et de 
residence. Cf. sur ce point le Bulletin de la Societe d’Etudes economiques du 23 Mars 
1928.

69 II s’agit toujours, dans ce developpement, des traitements qui atteignaient les 
chiffres indiqu6s en 1911.

70 Rapport Metayer. Tribune, 1 —15 Octobre 1921.

A la conclusion qui semble naturellement incluse dans ces constatations, 
la Federation des Fonctionnaires70 repondait en invoquantdeux arguments. 
Le premier, tres juste, consistait ä faire remarquer qu’il convient de 
tenir compte dans une discussion de ce genre non seulement des pour­
centages absolus d’augmentation, mais des points de depart. Or, la situa­
tion des fonctionnaires les plus favorises par le relevement de 1919 etait, 
avant la guerre des plus mediocres. Cet element devait, evidemment, etre 
pris en consideration avant de conclure ä une hausse exageree des petits et 
moyens traitements. Mais, on se rend compte qu’en raisonnant ainsi, on 
deplacait la question. Les critiques elevees contre 1’echelle resultant de la 
loi de 1919 portaient moins sur 1’elevation des petits et moyens traite­
ments que sur la marge existant entre cette elevation et celle des traite- 
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ments des categories superieures; elles visaient non un pourcentage 
considere en lui-meme, mais un rapport entre deux pourcentages.

Beaucoup plus faible encore, ä notre sens, etait 1’argumentation suivant 
laquelle la proposition de loi de Mr HERRIOT et les remarques de 
Mr Cheron au Senat etaient 1’expression d’une tendance ä sous-estimer le 
role et 1’importance des agents d’execution. Efficace peut-etre comme 
moyen de propagande, pour susciter ou renforcer les resistances ä la 
proposition, cette consideration n’exprimait certainement pas la realite.

Dejä une loi du 16 Juillet 1921 avait accorde des indemnites ex- 
ceptionnelles et temporaires aux fonctionnaires superieurs de 1’Adminisl ra­
tion des Finances71.

71 Quand la question etait venue en discussion au Senat (seance du 12 Juillet 1921) 
Mr Cheron avait invoque la necessity de «conserver un personnel d’elite dont la 
technicite» et la valeur auront pour resultat de «sauvegarder et d’accroitre les res- 
sources du Tresor».

72 Nous faisons abstraction dans cet expose general des critiques de detail. De ja, 
au Congres de la Federation des 25 et 26 Mai 1920 (cf. Tribune ier Juin 1920), 
on signalait, dans le Rapport moral, 1. que les relevements votes en 1919 etaient in- 
suffisants pour certaines categories; 2. que les decrets pris par les administrations en 
execution des relevements des traitements 1’etaient avec beaucoup de retard. Le rapport 
signalait qu’au ier Juin 1920, 170 decrets etaient encore en souffrance au Minister« 
des Finances.

73 Mars 1924.
74 Souligne dans le Rapport Metayer, au Congres des 2/1 et 20 Septembre J921.
75 Et confie a une autre Commission de 5 membres.

La loi du 3o Novembre 1922, animee du meme esprit, ouvrit les 
credits necessaires pour attribuer aux fonctionnaires superieurs des autres 
administrations les indemnites dont on avait fait beneficier, en Juillet 21, 
leurs collegues des finances.

L’cevre de la premiere Commission HeBRARD De Villeneuve el du 
legislateur de 1919 ne pouvait etre ni durable ni complete72.

Elle ne pouvait etre durable en raison de la Hausse rapide du coüt de 
la vie. Cette Hausse s’etait accentuee pendant les travaux de la Commission, 
puisque l’indice qui etait ä i48 le 19 Avril, quand cette assemblee 
comment ses travaux, atteignait dejä 2Öo 0/0 quand eile pronon^a la 
cloture de ses seances. Le mouvement ascendant s’accentua par la suite. 
Au debut de 1924, l’indice des prix de detail atteignait 4oo environ73.

De plus, si la Commission a fait oeuvre positive74 de classemenl, eile 
ne pouvait pas esperer, quels qu’aient ete ses efforts et sa diligence, 
operer une classification des fonctionnaires publics impeccable, vu 
1’extreme complexite de la nature et la diversite des structures hierar- 
chiques dans les services. Le probleme d’ensemble de la reorganisation 
administrative qui lui avait ete confie des les premieres seances fut, au 
reste, par la suite, soustrait ä sa competence75.
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Un grand nombre de questions restaient done ouvertes qui furent 
abordees par une seconde Commission HEBRARD De VILLENEUVE in- 
stituee en Juillet 1924.

2. La Seconde Commission Hebrard de Villeneuve 
et le Relevement general du Ier Janvier 1Q25

Devant la Hausse persistante du cout de la vie, le gouvernement fut 
amene ä envisager un nouveau relevement des traitements.

Le principe fut pose par Particle 3q de la loi du 3o Avril ig3i. Ce 
texte prescrivit <une revision generale des traitements dans un but de 
perequation et en conformite du mouvement general des prix76». Il enonca 
de plus que la nouvelle echelle devrait etre mise en vigueur dans un delai 
maximum de qua Ire ans et qu’elle serai t, comme la precedente, preparee 
par une commission extraparlementaire.

76 On nolera le retour des deux idees de revalorisation et de reclassement que nous 
retrouverons constamment dans les pages qui vonl suivre.

77 Reproduil dans la Tribune, 12 Juillet 192/1.
78 Reproduil dans la Tribune, 22 Aout 193/1, p. 3.

Le principe fut rappele dans 1’article 5 de la loi de finances du 
28 Decembre 1928, qui specifia que la revision ferait Pobjet de proposi­
tions ä soumettre aux Chambres avant le 3i Octobre 1924.

Une Campagne active fut conduite dans le pays par la Federation des 
Fonctionnaires en faveur du relevement des traitements et tous les partis 
inscrivirent cette mesure ä leur programme au moment des elections de 
1924.

Des le 5 Juillet, des instructions et un tableau-questionnaire77 furent 
adresses par la Direction du Budget et du Controle financier aux ad­
ministrations pour preparer les travaux de la Commission dont la constitu­
tion etait imminente.

Elle fut officiellement instituee par le decret du 29 Juillet 1924« 
Composee de 36 membres dont deux tiers designes par Paulorite ministe­
rielle et un tiers de representants du personnel, eile commen^a ses travaux 
le Aoüt 1924«

Des le debut, une opposition profonde se revela entre les represen Ian Is 
du gouvernement et ceux des fonctionnaires. Sur les deux points <jui 
vinrent d’abord en discussion la question de Pavance de 100 francs et 
celle du traitement minimum, l’antagonisme se revela irreductible. 
L’avance immediate et uniforme de 100 francs par mois a tous les fonc­
tionnaires revendiquee par les groupements syndicaux donna lieu ä un 
rapport de Mr FOURNIER, inspecteur des finances78, dont les conclusions 
furent defavorables ä la mesure. Le rapporteur invoquait: 1. qu’il etait 
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inopportun de faire obstacle ä la liberte de manoeuvre de la Commission 
en creant des situations acquises; 2. que, vu la diversite des situations 
concretes on ne pouvait a priori attribuer une avance generale et uniforme 
de 100 francs; 3. que si, pour ccrtaines fonctions, le recrutement etait 
diff eile, pour d’autres79, les candidats etaient nombreux. Il concluait qu’il 
y avait lieu de prevoir pour le deuxieme semestre de 1924 1’allocation 
d’acomptes partiels mais que leur mon tan t ne saurait etre fixe qu’apres 
examen de chaque categorie par la Commission. Ces conclusions qui furent 
en general celles des representants du gouvernement souleverent les plus 
vives protestations de la part des delegues syndicaux.

79 Surnumeraires des Contributions directes; surnumeraires des Postes et Tele- 
g raphes; facteurs de ville dans les departements, facteurs ruraux.

so Tribune, 20 Decembre 192'1.

Pas da vantage, 1’accord ne put se faire sur le traitement minimum, 
«socle» de tout 1’edifice ä construire, suivant la juste expression de 
Mr Fournier.

La Tribune des Fonctionnaires du 3 Septembre 1924 nolait qu’apres 
cinq semaines d’efforts inutiles, on n’apercevait pas encore «la moindre 
lueur d’un accord possible». Finalement, les delegues de la Federation 
des Fonctionnaires quitterent la commission le 29 Novembre 1924. Par 
une lettre en date du 11 Decembre 192480, FEntente Universitaire declara 
se solidariser completemen t de la Federation.

Devant cette scission, le Gouvernement se saisit de la question et confia 
aux services du bureau du Controle financier le soin d’elaborer une nou- 
velle echelle des traitements. Apres de nombreuses negociations et une 
mise au point assez laborieuse, fut etabli le graphique HERRIOT qui prenait 
pour base le chiffre de 6.000 francs propose par la Federation. A la 
suite de longues discussions ä la Chambre, le traitement de base fut 
reduit de 4oo francs et quand le Senat, le 28 Mai 1926, discuta le projet

apres la chute du cabinet HERRIOT — il lui imprima de nouvelles 
modifications.

Les resultats de cette periode de tatonnements et de discussions sont 
inscrits dans Particle i85 de la loi de finances du i3 Juillet 1926. «Les 
nouveaux traitements... seront fixes avec un minimum de 5.600 francs 
et un maximum de 4o.ooo francs, apres avis, en ce qui concerne les 
personnels civils, d’une commission constituee conformement aux disposi­
tions du dernier alinea de la loi du 28 Decembre 1928.»

En d’autres termes, «l’echelle du ier Janvier 1925 comportait un 
minimum de 5.6oo francs et un maximum de 4o ooo francs, etles traite­
ments du personnel civil ne devaient etre arretes qu’apres avis d’une 
commission. On evaluait ä i.3og millions le coüt annuel de la reforme.
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3. La Commission Trepont
En execution des prescriptions de la loi du 13 Juillet 192 b, un decret 

du 21 Juillet et deux arretes du 22 Juillet de la meme annee instituerent 
une commission presidee par Mr Trepont, prefet honoraire du Nord. 
Cette Commission, qui ne s’occupa que des traitements du personnel 
civil — les soldes du personnel militaire etant examinees par la Com­
mission GuiLLAUMAT — etait composee, outre le president, de sept 
fonctionnaires superieurs, de 5 representants du personnel, plus un grand 
in dustriel, Mr Andre Citroen et le Secretaire General de la C.G.T. Elle 
siegea du 28 Juillet au 28 Octobre 1926 et opera ä la fois un rehausse- 
ment des traitements et un redressement ou un declassement, en accordant 
soil des augmentations, soit des diminutions.

Les nouvelles echelles etablies par la Commission et dont eile saisit 
le gouvernement le 19 Novembre 192b marquent une augmentation de 
2 4o/o pour les petits traitements, et de 17% pour les trailements plus 
eleves. La moyenne des relevements est de 220/0, par rapport ä 1919.

En attendant de toucher ces augmentations, les fonctionnaires regurent, 
au cours de l’annee 1928, des acomptes81.

81 Revue de la statistique generale de la France (R.S.G.F.) ig3i — Annexe J.O. 
24 Novembre 1981 p. 1234- Ces acomptes furent retenus sur les rappels lörs de la 
mise en vigueur des nouveaux traitements. Ils furent de 200 francs en Janvier et Fevrier; 
de 125 francs en Avril et Mai; de 125 francs en Juillet et Aoüt; de 200 francs en 
Octobre; de 100 francs en Novembre; de i5o francs en Decembre.

Ce n’est que par le decret du i4 Avril 1926 que le Gouvernement 
mit en vigueur 1’echelle de la Commission TrePONT avec effet retroactif 
du ier Janvier 1925.

Cette revision provoqua de violentes protestations de la part de la 
Federation postale. Les postiers, qui forment une fraction importante 
des troupes syndicales et qui, en raison de Fautonomie budgetaire de leur 
administration, ont tendance a pretendre regier leur sort eux-memes, 
es timerent que leurs interets etaient leses par les conclusions de la com­
mission TrEpont. Les traitements de debut et les augmentations succes- 
sives n’ayant pas ete regies pour FAdministration des P.T.T. dans les 
memes conditions que pour d’autres fonctionnaires, les instituteurs par 
exemple, les postiers demanderent que leur situation füt examinee de 
nouveau et par une commission speciale. Ce fait explique, dans la phase 
que nous abordons, que le travail de reajustement des traitements soit 
pomsuivi par deux commissions distinct es.

4. Les Commissions Hendle et Martin et 1’echelle du Ier Aoüt 1926
Le decret du i4 Avril 1926, en meme temps qu’il mit en vigueur les 

echelles de la Commission TrePONT, institua deux Commissions com- 
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posees comme les precedentes de membres nommes par le gouvernement 
et de representants du personnel.

La premiere82 presidee par Mr MARTIN, Directeur honoraire au Mini- 
stere des Finances, Directeur General du Credit National, devait faire 
porter ses efforts sur 1’ensemble des traitements ä 1’exception de ceux 
des agents des P.T.T. La seconde83, presidee par Mr Hendle, Conseiller 
d’Etat, s’occuperait precisement du traitement de cette derniere categorie 
d’agents.

82 22 membres. Cf. les 2 arretes du Ministere des Finances des 22 Avril et 8 Mai 
1926.

83 Cf. arrele du 16 Avril 1926.
84 Cf. Infra, L’analyse de la loi du 3 Aoüt 1926.
85 Loi du 16 Juillet 1927. Cf. Infra.
86 20 Mai 1926.

La Commission Hendle conclut ä une demande de credits de 93 mil­
lions pour revision des traitements. Un premier rajustement pour certaines 
categories du personnel fut consenti par le decret du 26 Decembre 1926.

Quant ä la Commission MARTIN, ses travaux furent en raison meme 
de leur ob jet, beaucoup plus longs.

Notons d’abord — et tout ce qui suit vaut aussi pour la Commission 
Hendle — qu’en nommant la Commission Martin, le Gouvernement 
avait 1’intention de susciter non une revalorisation des traitements, mais 
un reclassement des fonctions publiques. Qu’on se reporte aux quelques 
lignes consacrees aux deux Commissions par le rapport de Mr CheRON 
au Senat sur 1’article 27 du projet financier du gouvernement81, on y 
lira que ces assemblies «ont pour mission d’examiner les reclamations 
formulees a l’encontre des echelles etablies Lors de la reforme des traite­
ments de 1925 et de soumettre, s’il y a lieu, au gouvernement des pro­
positions tendant ä reparer les erreurs qui auraient ete commises». Ainsi, 
au debut, on tendait uniquement a un reclassement dans les limites de 
l’echelle du icr Janvier 1920. Mais les travaux des commissions se pro­
longeant et le coüt de la vie continuant de s’elever, une elevation nouvelle 
des traitements parut necessaire. Aussi, en meme temps que le classe­
ment de la Commission MARTIN, mit-on en vigueur une nouvelle echelle85.

Pour atteindre ces deux buts, la Commission MARTIN usa d’une me­
thode de travail assez differente de celle des precedentes commissions. 
Des la premiere seance86 il fut entendu que, pour faciliter le travail, 
des commissions speciales seraient chargees de proceder ä un premier 
examen des reclamations dans les ministeres interesses. Les membres de 
la Commission MARTIN etant nombreux, et 1’importance de leurs fonc­
tions leur interdisant de sieger tres frequemment, on decida que la co­
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ordination des propositions des commissions speciales serait faite, non 
en seance pleniere, mais par une sous-commission de 8 membres.

Les Commissions speciales dans les ministeres travaillerent lentement 
et la sous-commission de coordination ne put etre reunie qu’au debut 
de 1927. Il ne lui fallut pas moins de 80 seances pour elaborer l’avant- 
projet de classement. La Commission pleniere revit alors le travail et 
proceda aux retouches necessaires en presence d’un representant de chaque 
categorie de personnel interesse.

L’ensemble de ces travaux fut si long que, pendant que la commission 
MARTIN siegeait, le gouvernement dut prendre des mesures provisoires. 
Nous distinguerons done les dispositions prises en attendant la fin des 
travaux de la Commission et les resultats obtenus ä la suite de ces travaux.

A. La loi de finances du 3 Aoüt 1926 contenait 3 series de disposi­
tions notables:

1. Elle attribuait immediatement une indemnite provisoire ä tous les 
fonctionnaires dont les emoluments avaient etc revises en execution de 
la loi du 13 Juillet 1925. Pour ne pas prejuger des conclusions des 
commissions et pour respecter les classifications actuelles, on decida que 
le montant de cette indemnite serait proportionnel aux emoluments 
existants. Le decret du 29 Aoüt 1926 en fixa le taux ä 120/0 des traite­
ments, deduction faite des retenues pour pensions et ä 1’exclusion de 
tous accessoires ou indemnites .87

87 R.S.G.F. igBi. Annexe J.O. 24 Novembre 1981 p. 1.234- «Pour les traitements 
coinpris entre 4-5oo et 10.000, I’indemnite est fixee ä 100 francs par mois; pour les 
traitements inferieurs a 4-5oo I’indemnite est calculee proportionnellement sur la base 
de 100 francs pour un traitement de 4-5oo francs.»

88 Chiffres cites dans le rapport CllERON au Senat sur 1’article 27 du projel du 
gouvernement.

89 Ils demandaient une indemnite uniforme de 5 francs par jour, soit i.5oo francs 
par an. L’indemnite votee par le Parlement representait 1,76 en province et 2,52 ä Paris 
pour les traitements de d6but.

Cette indemnite n’etait pas accordee aux agents, employes ou ouvriers 
recevant une remuneration dont le taux est etabli d’apres les salaires 
pratiques dans la region, et se trouve, par suite, soumis ä des revisions 
independantes. En somme, beneficiaient de I’indemnite tous les fonc­
tionnaires civils et militaires, autres que ceux qui etaient remuneres d’apres 
un salaire regional.

Cette indemnite etait largement justifiee par la hausse des prix de 
detail depuis les echelles de 1925. Pour la base 1914100, l’indice 
des prix de detail ä Paris se tenait en Janvier 1925 ä 4o8 et en Juin 
1926 atteignait 54488- En province, on constatait une hausse ä peu pres 
aussi importante. Au reste, I’indemnite accordee etait assez inferieure ä 
celle que reclamaient les fonctionnaires89.
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2. La loi de finances du 3 Aoüt 1926 operait la reforme dite du 
triplement.

Le principe d’oü procede cette reforme est qu’il convient de garantir 
ä tous les fonctionnaires une augmentation minima des emoluments qu’ils 
percevaient avant la devalorisation de la monnaie. Mais, ä quel taux s’ar- 
reter? Le projet gouvernemental s’explique sur ce point et declare: «Les 
indices generaux des prix de detail se fixant d’apres les dernieres statis- 
tiques aux abords de 55oo/o sur la base de 1’indice 100 en igi4, le 
Gouvernement estime que cette majoration minima ne saurait etre in- 
ferieure ä 2000/0» par rapport aux traitements moyens per^us avant la 
reforme de 1919« 11 restait entendu que cette regie generale comporterait 
des derogations tant pour les traitements exceptionnels que pour les 
traitements assorlis de remises accessoires.

L’application de ce principe permit au gouvernement de relever par 
des decrets pris ä la fin de 1926 les traitements de certains personnels 
superieurs qui ne percevaient pas encore des emoluments trois fois plus 
eleves que ceux qu’ils touchaient en 1919.

Une fois de plus, une mesure etait prise pour parer aux consequences 
funestes du nivellement des traitements, sous le double rapport de la 
hierarchic et du recrutement90.

90 On lira 1’interessant article public par le Pr. Truchy dans la Revue Politique 
et parlementaire du 10 Decembre 1927 sous le titre: «L’elite et la fonction publique». 
L’auteur soulignait avec beaucoup de force que la crise de la fonction publique en 
France n’est pas un phenomene passager. Dejä sensible avant la guerre, eile a ete rendue 
plus aigue par le defaut d’adaptation de la remunöration des fonctionnaires au mouve­
ment des prix.

Divers parlementaires ont alors pose le probleme devant les Chambres 
avec toute l’energie qui convenait. Les exemples qu’ils citent sont con­
cordants.

Ainsi Mr CheRON, dans son rapport au Senat, faisait remarquer 
qu’avant la reforme de 1919, un facteur rural avait 1.100 francs et le 
secretaire general des P.T.T. 2 5.000 francs de traitement. Au moment ou 
Mr CheRON ecrivait son rapport, ces deux fonctionnaires touchaient re- 
spectivement 5.600 et 4 0.000 francs.

Comme devait le dire plus tard Mr POINCARE, quand il repondit ä 
la Chambre en Juillet 1927 ä Mr CanäVELLI, les revisions avaient 
conduit ä un «ecrasement progressif et continu de la hierarchic admini­
strative». «En 191^ le traitement d’un directeur general etait de 25.000 
francs, soit 3o fois le traitement d’un petit fonctionnaire, celui d’un 
prepose aux Eaux et forets par exemple. En 1925, le traitement supe- 
rieur n’etait plus egal qu’a 7 fois le traitement inferieur.»
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Ces faits qui, non seulement reduisaient la prime ä l’avancement, mais 
provoquaient la desertion de certains emplois superieurs, expliquent les 
dispositions prises en 1926 ä l’egard des personnels superieurs.

3. Enfin la loi de finances du 3 Aoüt 1926 contenait un credit provi- 
sionnel destine ä permettre d’executer les recommandations des commis­
sions et par consequent de reparer les erreurs commises au moment de 
la reforme de 1925 .91

91 Le credit global (credit pour indemnite provisoire et relevement de traitements —• 
credit provisionnel) prevu par le projet du gouvernement etait de 669 millions.

92 L’avant-projet de la sous-commission Martin (public dans la Tribune, 11 Juin 
1927) comprenait 42 grandes categories de traitements.

93 Notons qu’au cours de ses travaux, la Commission Martin avait re<;u dejä de la 
Federation des Fonctionnaires une demande tendant ä porter de 6.800 ä 8.000 francs 
le traitement de base.

R.S.G.F. 1981 —Annexe J.O. 24 Novembre 1981, p. I.234-' La loi du 3o Juin 1928 
a ouvert sur l’exercice 1928 les credits necessaires ä l’attribution d’une allocation 
exceptionnelle aux fonctionnaires civils et militaires de 1’Etat dont les traitements ont 
ete releves le ier Janvier 1928. Pour le montant de cette allocation cf. Decret du 
i5 Septembre 1928 (article 2).

B. Les resultats definilifs des travaux de la commission MARTIN con­
sistent en une nouvelle classification et en une nouvelle echelle. La nou- 
velle classification marque un serieux progres dans la voie d’un classe- 
ment rationnel des fonctions publiques. Les 483 echelles de traitements 
groupant 1.775 categories de personnel ont pu etre reduites ä i5o 
environ .92

De plus, les traitements s’echelonnent desormais entre les limiles nou­
velles de 6.800 et de 80.000 francs et sont applicables avec effet retro- 
actif a partir du ier Aoüt 1926.

Par la suite, sans qu’on revint sur les traits essentiels de la reforme, 
les chiffres ci-dessus furent quelque peu modifies. Par decret du 18 No­
vembre 1927 et par arrete du Ministre des Finances du 22 Novembre 
1927 fut institute une Commission presidee par Mr PAYELLE. Elle avait 
pour mission «d’examiner les traitements des personnels de l’Elat prevus 
par les deux commissions (HenüLe et MARTIN) ... et d’adresser au gou- 
vernement toutes propositions utiles pour lui permettre d’etablir entre 
ces traitements l’harmonie necessaire». Cette commission etablit des 
echelles de traitements ayant effet ä partir du 1 er Janvier 1928, la loi 
de finances du 2 7Decembre 1927 ayant prevu les credits necessaires et 
eile releva les traitements minima au chiffre de 8.000 francs93.

5. La Stabilisation legale et Fachevement de la Reforme des Traitements
La stabilisation de droit realisee par la loi du 25 Juin 1928, en 

consacrant d’une fa^on officielle et definitive la devaluation partielle du 
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franc incitait les fonctionnaires ä etablir une comparaison serree entre 
les traitements nominaux en 1914 et en 1928, et contraignait le gou­
vernement de rajuster la remuneration de ses personnels94.

94 Dans la declaration gouvernernentale, le president du Conseil adineltait une revision 
echelonnee des pensions de guerre ou des traitements qui sont encore a des coefficients 
trop faibles. Cf. aussi R. Poincare, La restauration fmanciere de la France. (Discours 
prononce ä la Chambre des Deputes les 3 of zi Fevrier 1928. Paris 1928. Pavot.)

On trouve dans le projet de loi portant fixation du budget de 1929, 
avec le rappel des motifs de ce rajustement, les principes generaux selon 
lesquels le gouvernement se proposait de 1’operer.

L’expose des motifs du projet de budget de 1929 insiste une fois de 
plus sur la necessite d’assurer aux fonctions publiques un recrutement 
süffisant quant ä la qualite et quant au nombre. Or «la defense de la 
chose publique n’a pas toujours garde, semble-t-il, aupres des jeunes 
generations le prestige qu’elle avait acquis aupres de leurs aines; les 
esprits les plus brillants tendent aujourd’hui ä se detourner des admini­
strations de l’Etat ou ä les abandonner pour des occupations plus luc-ra- 
tives ».

Pour operer les rajustements necessaires, le gouvernement estimait 
devoir depenser au total i.5oo millions de francs. Cette somme lui 
permettrait — dans le cadre des classifications de la Commission MAR­
TIN — de realiser une revalorisation des traitements en trois etapes 
(1er Janvier 1929, Ier Janvier 1980, icr Janvier 1981). La premiere 
tranche (5oo millions) devait figurer au budget de 1929 et toutes les 
evaluations etaient faites d’apres une echelle (8.000—1 2 6.000 francs) que 
1’on considerait comme definitive.

Pour decrire la mise en oeuvre de ce plan, qui s’ecarte sur plus d’un 
point du dessein initial, il importe de distinguer d’une part le relevement 
general du ier Janvier 1929; d’autre part, les relevemenls des icr Juillet 
1^29, ier Avril et i^r Octobre 1980.

A. La loi de finances du 3o Decembre 1928 ouvrit un credit de 5oo 
millions pour rajustement des traitements et des soldes qui fut reparti 
entre les divers ministeres par le decret du 22 Aoüt 1929. Les nouveaux 
traitements furent appliques retroactivement ä partir du ier Janvier 1929. 
Si, 1’on compare l’echelle du ier Janvier 1929 (8.000—100.000—) a 
l’echelle du ier Janvier 1928 (8.000—78.000—) on constate que le 
traitement minimum est reste invariable, tandis que le traitement maxi­
mum etait augmenle de 26.000 francs. Ainsi, restant dans la ligne de 
plusieurs dispositions anterieures que nous avons dejä decrites, eile 
reagissait contre le nivellement, en elargissant l’echelle des traitements 
vers le haul.
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B- Les trois derniers relevements (ier Juillet 1929, Ier Avril 1980, 
icr Octobre 1980) furent realises par deux lois, celle du 29 Decembre 
1929 et celle du 16 Avril 1980.

La loi du 29 Decembre 192995 en son article 2 prescrit qu’il sera 
procede ä une revision des traitements dans les limites d’un minimum 
de 9.000 francs et d’un maximum de 128.000 francs. Les nouveaux 
traitements seraient fixes dans la limite des credits ouverts par les lois 
de finances.

95 R.S.G.F. 1981. Annexe J.O. 24 Novembre 1981, p. 1.234-
96 En attendant la mise en application de la revision prescrite par la loi du 29 De- 

cembre 1929, le decret du 29 Mars 1929 attribua ä titre d’acompte une allocation aux 
personnels dont les emoluments bruts ne depassaient pas 24.000 francs (montant de 
l’allocation: 3oo francs pour les emoluments ne depassant pas 8.000 francs; 200 francs 
pour les autres).

97 Entre celle du ier Juillet 1929 et celle du ier Octobre 1980.
Schriften 184II 3

Le meme texte enonce que des le Ier Juillet 1929, les traitements 
et soldes seront fixes dans les limites d’un minimum de 8.5oo francs 
et d’un maximum de 110.000 francs et il ouvre les credits necessaires96.

La loi de finances du 16 Avril 1980 met en vigueur les nouveaux 
traitements et ouvre les credits necessaires.

Les echelles prevues par la loi du 29 Decembre 1929 sont appliquees 
ä partir du Ier Octobre 1980.

Une echelle intermediaire a ete prevue ä partir du icr Avril 1980 pour 
les traitements inferieurs97.

Les dates et les faits etant soigneusement precises, elevons-nous 
maintenant au-dessus de la complexite des details.

Synthetiquement, on peut dire que les lois examinees ont poursuivi 
deux buts essentiels:

1. L’elevation du traitement de base. Ce traitement, nous venons de 
le dire, fut porte, contrairement aux pronostics de Mr POINCARE lors 
de la preparation du budget de 1929, de 8.000 francs, d’abord ä 8.5oo, 
puis ä 9.000 francs. Cette mesure eut pour effet de porter le coüt de 
la revision de i.5oo millions ä 1.800 millions de francs.

2. L’acceleration de la realisation des relevements: D’une part, la loi 
du 29 Decembre 1929 decide que le point de depart de la seconde etape 
qui aurait du etre le ier Janvier 1980 serait le Ier Juillet 1929.

D’autre part, la loi du 16 Avril 1980 decide que le point de depart 
de la troisieme etape qui aurait du etre le Ier Janvier 1981 serait le 
ier Aoüt 1980 pour les traitements inferieurs et le ier Octobre 1980 pour 
tous les autres traitements.

Il nous reste ä caracteriser brievement les decrets pris, au cours de 
l’annee 1980 en vertu de la loi du 29 Decembre 1929. Certes, ces de- 
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crets conformement aux dispositions anterieures, tendent eux aussi ä ac- 
celerer la realisation de la reforme. Ils en font franchir d’une traite les 
deux demieres etapes en faisant paraitre simultanement l’echelle pro- 
visoire et l’echelle definitive.

Mais en meme temps, des principes generaux etaient adoptes, propres 
ä mettre un frein aux revendications excessives.

D’abord, en ce qui concerne les motifs des relevements de traitements, 
Mr Poincare rappelait dans l’expose des motifs du projet de budget de 
192g que le coefficient 5 de depreciation de la monnaie representait 
pour le gouvernement une simple indication. En d’autres termes, le Gou­
vernement ne se considerait nullement astreint «ni legalement, ni meme 
en equite, ä reserver dans tous les cas, automatiquement et sans examen 
une majoration au moins egale ä ce taux». Suivant cette these, la de­
preciation monetaire n’est qu’un des elements que le gouvernement prend 
en consideration pour elever le montant des traitements.

De plus, quant au mode de realisation des rajustements, les principes 
qui ont inspire les decrets de ig3o peuvent se ramener ä deux:

1. Sauf exceptions, les classements de la Commission MARTIN sont 
respectes. Les derogations ä ces classements, accordees par les decrets 
de ig3o, ne concernent guere que le magistrature, l’armee et les regies 
financier es.

2. Tout rajustement est subordonne ä la necessite de ne pas depasser 
le credit global d’ 1.800 millions accorde par le Parlement, et les mesures 
prises doivent etre considerees non comme une reforme nouvelle mais 
comme la conclusion de la reforme entreprise en 1929".

II. La reforme des retraites
Comme la reforme des traitements, celle des retraites s’est accomplie 

assez laborieusement. En ne retenant que lessentiel de son histoire, on

99 En raison de la complexity de la matiere, nous groupons dans le Tableau ci-dessous 
les renseignements donnes au cours des pages precedentes.

Echelles
Traitement minimum 

et 
traitement maximum

Coüt annuel 
(en millions de 

francs)

1914......................................... 1200—1500 — 25.000.— __
ler Juillet 1919.................... 3.800 — 30.000.— 1.320
Ier Janvier 1925 ................ 5.600 — 40.000.— 1.486
1er Aoüt 1926........................ 6.900 — 75.000.— I 4 a nn
Ier Janvier 1928 ................ 8.000 — 75.000.—
Ier Janvier 1929 ................ 8.500 — 100.000.— 500
ler Juillet 1929 .................... 8.500 — 110.000.— 650
Ier Avril 1930........................ 9.000 — 110.000.—
Ier Octobre 1930 ................ 9.000 — 125.000— ? OOU
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peut distinguer trois phases qui sont separees par la loi du 14 Avril 
1924 et par la loi du 16 Avril 1980.

1. De la fin de la guerre ä la Loi du 14 Avril 1Q24
On ne prend alors que des mesures de caractere provisoire.
L’elevation des traitements realisee pour la majeure partie des fonc­

tionnaires le Ier Juillet 1919 donna plus de nettete encore, devant 
l’opinion et le Parlement, au probleme de 1’augmentation de la retraite que 
posait l’abaissement du pouvoir d’achat de la monnaie.

Aussi, par un decret en date du 5 Aoüt 1919, le gouvernement 
institua-t-il une Commission extraparlementaire qui fut presidee d’abord, 
par Mr DüUMER, puis par Mr LugöL, afin de preparer une reforme 
generale des pensions. Dans cette commission, la Federation des fonc­
tionnaires etait representee par MMrs LAURENT, CONVERT et NEUMEYER.

Des travaux de cette commission devait sortir le projet de loi qui, 
sanctionne par le Parlement en 1924, allait moderniser le «vieil edifice» 
legislatif «construit sous la Monarchie de Juillet et sous 1’Empire autori- 
taire»100. Mais, pour la periode qui nous occupe, la Commission eut ä 
resoudre une question plus limitee mais du plus grand interet pratique.

100 Cf. infra, Section 2 ieme. 1’analyse des dispositions essentielles de la Loi du 
14 Avril 192g.

Etant donne que, d’apres la loi de i853 alors en vigueur, on calcule 
la retraite sur la moyenne des traitements afferents aux six dernieres 
annees de service, quelle allait etre la situation des fonctionnaires admis 
ä la retraite entre le Ier Juillet 1919 et le ier Juillet 192h? Allait-on, 
pour le calcul de la pension, prendre pour base les nouveaux traitements 
ou les anciens traitements non majores? Ne fallait-il pas distinguer suivant 
que le fonctionnaire avait pris sa retraite ä une date plus ou moins eloignee 
du Ier Juillet 1919; en d’autres termes, suivant qu’il avait beneficie depuis 
plus ou moins longtemps des nouveaux traitements majores?

La Federation des Fonctionnaires avait pris nettement parti en re­
commandant la solution la plus favorable aux retraites. Elle demandait 
que la pension des fonctionnaires Interesses füt calculee uniquement sur 
la base des nouveaux traitements, quelle que füt la date ä laquelle le 
fonctionnaire avait pris sa retraite entre le Ier Juillet 1919 et le ier Juillet 
1925.

La Commission, par contre, entendait faire une distinction entre les 
fonctionnaires qui avaient touche pendant quelques annees les nouveaux 
traitements et ceux qui ne les recevaient que depuis quelques mois.

Le Systeme preconise par la Commission prevalut dans la loi du 
25 Mars 1920.

3*
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Ce texte contient deux series distinctes de dispositions. D’abord, il 
substitue aux allocations temporaires du temps de guerre des majorations 
plus elevees, et il les accorde non plus aux petits retraites, mais ä tous 
les pensionnes, quel que soit le montan t de leur pension. Puis, il precise 
la situation des fonctionnaires retraites entre le ier Juillet 1919 et le 
Ier Juillet 1925.

Le calcul de la pension des fonctionnaires civils qui prennent leur 
retraite entre ces deux dates s’analyse dans les operations suivantes:

La pension est liquidee sur la base de l’ancien traitement. A cette pen­
sion, on ajoute la majoration accordee ä tous les anciens retraites. Enfin, 
au total ainsi obtenu, on ajoute un complement de pension calcule sur 
une part de la difference entre la pension majoree et la pension qu’aurait 
entrainee la perception de nouveaux traitements pendant une periode 
de 6 ans.

La part de cette difference variait en tenant compte de la date ä la- 
quelle le fonctionnaire interesse avait pris sa retraite.

a) Le complement etait egal au tiers de la difference quand les services 
admissibles pour le calcul de la pension avaient pris fin entre le ier Juillet 
1919 et le 3o Juin 1921 .101

b) 11 etait egal aux deux tiers de cette difference quand les services en 
question avaient pris fin entre le Ier Juillet 1921 et le Ier Juillet 1928.

c) Il etait egal a la totalite de cette difference quand les services en 
question avaient pris fin ä une date posterieure au 3o Juin 1928.

101 La Commission avait propose une bonification qui clevait etre par annee ou 
fraction d’annees de services apres le ier Juillet 1919 de i/6ieme de la difference entre 
la pension que comporterait la perception des nouveaux traitements pendant une periode 
de 6 ans et la pension majoree afferente aux anciens traitements. Sur 1’intervention 
de la Federation des fonctionnaires, la bonification fut elevee de i/6ieme au 1 /3 de la- 
dite difference par periode de deux annees ä partir du Ier Juillet 1919, comme il est 
indique au texte.

Ainsi, ä partir du Ier Juillet 1928, tous les fonctionnaires encore en 
service devaient beneficier d’une retraite concordant reellement avec leur 
nouveau traitement.

L’application de ces regies fut moins simple qu’on aurait pu le penser. 
En effet, en votant la loi du 25 Mars 1920, le Parlement n’avait pas 
pense ä Tobstacle que pourraient opposer aux mesures qu’il decretait les 
maxima fixes par les lois du 9 Juin i853 et du 3o Decembre 1918. Les 
calculs effectues conformement aux dispositions de la loi du 2Ö Mars 
1920 donnaient des totaux qui depassaient souvent les maxima precites. 
Or, le Parlement n’ayant pas prevu le conflit, n’avait evidemment donne 
aucune indication sur la fa^on de le trancher. L’Administration, appuyee 
par le Conseil d’Etat, liquida d’assez nombreuses pensions ä un taux 
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inferieur ä celui que semblait faire prevoir l’application pure et simple 
de la loi du 25 Mars 1920.

L elevation des prix se poursuivant, le Gouvernement fut d’ailleurs 
contraint d’intervenir ä nouveau pour ameliorer le sort des retraites. Une 
Loi du 12 Avril 1922 leur accorda une nouvelle indemnite temporaire de 
cherte de vie de 720 francs par an.

2. De la Loi du 14 Avril 1Q24 ä la Loi du 16 Avril 1930
Cette periode s’ouvre par le vote de la nouvelle charte des pensions 

qui, bien qu’elle n’ait pas satisfait toutes les revendications, represente 
un progres considerable par rapport ä la legislation anterieure.

Sans exposer le contenu de cette loi102, bornons-nous ä en resumer les 
consequences principales.

102 Cf. infra, Section 2ieme.
103 Cette enumeration et la suivante sont empruntees au rapport LAMOUREUX sur 

le projet de loi No 4-700. Ce rapport contient un historique precis de la reforme des 
pensions.

Cette loi cree de nouveaux beneficiaires de la legislation sur les pensions 
et accroit les avantages accordes aux retraites.

Les beneficiaires nouveaux sont103:
1. Les veuves et orphelins des fonctionnaires decedes avant d’avoir 

atteint 1’age de la retraite, qui obtiennent le droit ä pension.
2. Les veuves demeurees sans pension sous le regime de i83i et de 

1853 qui acquierent le droit a une allocation annuelle.
3. Les fonctionnaires cessant leurs fonclions apres avoir accompli au 

moins quinze ans de services pour invalidite non imputable ä 1’exercice des 
fonctions, qui se voient conceder une pension proportionnelle.

4- Certains agents affilies precedemment ä des regimes speciaux de 
retraites et qui, desormais, sont admis ä participer au regime general 
comme appartenant a des categories de personnels qui repondent a des 
besoins permanents.

Les avantages nouveaux peuvent se ramener essentiellem ent ä qualre 
chefs:

1. La liquidation de la pension est calculee desormais sur les trois 
dernieres annees, au lieu des six dernieres annees.

2. Le taux des pensions de veuves est releve de 35 ä 5o o/o.
3. Des majorations pour enfants et des allocations pour charges de 

famille sont allouees aux retraites.
4. Une pension temporaire d’orphelins de 10% de la pension du 

fonctionnaire, s’ajoutant a la pension de veuves ou d’orphelins, est creee.
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Le nouveau Statut des pensions etant precise, restait ä regier le probleme 
de leur revalorisation. Pour l’operer, diverses methodes etaient possibles 
qui se ramenaient essentiellement ä deux types.

On pouvait considerer la pension en eile-meme, comme formant un 
tout et lui appliquer des coefficients de majoration pour tenir compte de 
la depreciation monetaire. La liquidation des pensions anciennes se serait 
toujours effectuee dans les memes conditions, ä cela pres que le total 
obtenu eut ete mis en harmonie plus ou moins parfaitement avec le pouvoir 
d’achat de la monnaie.

On pouvait encore considerer la pension comme un traitement pro­
longe et la reviser ä partir des nouvelles echelles de traitement. Contraire- 
ment ä ce qui se passait dans le precedent Systeme, on procedait alors ä 
une nouvelle liquidation Active des pensions sur la base des traitements 
majores.

Les deux systemes impliquaient une conception differente de la 
pension, mais surtout etaient inegalement coüteux.

Le second, le plus lourd pour les finances publiques, fut retenu.
Sur ces bases, une revision fut d’abord operee en 1924« Puis, le mouve- 

ment des prix contraignit ä de nouveaux ajustements, soit par voie 
d’indemnites suppiementaires, soit par le moyen d’une nouvelle revision 
proprement dite.

Une loi du 3 Aoüt 1926 institua une indemnite supplementaire el 
temporaire, calculee suivant un taux degressif, que la loi du 16 Juillet 
1927 doubla. Ce dernier texte octroyait, de plus, aux interesses la garantie 
d’un minimum de relevement de leurs pensions de retraites du quart.

C’est par contre une nouvelle revision generale sur la base des traite­
ments en vigueur le Ier Janvier 1928 qu’organise la Loi du 27 Decembre 
1927. Provisoirement 700/0 seulement de la difference entre la pension 
de la loi du 14 Aoüt 1924 et la pension nouvelle sont attribues aux 
interesses.

La loi du 3o Mars 1929 paracheva la revision en portant de 70 ä 
iooo/o le montant du relevement attribue aux interesses, ä partir du 
ier Aoüt 1928104.

3. Depuis la Loi du 16 Avril 1930
La reforme generale des traitements et la fixation des echelles definitives 

ayant ete operee en 1928, la question de la revalorisation des retraites 
devait rebondir.

10" En d’autres termes, le relevement de 1928 se dedouble. — A partir de Janvier 
j928, on alloue aux retrains 70% du supplement degage par la liquidation fictive. 
A partir d’Aout 1928, on alloue aux retraites io°/o du supplement dögage par la 
liquidation fictive.
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Son histoire, jusqu’ä ce jour, est dominee par les principes poses dans 
Particle in de la Loi du 16 Avril 1980.

Ce texte present une revision generale des pensions, mais dans la 
mesure des economies ä provenir: i. du recul des limites d’äge; 2. de la 
revision des conditions de classement des fonctionnaires dans les services 
actifs et dans les services sedentaires. Il s’efforce done de concilier les 
interets des retraites et ceux des contribuables. Si 1’on avait admis, en 
effet, sans restriction que les augmentations de traitement retroagissent 
automatiquement sur les pensions des anciens fonctionnaires, on aurait, 
au point de vue financier, engage ä la legere 1’avenir, et, au point de vue 
social, cree aux pensionnes, par rapport aux porteurs de rente par exemple, 
une situation preferentielle difficilement justifiable.

L’application de ces principes fut amorcee par la circulaire GERMAIN 
Martin, de Pete 1980, et organisee par le projet de loi N° 4*780.

La circulaire GERMAIN Martin105 du 22 Juillet 1980 invita les chefs 
de service ä ne proceder aux mises ä la retraite d’office que dans les cas 
ou les interets du service Pexigent imperieusement. Cette mesure extreme- 
ment judicieuse ne pouvait avoir, cependant, par sa nature meme, qu’une 
portee limitee. Elle ne tendait qu’ä Papplication d’une seule des deux 
mesures d’economies prescrites dans la loi du 16 Avril 1980: le recul 
des limites d’äges. De plus, quelle que fut, son opportunite (en fait la 
circulaire GERMAIN Martin a ete bien appliquee et a procure des econo­
mies substantielles) cette mesure etait d’ordre reglementaire et non legal.

105 Mr Germain Martin, mis en cause au cours des debats du 17 Mars 1982, par 
Mr Piquemal, s’expliqua tres clairement sur les origines et la portee de cette circu­
laire. Il souligna qu’elle avait ete prise: i. en execution des volontes formelles du 
Parlement; 2. ä la suite des travaux d’une Commission dans laquelle les .associations 
de retraites etaient representees; 3. en vue d’obtenir des economies pour ameliorer le 
sort des retrains. Cf. J.O. 18 Mars 1982.

106 Projet de loi N° 4-/8o Ch. D. Session de 1981, p. 8 a 20.
107 Discours de Mr FLANDIN ä la 1 ere Seance de la Chambre des Deputes du 

17 Mars 1982.
108 Projet de loi N° 4.780 cite — p. 20 a 28.
109 Projct cite A. 3g p. 21. «Sur la base des traitements et soldes en vigueur au 

ier Octobre 1981.»

On comprend done que le gouvernement LAVAL ait depose le 12 Mars 
1981 le projet de Loi N° 4*780 qui tend ä assurer l’application integrale 
de Particle 111 de la loi du 16 Avril 1980.

Les deux premiers titres de ce projet106 fixent les regies des economies 
prescrites par loi de 1980, d’une part, en «legalisant», en «avalisant»107 
la circulaire GERMAIN MARTIN; d’autre part, en prescrivant une refonte 
des conditions de classement dans le service actif.

Le troisieme titre108 prevoit une revision des pensions de retraites sur 
la base des traitements actuels109, prenant effet ä partir du 1 er Octobre 
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ig31 et beneficiant ä tous les retraites de 65 ans au moins110. Il etail, 
en outre, specific que le relevement resultant de la liquidation nouvelle 
serait attribue progressivement aux retraites, suivant un pourcentage 
determine chaque annee par la loi de finance et fixe pour 1’exercice. 
1981/32 au tiers de la difference entre le montant de leur pension 
et le produit de la nouvelle liquidation.

110 Projet cite, meme article.
111 Mr LAMOUREUX rapporta favorablement, en Juin 1981, le projet de loi 

No 4.780.

Ce pro jet avait, non seulement 1’avantage d’assurer la revision des 
pensions de retraites sans copipromettre dans un avenir immediat les 
finances publiques, il avait encore le merite de neutraliser dans un avenir 
loin tain la progression de notre dette viagere. En effet, on a calcule que 
la revision des pensions n’aurait plus aucune incidence budgetaire en 1960. 
Or, ä cette date, les economies obtenues tant par le recul des limites 
d’äge que par le reclassement des services actifs peuvent etre sans ex­
ageration evaluees a environ un milliard. Or, 1’accroissement normal de 
la dette viagere pour iq5o n’atteint pas cette somme. Ainsi done, obtenir 
du Parlement, ä 1’occasion d’une revision des retraites, le vote de la double 
serie d’economies visees par le pro jet de loi dont nous parions, c etait 
non seulement faire preuve de prudence dans la reforme immediate des 
pensions, mais encore ecarter de nos finances publiques la menace quo 
fait peser sur elles le developpement de la dette viagere.

Ces resultats immediate et ä longue echeance ne pouvaient etre obtenus 
que si economies et revision restaient liees; en d’autres termes, si les 
trois titres du pro jet etaient votes en bloc. Or, les exigences des interesses 
tendaient ä les dissocier.

La Federation des Fonctionnaires ayant pris nettement parti con Ire 
le titre I qui contenait precisement les mesures d’economie, et les retraites 
estimant que le titre III qui organisait la revision devait etre applique ä 
tous les retraites et non pas seulement ä ceux qui avaient 65 ans d’äge. la 
formule financiere des revendications en presence se ramenait, qu’on le 
veuille ou non, ä ceci: une plus large depense mais point d’economies.

Mr BOUISSON, quand le projet de loi vint en discussion devant Ja 
Chambre, le 17 Mars 1982, demanda la disjonction du titre br, contre 
laquelle prit parti Mr FLANDIN, ministre des Finances. Le discours 
remarquable qu’il pronon^a alors contient une excellente justification de 
1’ensemble des mesures preconisees dans le pro jet.

Il marqua d’abord 1’importance de 1’effort accompli par les gouverne- 
ments successifs en faveur des retraites et reprit ä son compte la constata- 
tion contenue dans le rapport LAMOUREUX111: «Le sacrifice budgetaire 
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global que l’Etat a consent! en faveur des retraites est tres nette ment 
superieur ä ce qu’eüt exige la revalorisation des pensions par la simple 
application du coefficient de la depreciation monetaire.» A 1’appui de cette 
importante declaration, le Ministre cita un certain nombre de chiffres qui 
sont du plus haut interet pour juger de la revalorisation des retraites telle 
qu’elle resultait des diverses reformes d’apres-guerre, et telle qu’elle devait 
resulter du texte nouveau. Ces chiffres qui concernent les categories de 
fonctionnaires les plus modestes et les plus nombreuses, c’est ä dire celles 
ä 1’egard desquelles les reformes ont la plus grande incidence budgetaire 
sont resumees dans le tableau suivant112:

112 Nous avons dresse ce tableau d’apres les declarations de Mr P. E. Flandin dans 
le discours analyst.

113 Mr Leo BOUISSOU alia jusqu’ä parier ä ce sujet de «guerre fratricide entre 
fonctionnaires et retraites». J.O. 18 Mars 1982.

Fonctionnaire
1

En 1913 I
i

Au moment 
de 

la discussion

i Coefficient 
d’augmen-

i tation
1

Suivant 
le texte 
nouveau

Coefficient 
d’augmen­

tation

Instituteur Minimum 1.250 '
Maximum 1.666

8.000
12.000

1 6.40
I 7.20

9.500
14.250

7.60
| 8.55

Preposes des J
Douanes }

Minimum 900
Maximum 1.250

6.000
7.800

6.66
6.24 :

7.000 ।
8.925

। 7.77
7.14

Facteurs Minimum 750
Maximum 1.000

6.000
7.800

8 i
i 7’8° i

6.297
8.920

9.33
8.92

Ainsi, pour les categories de personnel les plus modestes et les plus 
nombreuses, les coefficients de majoration sont toujours superieurs ä 
6 et atleignent parfois 8. Cet effort de revalorisation s’est exprime par 
lelevation des credits budgetaires affectes aux recettes qui, de 3oo millions 
en 1914, sont passes en ig3i/32 ä 4 milliards 216 millions de 
francs. Au reste, la retraite allouee par 1’Etat est plus avantageuse que 
celle qui serait obtenus par le versement de sommes egales aux retenues 
ä la Caisse Nationale des Retraites.

Le Ministre, ay ant souligne rimportance de 1’effort accompli en faveur 
des retraites, tout en insistant sur la necessite de Ie poursuivre estimait 
necessaire de subordonner les depenses nouvelles a des economies qui en 
formeraient la contrepartie.

Il montrait que la confirmation par un texte de loi de la 
circulaire GERMAIN MARTIN n’entrainerait aucune atteinte aux droits 
acquis et que, si eile retardait 1’avancement de certaines categories de 
fonctionnaires113, eile etait propre ä servir les interets du fonctionnaire 
encore capable, quoique atteint par la limite d’äge, de rester en activite. 
Quant au reclassement des services actifs, le ministre, reprenant un argu- 
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ment produit par Mr GERMAIN Martin111 au cours de sa tres courageuse 
intervention, faisait remarquer qu’elle s’imposait non seulement pour 
obtenir des economies, mais encore par mesure de justice. Le classement 
en vigueur comporte des anomalies que rien n’explique. Il est tres ancien 
el appelle des retouches115.

114 Mr GERMAIN Martin avail declare: «On a classe dans les services actifs des 
services essentiellement sedentaires.» Mr Leon Barety, Rapporteur General, avait, 
lui aussi, pris position contre la disjonction en insistant tres justement sur 1’idee que 
le projet No 4-780 «forme un ensemble».

115 Mr P. E. Flandin citait 1’exemple suivant: Voici un fonctionnaire qui a ete 
15 ans professeur dans une ecole primaire superieure departementale et qui termine sa 
carridre comme principal de college. Voici par ailleurs, un autre fonctionnaire, pro­
fesseur de college, puis principal de college. Le premier est considere comme fonction­
naire du service actif, pourra se retirer ä 55 ans d’äge avec une retraite de 
14-000 francs; le second, au meme age, ne peut pas faire valoir ses droits ä la retraite. 
Si le premier se retire ä 60 ans d’äge et 3o ans de services, sa retraite est liquidee 
ä i6.333 francs, tandis que le second n’a que 14.000 francs.

116 J.O. 18 Mars 1982, p. 1.577.
1 Distinctions honorifiques, privileges de preseance, privileges de juridiction.

En depit de ces arguments, la disjonction du titre Ier fut adoptee par 
3i3 voix contre 9 35116.

Section IL
Le regime juridique et administratif des traitements

Parmi les avantages d’ordre divers1 qui forment la contrepartie des 
devoirs et des charges de la function publique, on peut grouper sous le 
nom de remuneration du fonctionnaire au sens large de l’expression 
l’ensemble des avantages pecuniaires, c’est ä dire de ceux qui consistent 
en une somme d’argent ou qui du moins sont susceptibles d’etre evalues en 
monnaie. Ce sont le traitement proprement dit, les accessoires du traite­
ment et la pension.

Pour comprendre le regime juridique et administratif qui est applicable 
ä ces trois elements, il est indispensable de connaitre dans ses traits 
essentiels la situation juridique du fonctionnaire public en France.

Dans toute cette section, nous nous bomerons ä formuler les regies de 
principe. Les details dapplication sont ä la fois trop nombreux pour 
pouvoir etre enumeres et analyses un ä un, et trop changeants pour qu’un 
tel tableau presente quelque interet.

I. La situation juridique du fonctionnaire
Tous les problemes qui interessent la situation juridique du fonction­

naire sont domines par la nature du lien qui unit le fonctionnaire ä FEtat.
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La doctrine d’accord avec la jurisprudence refuse2 d’attribuer a ce lien 
le caractere contractuel. Le fonctionnaire, en France, est dans une situation 
de droit objectif (Duguit); il est soumis ä un regime institutionnel (Hau- 
riou); terminologies diverses pour exprimer une meme idee.

2 Dans l’arret du Conseil d’Etat du 7 Aout 192g, on trouve cependant 1’expression 
de la these contractuelle.

3 Traite de Droit Constitutionnel, 1928, t. Ill, p. 117.
4 Precis de Droil Administratif et de Droit public, 1927.

L’accord n’existe pas seulement sur la conclusion, mais sur le raisonne- 
ment juridique qui y conduit. Quelle que soit la forme sous laquelle la 
these contracluelle est soutenue (contrat de louage d’ouvrage; contrat de 
service public «ä la verite fort innomme» comme le dit ironiquement 
Hauriou; mandat salarie donne par FAdministration ä ses agents) les 
principa.ux theoriciens du droit public Font rejetee ä peu pres par les 
memes arguments.

1/essence meme de 1’idee de contr(at fait ici defaut. Il ne suffit pas 
pour qu’il y ait contrat que, dans une meme situation juridique, inter- 
viennent plusieurs volontes. Il faut qu’ä la suite d’un accord de volontes 
naisse une situation subjective de creancier et de debiteur dont l’accord 
determine 1’etendue et la portee (Duguit)3. Il faut qu’il y ait echange 
de volontes avec determination de 1’objet (Hauriou)4.

Or, 1’analyse de la situation du fonctionnaire public, quant ä la forme, 
montre qu’il n’y a pas determination de Fob jet par la presence dun 
cahier des charges comme dans un contrat administratif de marche de 
travaux publics par exemple. Mais 1’analyse du fond est plus expressive 
encore. Gar les deux volontes du fonctionnaire et de 1’Etat, ne se limitent 
pas mutuellement, ne determinent pas l’une et 1’autre Fetendue de leurs 
engagements reciproques comme dans un contrat. Il n’appartient pas au 
fonctionnaire de modifier contractuellement les lois et les regiements aux- 
quels la fonction est soumise. Pas davantage il ne peut invoquer un droit 
acquis de caractere contractuel aux avantages et prerogatives de la fonction 
tels qu’ils existaient au moment ou il y est entre.

La critique de la these contractuelle se renforce de cette constalation 
que la situation juridique du fonctionnaire presente les caracteres com- 
muns ä toutes les situations de droit objectif: eile est generale; eile est 
permanente; eile est etablie dans Finteret du service.

Ce caractere legal ou reglementaire, institutionnel, objectif, du lien 
qui unit le fonctionnaire et 1’Etat domine toute 1’organisation de la fonc­
tion publique. C’est ä lui qu’il faut se reporter pour comprendre Fen- 
semble des regies qui le concernent et dont les regies relatives au traite­
ment ne sont qu’une partie.
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Pour souligner 1’erreur de la these contractuelle, on parle de l’«Etat» 
ou du «Statut» des fonctionnaires. Mais ce dernier terme peut etre pris 
dans des acceptions tres diverses et, en les distinguant, on fait un pas 
de plus dans la connaissance du regime de la fonction publique.

Dans un sens tres general, Statut des fonctionnaires est synonyme de 
situation juridique des fonctionnaires, quelle que soit la nature des droits 
et des devoirs qui en constituent le contenu, et de Facte juridique qui 
les precise.

Dans son sens technique, le terme statul designe 1’ensemble des droits 
et des devoirs que les lois et les decrets accordent et imposent aux fonc­
tionnaires. Ainsi entendue5, la conquete du Statut qui est liee au recul 
de la conception regalienne de 1’Etat et au progres des groupements de 
fonctionnaires est encore loin d’etre un fail accompli pour 1’ensemble 
des fonctionnaires.

5 Cf. la definition tres explicite de Duguit, Traite, p. 101: Le Statut est «la 
situation qui est faite aux fonctionnaires en application des dispositions legales et 
i^glementaires qui sont edict6es pour le proteger dans ses interets moraux et pecuniaires 
en tant que fonctionnaire contre les actes arbitrages des gouvernants el de leurs agents >.

6 Pas plus qu’ils n’ont un Statut reglementaire general, cf. infra.

i. Mis ä part les fonctionnaires d’Alsace et de Lorraine qui possedent 
un Statut legal en vertu de textes de i8 /3, 1909, 191^, les fonction­
naires fran^ais n’ont pas un Statut legal general . En d’autres termes, 
il n’existe pas un corps de regies consacrees par le legislateur et ap­
plicables au fonctionnaire en tant que tel. Plusieurs projets ont ete 
prepares en ce sens — le dernier depose le Ier Juin 1920 —, dont 
aucun n’a re^u la consecration legislative. Prenant en consideration Fex- 
treme diversite des situations concretes, d’eminents specialistes de droit 
public, comme le Professeur DUGUIT, considerent que cet etat de choses 
presente moins d’inconvenients qu’il ne pourrait sembler ä premiere vue. 
Il n’y a, actuellement, qu’une disposition legislative applicable ä tous 
Ies fonctionnaires, quel qu’ils soient: 1’article 65 de la loi de finances 
du 22 Avril 19öS, relative ä la communication du dossier en cas de 
mesure disciplinaire.

6

2. Un certain nombre de fonctionnaires qu’HAURIOU nomme privilegies 
ont un Statut legal special. Leur revocation ne peut resulter que de la 
decision d’une veritable juridiction. Toute diminution de leur situation 
de caractere disciplinaire ne peut etre prononcee qu’apres avis conforme 
d’une veritable juridiction. Rentrent dans cette categorie: les magistrats 
assis de l’ordre judiciaire (L. 3o Aoüt i883, L. 12 Juillet 1918); les 
professeurs des Universites (L. 27 Ferner 1880, L. 10 Juillet 1896); 
les professeurs titulaires de lycees et de colleges (L. 27 Fevrier 1880) 
et les officiers des armees de terre et de mer.
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3. La plupart des fonctionnaires ont un Statut fixe par simple decret . 
La realite est plus solide que 1’apparence. Les textes sont tres nombreux 
et sans lien apparent les uns avec les autres. Quand on les analyse en 
les comparand on saper^oit qu’ils contiennent presque tous un certain 
nombre de dispositions communes. De sorte que le travail au jour le jour 
de 1’Administration, par delä les Statuts speciaux, a construit une sorte 
de Statut general sous-jacent.

7

7 Cf. une longue enumeration de ces decrets dans Duguit, Traite, 1928, p. 167 
et 168. A titre d’exemple signalons le Decret fixant le Statut du personnel des Services 
du Tresor, du 25 Aoüt 1928, J.O., ier Septembre 1928. Ce texte a ete substitue aux 
Statuts des divers services du Tresor qui auparavant etaient epars dans les textes 
multiples.

8 Au Journal Officiel, dans les Bulletins ministeriels ou dans les Bulletins departe- 
mentaux et municipaux.

9 Acte qui conditionne 1’application a une personne determinee d’une situation 
juridique objective. Duguit analyse d’une fa^on tres interessante la nomination dans son 
Traite 1928, p. 116. Il insiste notamment sur ce fait que «bien qu’il ait concours de 
deux volontes, il n’y a pas contrat . . .».

10 Par exemple les emplois reserves aux sous-officiers rengages a. 69—78. L. 2 1 Mars 
1905 ou aux mutiles.

11 Cf. L. 25 Fevrier 1870 a. 4 pour les Conseillers d’Etat. L. t3 Avril a. 24 et 
L. 8 Avril 1910 a. 97 pour les maitres des requetes au Conseil d’Etat; L. 28 Avril 
1919 sur le recrutement de la magistrature. I.. r4 Juin 1918 sur le recrutement des 
Juges de Paix.

Qu’il soit consacre par la loi ou par de simples decrets, tout Statut 
contient des dispositions relatives au recrutement, ä l’anvancement et ä 
1’exercice du pouvoir disciplinaire qui exercent une repercussion sur le 
droit au traitement.

La nomination des fonctionnaires qui est analysee comme une «deci­
sion executoire unilaterale nolifiee au fonctionnaire et ob jet d’une publica­
tion8 (HAURIOU) et comme un «acte-condition»9 (DuGUIT-JEZE) appar- 
tient en France au pouvoir executif.

L’article 3 de la loi constitutionnelle du 2 5 Fevrier 1875 enonce que 
le President de la Republique nomme ä tous les emplois civils et mili­
taires. Mais le droit de nomination est delegue par de nombreuses lois 
aux ministres, aux prefets, aux sous-prefets, parfois meme ä des grands 
chefs de service, comme les recteurs d’Academie.

La liberte de nomination de 1’executif est limitee par la loi et par les 
reglements.

La loi reserve certains emplois10 ou, precise la forme11 dans laquelle 
T autorite competente doit faire la nomination.

La loi ou les decrets enoncen t les conditions de la nomination qui, 
dans la majeure partie des cas, sont, soit la possession d’un grade univer- 
sitaire, soit la reception ä un concours. Ce dernier procede est de plus 
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en plus employe. Mais il arrive encore par une anomalie que 1’on a 
soulignee avec raison12 que, dans certaines Administrations, tandis que 
les postes inferieurs sont recrutes par voie de selection, certains postes 
tres eleves sont ä la discretion gouvern emen tale. Le concours necessaire 
pour etre secretaire d’ambassade ne 1’est pas pour etre ambassadeur. Pour 
etre auditeur au Conseil d’Etat, il faut avoir satisfait ä un concours; on 
peut etre maitre des requetes «sans avoir d’autres titres que la freqenta- 
tion d’un cabinet minis teriel»13.

12 Cahen SALVADOR, La situation materielle et morale des fonctionnaires R.P.P.
10 Decembre 1926.

13 Cahen Salvador, article cite.

L’avancement est de deux sortes: avancement de grade ou d’emploi, 
et avancement de classe.

Le plus souvent, pour etre nomme ä un emploi ou ä un grade superieur 
il faut satisfaire ä certaines conditions d’anciennete dans le grade ou 1’em- 
ploi immediatement inferieur. Cette regle ä laquelle sont soumis les 
membres de 1’Enseignement, les fonctionnaires des Ponts et Chaussees, 
et des Mines, et la plupart des Magistrats, souffre cependant d’assez 
nombreuses exceptions (Prefectures, Diplomatie, Conseil d’Etat). Les pro­
motions se font tan tot au choix, tontot ä 1’anciennete. Pour de nombreux 
services, une partie des places est donnee au choix, une partie ä 1’ancien­
nete. Dans les Administrations centrales des Ministeres, dans les Admini­
strations fmancieres, dans 1’enseignement public, la plupart des emplois 
comportent plusieurs classes attachees soit ä l’agent (classe personnelle) 
soit ä la residence. En regie generale, un fonctionnaire ne peut passer dans 
la classe superieure qu’apres un stage dans la classe inferieure.

Pour diverses administrations, il existe des commissions ou conseils 
d’avancement qui, ou bien se composent uniquement de membres de droit 
et de membres nommes par le Ministre, ou bien comprennent des membres 
elus par les fonctionnaires eux-memes (D. i3 Juin 1907 concernant les 
Arsenaux de la Marine; D. du 3 Mai 1907 pour 1’Inspection du Travail; 
D. du 18 Janvier 1910 concernant le Personnel des Postes).

Enfin, pour de nombreuses administrations, il existe un tableau 
d’avancement dont le mode d’etablissement differe suivant les departements 
ministeriels et les services, qui est arrete en principe par le Ministre, 
mais souvent dresse par des Commissions de classement ou des Conseils 
composes de hauts fonctionnaires. L’A. 38 de la loi du 17 Avni 1906 
et 1’A. 34 de la loi du 27 Fevrier 1912 ont institue respectivement, pour 
les magistrate et pour les administrations centrales, un tableau d’avance­
ment.
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Outre les conditions du recrutement et de l’avancement, les mesures 
disciplinaires ont, dans un grand nombre de cas, une repercussion sur 
les traitements.

On distingue les mesures disciplinaires proprement dites qui donnent 
lieu ä la communication du dossier des simples mesures de disgrace comme 
la mise en conge avec traitement qui ne donnent pas droit ä cette pro­
cedure.

Les decrets qui, en general, ne donnent pas une enumeration limi­
tative et une definition de tous les faits qui constituent une faute disci- 
plinaire, enumerent limitalivement les peines disciplinaires et restreignent 
dans bien des cas la libre initiative du chef de service par I’intervention 
d’un conseil de discipline.

DUGUIT14 analysant le contenu des decrets des principales adminis­
trations, en ce qui concerne les mesures disciplinaires, fait une constata- 
tion qui est extremement interessante pour l’objet de la presente etude. 
Il y a tendance ä ne plus inscrire au nombre des peines disciplinaires la 
retenue de tout ou partie du traitement15. Cette evolution, notable en 
elle-meme, 1’est encore par l’inspiration dont eile procede: eile est en 
effet en liaison avec la notion de plus en plus affirmee que Ie traitement 
n’est pas etabli dans 1’interet personnel du fonctionnaire, mais afin d’assurer 
une gestion correcte du service public.

14 Traite 1928, p. 169.
15 Duguit note cependant que certains decrets (par exemple le decret du 2 Fevrier 

1907 sur le personnel des regies financieres) maintiennent cette peine. Mais ils on limitent 
la duree et le montant. Cf. infra par. 2 les developpements sur la suppression et la 
retenue du traitement.

16 Hauriou, Precis 1927.
17 Cf. infra, par. 2.
13 Si la revocation est annulee, le fonctionnaire a droit ä la restitution du traitement 

dont il a ete prive. Meme regie pour 1’annulation de tout autre mesure disciplinaire 
entrainant privation ou diminution de traitement.

Les principales mesures disciplinaires sont16: la mutation d’emploi et 
le deplacement pour emploi inferieur ou egal prononces d’office; le retard 
dans l’avancement ä 1’anciennete; le conge d’office sans traitement et la 
privation du traitement17; la suspension qui entraine privation du traite­
ment pendant sa duree si la decision le specific; la revocation que la 
jurisprudence du Conseil d’Etat astreint ä des conditions de forme18; 
le retrait d’emploi qui empörte de plein droit suppression de traitement; 
et enfin, la demission d’office prevue comme sanction d’absences illegales 
ou comme consequence d’incompatibilites.

De nombreux decrets prevoient, pour 1’application des peines les plus 
graves, I’intervention d’un conseil de discipline de composition variable 
(hauts fonctionnaires de 1’Administration interessee seuls, — ou hauts 
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fonctionnaires siegeant aux cotes de membres designes par le Ministre, — 
ou hauts fonctionnaires et membres designes, assistes de membres elus 
par les fonctionnaires interesses) qui en general, enonce un avis con- 
sultatif que doit prendre le chef de service, mais par lequel il ne se 
trouve pas lie19.

19 Ainsi les conseils univers itaires qui fonctionnent depuis 1880. Pour d’autres 
exemples, cf. Duguit, Traite, p. 170—171.

20 Certaines definitions sont depourvues de toute signification juridique. Cf. article 
Traitements, Repertoire pratique DäLLOZ, 1926: «La remuneration accordee aux fonc­
tionnaires, magistrals, employes et agents des diverses administrations publiques, le 
prix des services permanents rendus dans 1’interAt general.»

La definition d’HAURlOU a, me semble-t-il (Precis 1927, p. 622), le tort de ne 
mettre en lumiere qu’un aspect de la question. De plus, l’expression «indemnite» prise 
au pied de la lettre est critiquable. Le traitement est une «indemnite dont le droil 
eventuel est rattache ä la fonction publique occupee par le fonctionnaire ä litre de 
benefice viager et revocable et dont le droit acquis se realise par le service fait». Pom- 
la critique de l’expression «droit acquis», voir, au surplus DuGUIT, Traite.

21 Les principes gen6raux du Droit Administratif, Giard, 1980, p. 78^.
22 II faut distinguer les remises qui forment toute la remuneration d’un fonction­

naire et celles qui viennent en addition d’un traitement. Pour la commodile de 1’expose, 
les deux questions sont traitees infra, par. 3.

11. Le traitement proprement dit 
Definition et caracteres juridiques du traitement

La definition juridique la plus complete et la plus expressive20 du traite­
ment a ete formulee par le Pr. GASTON JEze21: le traitement proprement 
dit est «Fallocation periodique d’une sommc d’argenl suivant un tarif 
prealablement etabli et moyennant la reunion de toutes les conditions 
fixees par les lois et les reglements pour son obtention».

Trois elements de cette definition appellent un bref commenlaire:
a) Le traitement est «Tallocation periodique d’une somme d’argent». En 

principe, le fonctionnaire touche cette allocation de 1’Etat ou d’une col- 
lectivite publique, et non des particuliers auxquels il prete son concours. 
Les remises des conservateurs des hypotheques, des greffiers des cours 
d’appel, des chancehers des consulats, doivent etre considerees comme un 
mode de remuneration exceptionnel de la function publique et exorbitant 
du droit commun .22

b) Cette allocation est perdue «suivant un tarif prealablement etabli . 
Le tarif qui, encore une fois, n’est susceptible d’aucune modification 
d’ordre contractuel, est etabli par 1’autorite competente pour organiser 
le service. Les tarifs des traitements des fonctionnaires de 1’Etat sont en 
principe ä la condition que le Parlement n’ait pas exprime la volonte 
contraire, fixes discretionnairement dans la limite des credits budgetaires 
par decrets du President de la Republique. Le Parlement et le President
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de la Republique peuvent donner competence ä une autre autorite publique 
pour fixer les tarifs d’une categorie de traitements.

Aux termes de 1’A. 55 de la loi du 2 5 Fevrier 1901, complete par 
1’article 58 de la loi du 29 Juin 1918, toute mesure qui a pour effet 
d’augmenter les traitements des fonctionnaires et agents remuneres sur le 
budget de 1’Etal ou du personnel des etablissements publics de 1’Etat 
pourvus de lautonomie financiere et recevant des subventions de 1’Etat, 
doit faire l’objet d’un decret contresigne par le Ministre des Finances.

c) L’allocation d’une somme d’argent .ne merite le nom de traitement 
que si le fonctionnaire qui la touche «reunit les conditions fixees par la 
loi et par le reglement pour son obtention». Ainsi, le Conseil ed’Etat, 
le 13 Juillet 1926, a juge que «la situation juridique des directeurs 
economes d’hopital-hospice n’etant fixee par aucune disposition de loi ou 
de reglement emanant de 1’autorite competente (le demandeur)... ne peut 
pretendre au paiement d’un traitement proprement dit... il est fonde, 
au contraire, ä demander une indemnite...» . Aussi bien, si, une fonction 
etant supprimee, un agent continue avec lassen timen t de ses chefs 
hierarchiques ä exercer cette fonction, il a droit ä une indemnite, mais 
non ä un traitement proprement dit.

23

23 Peut-on etablir une difference juridique entre le traitement et 1’indemnite parle- 
mentaire que le langage courant et les usages separent? Le Pr. G. JfiZE ne le pense 
pas. Cf. Les Principes generaux du Droit Administratif, Giard, 1980, p. 786—787. 
On lira avec interet son analyse realiste. La question de 1’indemnile parleimmfaire esl, 
en tout cas, en dehors de la presente enquete.
Schriften 184II 4

Le caractere fondamental du traitement au point de vue du droit se 
rattache etroitement ä la nature du lien qui unit le fonctionnaire et 1’Etat, 
tel que nous 1’avons defini.

Le droit au traitement est une situation juridique objective, legale ou 
reglementaire. C’est seulement quand le traitement est echu que le fonc­
tionnaire a une creance intangible et se trouve place dans une situation 
juridique individuelle et subjective. C’est alors seulement que la liquidation 
doit se faire d’apres les tarifs en vigueur au jour de 1’echeance.

Deux consequences decoulent de ce caractere de situation juridique 
objective:

1. L’Etat est toujours et ä chaque instant libre de fixer et de modifier 
le quantum et les conditions de perception des traitements de ses fonction­
naires sans que ces derniers puissent discuter ni ce quantum ni ces con­
ditions. Cette regie consacree par 1’unanimite de la doctrine et par la juris­
prudence du Conseil d’Etat qui distingue avec soin les agents publics 
proprement dits des individus lies contractuellement au service decoule 
directement du caractere institutionnel et non contractuel de la fonction 
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publique. En d’autres termes, les traitements en vigueur au moment ou 
un fonctionnaire entre dans une Administration donnee et qui, s’il y avait 
contrat, seraient intangibles sauf modifications ulterieures faites d’un 
commun accord par les parties, peuvent etre reduits ou supprimes directe- 
ment par des dispositions ulterieures ou indirectement par suite de sup­
pressions d’emplois ou de mesures portant reorganisation des services. 
Ce n’est qu’ä partir du moment ou le traitement est echu que 1’Etat ne 
peut plus modifier la creance de ses fonctionnaires.

2. L’Etat fixe unilateralement toutes les modalites du traitement et 
toutes les conditions que doit remplir le fonctionnaire pour le percevoir 
regulierement. Le fonctionnaire ne peut pas exiger son traitement dans 
des conditions differentes .24

24 Les recoups souleves par 1’application des lois et reglements relatifs aux traite- 
ments sont portes devant le Conseil d’Etat, soit au moyen du recours pour exces de 
pouvoir, soit au moyen du recours contentieux ordinaire. Cf. JftzE, Les Principes 
genßraux du Droit Administratif, Giard, 1980.

25 Magistrats, militaires, instituteurs et institutrices, fonctionnaires vises par Par­
ticle 176 du Code Penal.

Regime juridique et administratif du traitement
L’examen des principales regies juridiques ou administratives con­

cernant le traitement pose la question preliminaire de savoir si la percep­
tion du traitement est exclusive de toute autre remuneration et de tout 
autre gain, provenant de faits etrangers ä 1’exercice de la fonction publique. 
On admet qu’accidentellement Ie fonctionnaire peut se livrer ä un travail 
meme remunere etranger ä sa fonction. Mais, il se rendrait coupable d’une 
faute disciplinaire s’il se livrait ä ce travail habituellement et profession- 
nellement. Cette regie de bon sens qui tend ä sauvegarder le fonctionne­
ment normal du service public est renforcee par 1’interdiction expresse- 
ment faite par divers textes ä certains fonctionnaires25 de se livrer au 
commerce. Elle souffre d’ailleurs d’importantes exceptions, longtemps 
consacrees par 1’usage, et visees par 1’article 67 de la loi de finances 
du 3o Avril 1921. Les professeurs des Facultes de Droit peuvent etre 
inscrits au barreau; les professeurs des Facultes de medecine peuvent 
exercer la profession de docteur medecin. L’article de la loi de finances 
precitee stipule que les professeurs d’Universite qui, en meme temps qu’ils 
enseignent, exercent une profession imposee ä la patente ne peuvent etre 
promus ä la premiere et ä la deuxieme classes qu’ä titre purement 
honorifique.

Bien que le point de depart de la jouissance du traitement ait donne 
lieu ä des controverses, on peut admettre (Duguit, JEze) qu’en principe 
il est determine par la date de 1’installation du fonctionnaire, c’est ä dire
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par la date ä laquelle celui-ci commence ä exercer effectivementsa fonction. 
Quelques arrets du Conseil d’Etat sont en ce sens. Ainsi, il a ete decide26 
que le traitement alloue ä un agent diplomatique (un charge d’affaires) 
qui se rend dans un poste occupe par un titulaire, court non du jour de 
la nomination de cet agent, mais du jour de son arrivee ä son poste et 
de la prise de possession de ses fonctions. Mais, d’autres arrets il semble 
resulter que le fonctionnaire nomme n’est investi que par son acceptation 
et que, 1’acccptation faite, 1’investiture remonte au jour de la publication 
ou de la notification de la nomination.

Pour les fonctionnaires de 1’ordre judiciaire, le reglement du 28 De­
cembre 1838 specific, contrairement au principe generalement admis pour 
les autres fonctionnaires, que leur traitement court du jour de la prestation 
de serment.

Pendant tout le temps que le fonctionnaire exerce sa fonction, son 
traitement peut etre modifie par 1’effet d’un grand nombre de causes.

Bien qu’en fait, en vertu des pouvoirs etendus des chefs de service, 
il y ait assez frequemment perception de traitement sans «service fait» 
le principe demeure que la creance du traitement est subordonnee ä 
1’exercice effectif de la fonction.

1. Le droit de suspension et de retenue du traitement par mesure 
disciplinaire, qui existe toutes les fois qu’il n’est pas expressement ecarte 
par un texte, est consacre tant par 1’article 3 de la loi du 9 Juin i853 
et par le reglement d’Administration Publique du 9 Novembre de la meme 
annee, que par la loi du 24 Avril 1924 sur les Pensions. Nous avons 
dejä signale dans les textes reglementaires nouveaux le recul, ou du moins 
la stricte delimitation du pouvoir de retenue.

2. Aux termes de 1’article 11 de la loi du 9 Juin 18 53 et de 1’article 
16, par. 8 du decret du 9 Novembre i853, les fonctionnaires atteints de 
maladie ne peuvent conserver 1’integralite de leur traitement jusqu’ä leur 
retablissement ou jusqu’ä leur mise ä la retraite que si la maladie peut 
etre imputee ä un accident grave resultant notoirement de 1’exercice de 
la fonction. La meme regie est reproduite dans la loi du i4 Avril 1924 
sur les pensions.

En dehors de cette hypo these, en cas de conge pour maladie düment 
constatee, le fonctionnaire peut etre autorise ä toucher 1’integralite de 
son traitement pendant un laps de temps qui ne peut exceder trois mois. 
(Decret 9 Novembre i853, a. 16.)

3. Certains fonctionnaires, notamment les ingenieurs des Ponts et 
Chaussees et des Mines (D. i3 Octobre i85i, a. 16; D. 24 Decembre 
i85i,a. i5;D. 9 Novembre i853), les prefets, sous-prefets, secretaires 

26 Arret cit6 ä F article: Traitement du Repertoire pratique. Dalloz, 1926.
4*
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generaux, conseillers de prefecture (Loi du 25 Fevrier 1901, a. 4^; 
D. 15 Avril 1877) les agents diplomatiques et consulaires (Ordonnance 
du 22 Mai 1833 et du 3o Juin i843, a. I) ont droit ä un traitement 
calcule d’apres des regies speciales quand ils sont mis en disponibilite.

Le droit au traitement cesse evidemment par la mort de 1’interesse 
et les sommes encore dues par l’Administration sont versees par eile entre 
les mains des ayant-droits du fonctionnaire decede.

En cas de demission, le traitement est paye jusques et y compris le 
jour de la demission. Cette regie cesse d’etre appliquee dans deux cas: 
quand, dans 1’interet du service, le fonctionnaire a continue d’exercer 
jusqu’ä 1’installation de son successeur et lorsque 1’autorite competente, 
pour statuer sur la demission, a fixe elle-meme la date de la cessation des 
fonctions (Reglement de Comptabilite des depenses du Ministere des 
Finances a. 96).

En cas de revocation, le traitement cesse de courir du jour de la decision 
de 1’autorite competente pour prendre cette mesure.

Enfin, quand le fonctionnaire prend sa retraite, le traitement cesse 
de courir du jour ou le fonctionnaire a ete admis ä faire valoir ses droits 
ä la retraite.

Les creances de traitements echus et non payes d’agents publics de 1’Etat 
et des colonies sont atteintes par la decheance quinquennale qui, comme 
on sait, n’est pas la prescription de 5 ans de 1’article 2.277 du Code 
Civil.

Quelques mots, pour finir, sur deux questions parliculieres: le traite­
ment de l’interimaire et le cumul des traitements.

Il est de regle que l’interimaire peut toucher tout ou partie du traite­
ment du titulaire. L’article 32 de la loi du 3o Mai 1899 stipule que le 
magistral qui exerce par interim les fonctions d’un autre magistral prive 
de la totalite de son traitement, s’il n’est pas dejä pourvu d’un traitement 
et s’il remplit cet interim pendant plus de quinze jours, touche le traite­
ment affecte ä la fonction qu’il remplit.

L’article 4^ de la loi du 19 Juillet 1889 modifie par la loi du 
2 5 Juillet 1893, stipule que, lorsque un instituteur ou une institutrice est 
temporairement remplace pour cause de maladie düment constatee, les 
frais de suppleance ne sont pas ä sa charge, mais ä la charge de I’Etat.

Le principe general en matiere de cumul de traitement27 est que 1’on 
ne peut pas cumuler en entier le traitement de plusieurs places ou em- 
plois (a. 78 de la loi du 28 Avril 1816). En cas de cumul de deux 
traitements le moindre est reduit au quart; en cas de cumul de trois 
traitements, le troisieme est, en outre, reduit au huitieme, et ainsi de 

27 Repertoire pratique, Dalloz, 1926.
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suite en suivant cette proportion. Quand les traitements cumules 
n’atteignent pas un total de 5.ooo francs, ces reductions n’ont pas lieu. La 
prohibition du cumul n’est pas applicable au traitement de la Legion 
d’Honneur28.

28 Pour le cumul des traitements des personnels enseignants, cf. L. 6 Octobre 1919, 
article 11, pour les professeurs et savants employes par les divers Ministeres, cf. L. 
16 Fructider a. Ill; 11 L. 8 Juillet i854 modifiS par 1’A. 189 L. 3o Juin 1928; 
pour le cumul de la solde militaire avec les traitements civils, cf. L. 5 Aoüt 1914, a. I.

29 Repertoire pratique, Dalloz 1926.
30 Repertoire pratique, Dalloz, 1926.
31 G. JLze, Les principes generaux du Droit Administratif. Par consequent, le chef 

de service ne peut ni etendre aux accessoires les conditions prescrites pour le traite­
ment, ni ä tel accessoire les conditions edictees pour un autre accessoire, ni ä tel aces- 
soire du traitement d’une certaine fonction, les conditions fixees pour 1’accessoire cor- 
respondant d’une autre fonction.

Liquidation du traitement
Les traitements se liquident par mois et — par application de la regie 

du service fait — sont payes ä terme echu, le plus souvent ä la fin de 
chaque mois.

Ils sont divises en douziemes, divises eux-memes en trentiemes. Chaque 
mois est compte pour 3o jours: on neglige, le cas echeant, la trente et 
unieme jour et 1’on ajoute un ou deux jours au mois de fevrier. «Les 
decomptes mensuels de liquidation des traitements et emoluments assimi- 
les portent sur le douzieme integral des allocations annuelles au centime 
pres, mais sans fractions de centimes et sans rappel ulterieur de la valeur 
des fractions negligees29.»

Les reprises pour traitements indument payes «peuvent etre precomp- 
tees sur les liquidations de droits ulterieurement acquis lorsque la depense 
ä annuler et la depense ä acquitter concernent le meme exercice et le meme 
article du budget»30.

Les retenues operees sur les traitements sont constatees en recettes 
dans le budget de chaque exercice; les traitements sont imputes en depenses 
pour leur montant integral.

111. Les accessoires du traitement
La distinction du traitement proprement dit et de ses accessoires n’est 

pas seulement consacree par l’usage: eile presente aussi une signification 
au double point de vue administratif et comptable.

Certes, 1’accessoire, comme le traitement lui-meme, a une origine legale 
ou reglementaire et non contractuelle. Mais, des textes speciaux le con­
cernent et il appartient aux chefs de services, sous le controle du Conseil 
d’Etat, d’appliquer ces textes sans extension ni analogic31.
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De plus, 1’accessoire est distingue dans les decomptes de liquidation, 
des traitements proprement dits, alors meme qu’ils sont payables sur les 
credits affectes aux traitements.

Tous les accessoires du traitement, en France, peuvent trouver place 
dans la classification theorique resumee dans le tableau ci-dessous:

I. Avantages en nature.
II. Somme d’argent.

A. Quant ä 1’origine de 1’accessoire:
a) ayant le caractere d’un remboursement de Irais;
b) n’ayant pas ce caractere;

a) versee ä Toccasion de laches parliculieres lessor lissant nor- 
malement ä la fonction;

ß) versee ä Toccasion de täches etrangeres ä la fonction.
B. Quant ä la forme de 1’accessoire:

a) Somme d’argent payee par une colleclivite publique;
a) par celle qui paie le traitement;
ß) par une autre que celle qui paie le traitement;

b) participation aux recettes effectuees par les soins de 1’agent.
C. Quant aux beneficiaires de 1’accessoire:

a) Accessoires communs ä tous les fonctionnaires;
a) sans limitation de traitements;
ß) avec limitation de traitement;

b) accessoires propres ä certaines categories de fonctionnaires.
D. Quant au but de 1’accessoire.

Adaptation de la remuneration:
a) aux conditions de lieu ;
b) aux conditions de temps;
c) ä la situation personnelle du fonctionnaire;

a) charges de famille;
ß) services militaires de guerre.

Les textes legislatifs et reglementaires en France prevoient et organise!) t 
des accessoires du traitement dont beaucoup devraient figurer dans 
plusieurs des categories ci-dessus distinguees. Pour eviter ces repetitions 
inutiles, nous exposerons 1’essentiel de 1’organisation des accessoires du 
traitement selon un plan moins rigoureux que la classification precedente.

Accessoires communs ä tous les fonctionnaires
Ils consistent essentiellement en deux grandes indemnites accordees ä 

tous les fonctionnaires sans limitation de traitement: I’indemnite pour 
charges de famille et I’indemnite de residence.
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L’indemnite pour charges de famille32 est attribute ä tous les personnels 
civils attaches au service de I’Etat, par la loi du 18 Octobre 1919, qui, 
elle-meme, a ete remaniee par de nombreux textes qui ont eleve le nombre 
des beneficiaires et augmente le taux de l’indemnite.

32 Thivot, Les indemnites pour charges de famille en France el a 1’etranger. Paris 
J929-

33 Le benefice des dispositions etudiees n’est pas accorde aux fonctionnaires qui 
jouissent d’une retraite proportionnelle.

Dans 1’etat actuel de la legislation, et de la regiementation, les condi­
tions d’obtention de l’indemnite sont aussi larges que possible, soit pour 
ce qui est des categories d’agents visees, soit en ce qui concerne les enfants 
qui ouvrent droit ä indemnite.

Ont, aujourd’hui, droit aux indemnites pour charges de famille:
1. Les fonctionnaires, employes et ouvriers, attaches au service de 1’Etat 

a titre permanent, c’est ä dire d’une fa^on generale les agents affilies ä 
la loi du 14 Avril 1924 sur les retraites civiles et militaires.

2. Les agents des memes services recrutes a titire temporaire ou auxiliaire 
quand ils comptent deux mois de services revolus dans les Administrations 
de I’Etat. Par services continus, on entend Ies services qui n’ont ete 
interrompus que pour des causes non imputables ä 1’interesse.

Les indemnites sont accordees quel que soit le mon tan t du traitement 
alloue aux agents de I’Etat.

En principe, 1’agent de I’Etat doit avoir la nationalite fran^aise. On 
pourrait etre tente de penser que cette mention est superflue puisque, pour 
entrer dans la fonction publique, on doit justifier de cette qualite. Mais 
on a dejä remarque que les indemnites pour charges de famille vont ä 
des agents qui n’ont pas le caractere de fonctionnaires stricto sensu. 
Precisement, le Ministere des Finances, ä diverses reprises (11 Septembre 
1924, 19 Avril 1926) a eu ä se prononcer sur les reclamations de 
personnels d’Etat recrutes ä titre temporaire qui n’avaient pas la natio­
nalite fran^aise. II a ete decide que 1’agent non fran^ais ne peut pretendre 
ä l’indemnite.

D’autre part, pour etre admis au benefice de l’indemnite pour charges 
de famille, il faut, en principe, avoir un traitement d’activite. Mais cette 
regie compte d’importantes exceptions. Les indemnites sont accordees: 
1. aux fonctionnaires retraites pour invalidite qui, au moment de la 
cessation de leur activite, ont encore des enfants ouvrant droit aux indem­
nites pour charges de famille; 2. aux fonctionnaires retraites pour an- 
ciennete de services33; 3. aux fonctionnaires beneficiaires de conges de 
longue duree pour tuberculose.

Outre les agents qui ne remplissent pas les conditions exigees par la
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loi, il en est qui n’ont pas droit aux indemnites pour charges de famille. 
Ce sont:

i. Les agents qui exercent aux-memes, en meme temps que leur emploi, 
une autre profession. Le fait se produit pour des fonctionnaires que des 
reglements autorisent exceptionnellemeht ä exercer une profession diffe­
rente de leur fonction. Il se produit aussi pour les employes et les ouvriers 
auxiliaires admis au benefice des allocations familiales.

2. Les agents pour lesquels la fonction publique n’est que 1’accessoire 
de la profession.

3. Les agents dont le traitement est supprime, soit definitivement, soit 
temporairement.

4- Les agents qui per^oivent des indemnites forfaitaires (decision des 
Ministres des Finances du 7 Aoüt 1924) .34

34 Mr Thivot propose a cet egard une distinction tres juste. 1. Si I’indemnite 
forfaitaire est allouee pour remunerer un travail determine ou a raison de tant par 
semaine de presence, ces semaines etant peu frequentes, on doit admettre que le caractere 
forfaitaire de 1’allocation exclut l’agent du benefice de toute autre allocation. — 2. Si 
I’indemnite (vacation) est allouee ä raison de tant par semaine de presence de l’agent 
et si le nombre de ces semaines est tel qu’on peut considerer qu’en fait l’agent consacrc 
lout son temps a la chose publique, le caractere forfaitaire de I’indemnite s’efface. 
Dans ce cas, si l’agent considere est en service depuis 2 mois (cf. infra) il n’y a pas 
de raison de lui refuser le benefice de 1’allocation.

35 Certains auxiliaires des Postes, Telegraphes et Telephones, cf. D. 8 Juillet 1925.
36 %, V2 ou 1/4.
37 Les indoinniles sont mainlenucs inlegralement on cas de reduction des traitements 

motiv6e par conge de maladie.

Ne touchent qu’une par lie de I’indemnite les agents qui fournissent un 
service d’une duree inferieure ä 6 heures35 et les agents qui beneficient 
dans des conditions determinees de conges avec fraction de traitement36. 
Dans ce dernier cas, pendant la duree du conge, I’indemnite est reduite 
dans la meme proportion que le traitement37.

Quels enfants donnent droit aux indemnites pour charges de famille?
Notons d’abord que I’indemnite est allouee ä l’agent de 1’Etat sans qu’il 

y ait lieu de distinguer s’il est pere ou mere de famille. Lorsque le mari 
et la femme font parlie 1’un et l’autre de personnels pouvant pretendre 
aux indemnites, il ne leur est attribue qu’une indemnite pour chacun des 
enfants et eile est mandatee par 1’administration qui emploie le mari.

Cela dit, les indemnites sont etablies d’apres le nombre des enfants 
dont le fonctionnaire a la charge. L’article 2 du decret du 9 Mars 1921 
en donnait une enumeration: 1. Les enfants auxquels l’agent doit les 
aliments en vertu du Code Civil. 2. Ses freres, sceurs, neveux et nieces, 
et tous les aulres enfants orphelins ou consideres comme tels effectivement 
recueillis par lui. 3. Les enfants que la femme du fonctionnaire non 
separee de corps a eu d’un precedent mariage, sauf lorsqu’il y a eu 
divorce et que ces enfants sont restes avec Ie premier mari ou dans le
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cas contraire, quand ce premier mari contribue ä leur enIrelien. A cello 
enumeration, une letlre du Ministere des Finances du 12 Mai 1921 a 
ajoute un quatrieme terme: les enfants que le mari d’une femme fonction­
naire a eus d’un mariage precedent. Comme on vient de le voir, cn elf et, 
le decret du 9 Mars 1921 ne visait, dans sa teneur litterale, que le cas d’un 
fonctionnaire se mariant avec une femme veuve ou divorcee. Une inter­
pretation elroite de ce texte aurait pu priver la femme fonctionnaire des 
indemnites allouees ä raison des enfants que son mari aurait eus d’un 
mariage anterieur. C’est precisement ce que le Ministere des Finances a 
voulu eviter eu donnant les indications contenues dans la lettre du mois 
de Mai 1921.

Pour que les enfants dont il vient d’etre parle donnent droit aux 
indemnites pour charges de famille, il faut qu’ils soient ages de moins de 
16 ans, ou incapables de travailler par suite d’infirmites. La limite d’age 
est reculee jusqu’ä 21 ans pour les enfants qui poursuivent leurs etudes et 
jusqu’ä 18 ans pour les enfants en apprentissage. Il est de principe que 
les enfants de toutes ces categories doivent etre effectivement ä la charge 
de leurs parents pour donner droit aux indemnites.

Les regies applicables aux enfants qui poursuivent leurs etudes et aux 
enfants en apprentissage ont ete determinees avec bienveillance et dans 
des termes de plus en plus extensifs par FAdministration.

Une circulaire du Ministere des Finances en date du 11 Janvier 1924 
precise que «poursuivre des etudes» c’est «frequenter de fa^on continue 
un etablissement regulier d’enseignement».

Mais Interpretation que Fon donne des termes que nous avons sou- 
lignes est extrememen t large; si large meme que la definition contenue 
dans la circulaire n’a plus de signification qu’en ce qui concerne sa pre­
miere partie (de fa^on continue...). Encore, entend-on seulement par lä 
que 1’enfant doit consacrer effectivement ä ses cours et lemons la majeure 
partie de son temps. Sous cette reserve, sont consideres comme poursuivant 
des etudes dans les conditions prescrites par le legislateur, les enfants 
qui suivent des cours par correspondance de l’Ecole Universelle (Decision 
Ministerielle du 10 Aoüt 1927) — les jeunes filles qui travaillent 
gratuitement chez une receveuse des P.T.T. pour se preparer ä 1’emploi 
d’aide des P.T.T. (Decision Ministerielle du 9 Juin 1926) — les enfants 
qui preparent dans leur famille un examen quelconque sous la direction 
de leurs parents, ä condition que Fon puisse produire les justifications 
necessaires pour eviter les abus (Decision Ministerielle du 3o Juillet 1926).

Dans tous les cas, les etudes que poursuit 1’enfant doivent etre attestees 
dans un certificat delivre, suivant les cas, tantöt par le chef de Fetablisse- 
ment que frequente 1’enfant, tan tot par la personne qui surveille et dirige 
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le travail de 1’enfant, et qui doit posseder noloirernent des capacites 
pedagogiques reelles.

On ne s’est pas contente d’interpreter aussi largement que possible 
les conditions dans lesquelles un enfant qui poursuit des etudes peut 
donner droit ä indemnite. On a encore recemment abroge toute interdiction 
de cumuler les indemnites pour charges de famille et Ies bourses. Le 
decret du 9 Mars 1921 specifiait que les enfants admis gratuitement 
comme internes dans un etablissement de 1’Etat ne seraient pas consideres 
comme «ä la charge» de leurs parents. Il ajoutait que, lorsqu’un enfant 
beneficierait d’une bourse partielle d’internat, la portion de cette bourse 
afferente ä son entretien serait deduite de I’indemnite pour charges de 
famille acquise du chef du dit enfant. Or, un decret du 21 Mai 1925, 
commente par une circulaire du Ministere des Finances du 29 Juin, de la 
meme annee, a abroge toute interdiction de cumuler les indemnites pour 
charges de famille avec les bourses totales ou partielles dans les etablisse- 
ments d’enseignement.

Si, en ce qui concerne les apprentis, l’Administration a egalement use 
d’interpretations larges et bienveillantes, du moins des precautions sont- 
clles prises pour eviter les abus. Pour qu’un jeune apprenti donne droit 
aux indemnites, l’a. 4, de la loi du 28 Decembre 1928 exige la produc­
tion d’un contrat ecrit d’apprentissage. Il faut de plus (Instruction du 
Ministere des Finances du ier Juillet 1927) que les jeunes gens interesses 
ne soient pas remuneres purement et simplement comme des ouvriers, 
mais qu’ils poursuivent un veritable apprentissage. Sous cette reserve, et, 
par analogic avec les decicions prises en matiere de bourses, 1’Instruction 
du Ministere des Finances qui vient d’etre citee precise que les apprentis 
de moins de 18 ans, quel que soit le taux de leur remuneration, doivent 
etre consideres comme ouvrant droit aux indemnites.

Les indemnites pour charges de famille ainsi calculees, sont payables 
par mois et ä terme echu. Elles sont liquidees d’apres la situation des 
agents au premier jour du mois.

A la suite d’assez nombreuses modifications (1928, 1925, 1926) les 
taux actuels des indemnites pour charges de famille sont fixes par 
l’article 3 de la loi du 29 Decembre 1929 et resumees dans le tableau
suivani:

Enfants
Montant annuel 
de I’indemnite 

(en francs)

Montant mensuel 
de I’indemnite 

(en francs)

1 er enfant................ 660 55
2 erne Enfant .... 960 80
3eme Enfant .... 1560 130
Chaque-enfant ä partir 

du Quatrieme . . . 1920 160
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Des la loi du 18 Octobre 1919 (article 11) les indemnites pour charges 
de famille etaient declarees insaisissables, le legislateur voulant consacrer 
le caractere alimentaire des allocations familiales accordees aux fonc­
tionnaires de I’Etat. La loi du 27 Juillet 1921 a reconnu ce caractere 
ä toutes les indemnites pour charges de famille allouees tant dans les 
services publics que dans le commerce et I’industrie prives38.

38 Insaisissables pour les creanciers ordinaires, les indemnites pour charges de famille 
sont saisissables pour les dettes alimentaires prevues par les articles 2o3 et sq. du Code 
Civil (saisies d’ordre familial).

39 En revanche, les Etablissements de I’Etat, et, en particulier, les Etablissements 
militaires font entrer (Circulaire 26 Septembre 1928) les indemnites pour charges de 
famille dans le decompte de la journee de salaire prise comme base de l’indemnite de 
licenciement.

Quant au decompte des indemnites pour charges de famille en cas de reparation des 
accidents du travail, il faut distinguer les deux hypotheses d’incapacite temporaire et 
d’incapacite permanente.

Les indemnites pour charges de famille sont maintenues a 1’agent victime d’un accident 
du travail pendant toute la duree de son incapacite temporaire. Ainsi le montant de 
l’indemnite temporaire est calcule d’apres le salaire proprement dit de 1’agent, sans tenir 
compte des indemnites pour charges de famille.

Logiquement, l’indemnite devrait entrer en ligne de compte dans Ie calcul de 1’in- 
demnite temporaire. Mais alors, puisque cette indemnite est egale a la moitie du salaire 
verse au moment de 1’accident, 1’allocation familiale ne serait versee que pour moitie 
a la victime. La solution de FAdministration est done plus liberale que la solution dictee 
par une logique rigoureuse.

Quand l’incapacit6 est permanente et quand 1’accident est suivi de mort, le calcul 
des rentes allouees soit ä 1’agent, soit ä ses ayant-droits est etabli en tenant compte du 
montant des indemnites pour charges de famille per^ues par 1’agent au jour de 1’accident.

Les indemnites pour charges de famille n’entrent pas en ligne de 
compte pour le calcul des retraites civiles ou militaires allouees aux 
personnels de I’Etat. (Cf. L. i4 Avril 1924, a. 3;D. 10 Avril 1929 en 
application de l’a. 2 de la Loi du 21 Mars 1929 sur les retraites des 
ouvriers des etablissements industriels de I’Etat39.)

Outre l’indemnite pour charges de famille, il existe une indemnite de 
residence non soumise aux retenues pour pensions, attribute ä tous les 
fonctionnaires sans limitation de traitement.

Comme la precedente indemnite, on peut meme dire que celle-ci n’est 
pas attribute aux seuls fonctionnaires stricto sensu. Le decret du 11 De­
cembre 1919 enumerait deux categories de beneficiaires: 1. Les fonction­
naires agents, sous-agents et ouvriers titulaires stagiaires ou surnumeraires 
soumis au regime des lois des 11 et 18 Avril 1981—9 Juin i853 et 
8 Avril 1919 (a. 85). 2. Les agents, sous-agents et employes ne rentrant 
pas dans la categorie ci-dessus, mais attaches ä titre permanent au 
service de I’Etat appartenant ä un cadre organise et retribues d’apres une 
echelle d’emoluments regulierement fixee. Mais la categorie des bene­
ficiaires fut elargie ulterieurement. Le decret du 29 Janvier 1926 etendit 
l’indemnite de residence aux auxiliaires temporaires de I’Etat.
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Ne pouvent beneficier de I’indemnite de residence ni les agents, employes 
et ouvriers qui pei\,oivent un salaire dont le montant est fixe regionale- 
ment, ni Ies agents en conge sans traitement, en conge d’inactivite, en 
disponibilite ou ä la disposition du Minis tie, ni Ies agents ou employes 
pour lesquels la fonction publique n’est que 1’accessoire d’une autre pro­
fession ou qui exercent en meme temps que leur emploi une profession, 
un commerce ou une industrie.

De plus, seuls les agents ages de 18 ans revolus ont droit ä la totalite 
de I’indemnite de residence. Cette indemnite est reduite d’un tiers pour 
les agents qui ont 16 ans revolus et moins de 18 ans; de deux tiers pour 
les agents ayant i4 ans revolus et moins de 16 ans40.

Les indemnites de residence sont fixees suivant les localites oü les 
fonctionnaires exercent leurs fonctions. Les localites sont classees en 
principe d’apres le nombre des habitants et le classement est revise apres 
chaque recensement quinquennal. C’est ainsi qu’ä la suite du dernier 
recensement de 1981, vient d’etre publie recemmen t un classement 
nouveau des localites. Notons que certaines localites sont classees dans une 
categorie superieure ä celle qui correspond au chiffre de leur population.

Le tableau que voici41 donne les taux actuels et montre les variations 
qu’ils ont subis depuis la guerre ä la suite des interventions successives 
du legislateur et de l’Administration.

Ehfin, parmi les indemnites communes ä tous les fonctionnaires doit 
figurer, pour memoire, dans ce tableau d’ensemble, I’indemnite pour 
cherte de vie qui a ete supprimee ä partir du icr Janvier 1925.

40 Les agents n’ayant pas i4 ans revolus ne resolvent pas d’indemnite.
41 D. 12 Juillet 1929. J.O. i4 Juillet 1929.
42 Dans un rayon de 2 5 kilometres autour des fortifications.

Decret
11.12.1929

Loi 
28.12.1923

Decret
3. 9.1925

Loi 
3. 8.1926

12»/0

Taux
Actuel

Paris......................................... 1200 400 400 240 2240
Seine extra-muros et grande

banlieue 42............................. 1050 350 350 210 1960
Localites de plus de 150 000 

habitants........................ 900 300 300 180 1680
Localites dont la population 

est comprise entre 100 001 
et 150000 habitants . . . 750 250 250 150 1400

70.001 et 100.000 ................ 600 200 200 150 1120
40.001 et 70.000 ................ 500 166,66 166,66 99,99 933,33
20.001 et 40.000 ................ 400 133,33 133,33 79,99 746,65
10.001 et 20.000 ................ 300 100 100 60 560

5.001 et 10.000 ................ 200 66,66 66,66 39,99 373,32
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Accessoires propres ä certaines categories de fonctionnaires
a) Nous avons dejä eu 1’occasion de mentionner que les remises, c’est ä 

dire la participation du fonctionnaire au produit d’operations effectuees 
par ses soins remplacent, dans certains cas du reste rares, le traitement 
fixe verse par I’Etat ou par une collectivite publique. L’exemple-type de 
ce mode de remuneration tres exceptionnel en droit fran^ais est fourni 
par les remises des conservateurs des hypotheques qui sont per^ues ä 
1’occasion de chaque formalite hypothecaire sans pouvoir depasser un 
certain maximum, le surplus etant retenu au profit du Tresor.

Mais, ä cote de ces remises qui forment toute la remuneration d’un 
fonctionnaire public, il en est d’autres qui viennent en addition ä un traite­
ment.

Ainsi, les percepteurs des Contributions direcles, charges de percevoir 
des amendes et des condamnations pecuniaires autres que celles qui 
concernent les droits d’enregistrement, de greffe, d’hypotheques, le notariat 
et la procedure civile (L. 29 Decembre 1878, a. 2 5) ont une remise sur 
le mohtant de ces amendes. Cette remise est partagee quand le recouvre- 
ment a lieu par voie de commission exterieure43.

De ces remises, on peut rapprocher les primes de capture, parts de 
saisies et indemnites correspondant aux surveillances effectuees en dehors 
des heures legales par les preposes des douanes.

b) Non moins exceptionnels dans un Systeme de traitement comme le 
notre sont les avantages en nature qui sont concedes ä certaines categories 
relativeinent peu nombreuses de fonctionnaires. La concession de loge- 
ment44 est accordee soit gratuitement, soit moyennant une retenue qui 
ne correspond pas ä sa valeur reelle. Il en est ainsi pour de nombreux 
surveillants, concierges et gardiens de bureaux. Les instituteurs et les 
institutrices, si le logement ne leur est pas fourni en nature ont droit ä 
des indemnites de logement (L. 19 Juillet 1889, a- IO)- ^es indemnites 
sont ä la charge des communes (A. 4 par. 1 et 2) pour lesquelles cette 
sorte de depense est obligatoire. Un reglement d’administration publique 
statue sur le taux des indemnites representatives du logement et sur les 
conditions dans lesquelles ces indemnites seraient relevees dans le cas 

43 L’hypothese est la suivante: L’extrait du jugement de condamnation a ete pris 
en charge par le percepteur de 1’arrondissement ou se trouve le Tribunal. D’autre part, 
le d^biteur est domicilie dans un autre arrondissement. Le percepteur du lieu du 
Tribunal charge alors du recouvrement le percepteur du domicile du condamne (In­
struction du Ministere des Finances, 20 Septembre 187 b et 5 Juillet 1896). — Dalloz, 
1926, Repertoire pratique.

41 Rapport FOURNIER, Sous-Coinmission de la seconde Commission HEBRARD
de Villeneuve, Aoüt 192.4.
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oü il serait demontre que l’instituteur ne peut se loger convenablement 
moyennant I’indemnite reglementaire (L. 2 5 Juillet i8g3, a. 48 par. i5).

Le logement est le principal avantage en nature, mais non le seul 
accorde ä certaines categories de fonctionnaires. Notons encore la de- 
livrance en nature du bois de chauffage pour les agents des Eaux et 
forets, et la gratuite du service medical et pharmaceutique dont bene- 
ficient certains fonctionnaires.

c) Divers accessoires du traitement ont le caractere de remboursement 
de frais. Les frais de bureau, quand ils sont rembourses, le sont, soit 
selon le Systeme du forfait ou de l’abonnement, soit selon le Systeme 
du remboursement sur etats.

Quant aux deplacements, aucun texte general n’a pose le principe qu’un 
fonctionnaire ne doit jamais faire a ses frais de deplacements pour 
l’exercice de sa fonction. Le remboursement de ces frais a lieu en vertu 
d’un texte precis. Lä encore, une Sorte de droit commun s’est spontane- 
ment forme. Un tres grand nombre de decrets, relatifs ä la matiere, sont 
con^us suivant les memes principes et parfois rediges dans les memes 
termes. Des indemnites pour frais de mission et de tournee sont accordees 
soit pour des deplacements accidentels effectues par les fonctionnaires et 
les agents en dehors de leurs attributions normales, soit pour des deplace- 
ments rentrant dans les attributions normales de certains fonctionnaires, 
mais effectues sans que ceux-ci soient affectes de facon continue ä une 
circonscription determinee.

On rembourse les frais reels de transport. La classe ä laquelle l’agent 
a droit varie avec le grade et le remboursement est effectue au prix du 
tarif des compagnies dans la classe afferente au grade de chaque agent. 
Pour toutes les autres depenses (nourriture, logement et accessoires) 
I’indemnite est fixee ä un taux forfaitaire. Ce taux varie suivant trois 
elements:

i. La categorie de fonctionnaires consideree. Les fonctionnaires de l’ad- 
ministration interessee sont, repartis en divers groupes suivant leur rang 
dans la hierarchie.

2. La duree et les caracteres du deplacement. Les taux varient suivant 
qu’il y a une journee incomplete ou une joumee complete de deplacement. 
Dans le premier cas, on distingue les deplacements entrainant decoucher et 
les deplacements sans decoucher (i repas dehors, 2 repas dehors). Dans 
le second cas, I’indemnite varie selon qu’elle est attribuee pendant les 
trente premiers jours ou ä partir du trente et unieme jour dans la meme 
localite. Aucune indemnite n’est due pour les absences, comportant ou 
non Ie decoucher d’une duree egale ou inferieure ä sept heures .45

45 On paie les indemnites pour frais de mission sur production d’etats justificatifs 
(itin6raires parcourus, dates de sejour dans chaque ville).
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En ce qui concerne les missions accomplies ä letranger, 1’allocation 
afferente ä chaque mission est fixee par une decision speciale du Ministre.

d) Parmi les tres nombreuses indemnites qui sont attribuees au per­
sonnel colonial , quelques-une meritent une mention speciale. Le supple­
ment colonial et les indemnites de zone ont pour ob jet d’adapter la 
remuneration du fonctionnaire ä la nature de son activite coloniale.

46

46 Cf. D. 2 Mars 1910 portant reglement sur la solde et les allocations accessoires 
des fonctionnaires, employes et agents des Services Coloniaux, Charles Lavauzelle & Cie, 
Paris 1929, p. 94 a III.

47 Cf. Decret cit6; edit. cit. p. 97 et 99.

Le seul fait de sejourner effectivement dans nos possessions d’outre- 
mer est considere comme justifiant l’attribution d’un accessoire de solde 
calcule par dixiemes ou par centiemes de la solde qui court du jour inclus 
du debarquement aux colonies et cesse le jour de 1’embarquement pour 
rentrer en France: c’est le supplement colonial.

De plus, ä 1’interieur d’une meme colonie, il y a des regions qui 
com portent des risques climateriques speciaux ou dans lesquelles le coüt de 
la vie, par suite de 1’insuffisance des ressources, est exceptionnellement 
eleve. Pour dedommager, ä ce double titre, le fonctionnaire colonial on lui 
attribue une indemnite de zone dont le taux, identique pour tous les grades 
dans la meme residence, et variable seulement suivant la region envisagee, 
est fixe par les gouverneurs generaux, gouverneurs et chefs de colonies, 
par arretes rendus en conseil, apres avis d’une commission locale compre- 
nant des representants du personnel.

D’autres indemnites compensent les frais supplementaires qu’entrainent, 
pour les fonctionnaires coloniaux, leurs deplacements entre la metropole 
et la colonie. Citons notamment l’indemnite de depart colonial qui est egale 
ä un mois de solde de presence degagee de tous accessoires; l’indemnite 
speciale de sejour en France et l’indemnite de residence dans Paris47.

e) Enfin, sur le territoire metropolitain, de tres nombreuses indemnites 
sont encore versees ä de nombreuses categories de fonctionnaires, soit 
pour tenir compte des caracteres speciaux du travail qu’on exige d’eux, 
soit pour les remunerer de travaux supplementaires qui ne rentrent pas 
dans le cadre de leur fonction.

Dans le premier groupe, on peut citer, ä titre d’exemple, les indemnites 
de responsabilite en usage pour les comptables directs du Tresor, dans 
I’Enregistrement et dans les Douanes.

Dans le second, de tres nombreux exemples pourraient etre retenus. 
En voici quelques-uns.

Il arrive assez frequemment qu’une Commune verse une allocation ä 
un comptable public (percepteur) pour les renseignements d’ordre fiscal 
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ou les bons offices qu’elle peut etre amenee ä lui demander. Aussi bien, 
un syndicat de communes, parfois un syndicat de simples particuliers 
pour des operations d’endiguement aura recours ä la competence technique 
d’un percepteur et en echange des renseignements fournis lui offrira une 
gratification.

De sernblables supplements eleven t aussi, bien sou vent, le traitement 
des ingenieurs et des architectes attitres d’une commune. Soit un Ingenieur 
qui est charge du service des eaux, de Feclairage, de la voirie et de 
l’entretien des bätiments communaux. Pour accomplir 1’ensemble de ces 
taches, il touche un traitement fixe. Mais supposons que la commune 
consideree desire effectuer des constructions qui, manifestement, ne peuvent 
etre assimilees ä de simples travaux d’entretien. Elle sera amenee ä 
verser ä cette occasion des honoraires particuliers ä l’architecte auquel eile 
demandera des services supplementaires.

Soit encore un instituteur. Pour un nombre determine d’heures de cours 
il touche un traitement fixe. Si une commune le charge de cours supple­
mentaires ou d’enseignements speciaux, il pourra pretendre ä des hono­
raires supplementaires.

Mr FOURNIER a fait justement remarquer dans le rapport qu’il a 
presente en 1924 ä la seconde Commission Hebrard de Villeneuve que 
les ressources supplementaires d’un agent public peuvent provenir d’une 
origine etrangere ä 1’administration centrale ou locale. Ainsi en est-il des 
pourboires et etrennes verses aux facteurs des villes.

Pour avoir une idee exacte de la remuneration et de la situation 
materielle d’un fonctionnaire ou d’une categorie de fonctionnaires, il ne 
faut done jamais se borner ä etudier les traitements proprement dits; il 
convient de tenir compte non seulement de toutes les indemnites, mais 
encore des avantages en nature et des remunerations accessoires qui peuvent 
s’attacher ä la fonction.

IV. La pension
Le regime actuel des pensions, tel qu’il est organise par la loi fonda- 

mentale du i4 Avril 1924 marque un progres certain par comparaison 
avec le regime de la loi de i853 que par des mesures de circonstances, 
on avait retouche pendant et depuis la guerre.

Si la categorie des beneficiaires a ete beaucoup moins etendue que ne 
le souhaitaient divers agents publics, et si la substitution du Systeme de 
la capitalisation ä celui de la repartition a ete differe, en revanche, le droit 
des pensions ä ete unifie et simplifie, et les avantages des titulaires de 
pensions ont ete determines d’une fa^on bien plus liberale que par le passe.
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Cer les, la distinction essentielle des pensions civiles et des pensions 
militaires subsiste, mais un meme texte contient les principales regies 
relatives aux unes et aux autres. Une partie importante de ces regies est 
commune aux deux sortes de pensions.

D autre part, sur un tres grand nombre de points: remboursement des 
relenues au fonctionnaire qui quitte prematurement le service; regime 
des pensions d’invalidite et des pensions de veuve; determination des 
maxima, etc... la loi de 192/i a, par com pa raison avec le texte de i853, 
donne satisfaction ä quelques-uns des desiderata des interesses.

Definition et caracteres juridiques de la pension
llAUKIOU definit la pension «une indemnite a litre de traitement differe 

et basee sur des re tenues, servie sous forme de rente viagere au 
fonctionnaire qui est place dans une situation de retraite, lorsque certaines 
conditions sont reunies48». Avec quelques differences de lerminologie, le 
Pr. G. JfeZE ecrit: la pension est «une allocation pecuniaire versee 
periodiquement, en principe jusqu’ä sa mort, ä un agent public remplissant 
toutes les conditions legales et desinvesti de sa fonction ä la suite d’une 
decision reguliere de mise ä la retraite»49.

48 Precis de Droil Administratif 1927, p. 620.
49 Les principes generaux du Droit Administratif.
60 HauriOU avait use de cette expression dans les editions anterieures de son Precis.
51 Ces deux points sont mis en evidence par G. J15ZE: Les Principes generaux du 

Droit Administratif.

L’essentiel, pour comprendre la portee de ces definitions ä peu pres 
equivalentes, est de retenir que la pension differe du traitement par ses 
conditions et son regime d’organisation, mais qu’elle s’en rapproche par 
son caractere juridique fondamental.

La formule assez courante, et parfois meme employee par les juristes 
suivant laquelle50 la pension est «un traitement differe» exprime bien 
approximativement la realite; mais, prise dans sa rigueur, risquerait 
d’entrainer des confusions sur le terrain du droit. Juridiquement, la pension 
n’est pas un traitement. D’une part, eile n’est attribute que lorsque l’agent 
a cesse d’exercer sa fonction et de percevoir un traitement. D’autre part, 
tandis que les creanciers d’un agent public peuvent, sous certaines con­
ditions reclamer le traitement pour le compte de leurs debiteurs, les 
creanciers d’un titulaire de pension ne peuvent pas exercer Ie droit ä la 
pension ä la place de leur debiteur51.

Il n’en reste pas moins que le titulaire de la pension, comme le fonc­
tionnaire qui touche son traitement, est dans une situation de droit objectif, 
dans une situation legale, reglementaire et non contractuelle. De la 

Schriften 184 TI
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decoulent des consequences symetriques de celles que nous avons exposees 
ä propos du traitement.

i. Tant que les conditions legales ne sont pas remplies, le fonctionnaire 
se trouve dans une situation de droit objectif. L’Etat fixe et modifie 
unilateralement el discretionnairement le quantum et les conditions du 
droit ä pension. C’est la un domaine reserve en France au Parlement. Le 
pouvoir reglementaire, en cette matiere, est exerce sur 1’invitation du 
Parlement et dans les limites fixees par lui. Par consequent, un titulaire 
eventuel de pension ne peut, en aucun cas, obtenir, meme pour des motifs 
d’equite, une modification en sa feveur du regime en vigueur que les chefs 
de service doivent faire appliquer purement et simplement. Aussi bien, 
si un fonctionnaire subit ä tort une retenue, il n’acquiert pas, pour autant, 
un droit ä une pension: la retenue lui est remboursee sans interets. 
Reciproquement, si une retenue prevue par la loi et par les reglements 
n’est pas faite ä temps, 1’interesse ne perd pas son droit ä pension: la 
retenue sera effectuee retroactivement, soit sur sa demande, soit sur 1’ordre 
de son chef de service.

2. Quand les conditions legales sont remplies, et quand la mise ä la 
retraite a ete regulierement faite, le fonctionnaire est dans une situation de 
droit subjectif. Le quantum de la pension ne saurait etre desormais modifie 
qu’en faveur du fonctionnaire ou pour les causes prevues par la loi .52

52 Pour plus de details, cf. G. JilZE: Les principes generaux du droit administratif.

Regime juridique et administratif de la pension
Les ayant-droits ä la pension sont, mis ä part les militaires et les marins 

dont nous ne nous occupons pas ici, les fonctionnaires et employes civils 
appartenant aux cadres permanents de 1’administration ou des Etablisse­
ments de I’Etat, et qui touchent un traitement soumis ä retenue.

De cette formule, il resulte que, pour avoir droit ä une pension, il 
faut:

i. Appartenir a «un cadre permanent»; ä cet egard, les ouvriers 
employes d’une fa^on permanente dans Ies Etablissements de I’Etat, par 
exemple dans les manufactures de tabac, beneficient des dispositions 
nouvelles; par contre, les greffiers des cours et des tribunaux civils, les 
notaires, les commissaires priseurs, les courtiers assermentes, les jeunes 
gens appeles sous les drapeaux pour un temps limite en vertu de la 
loi militaire, n’ont pas droit aux dispositions du texte de 1924.

2. Etre retribue par I’Etat et toucher un traitement soumis ä retenue. 
En principe, sont done exclus les employes payes par les communes, 
les departements, les etablissements publics. A ce principe il y a des
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exceptions. C’est le cas (s. i5) des fonctionnaires qui appartiennent au 
cadre permanent d’une administration publique de l’Etat, mais qui sont 
retribues en tout ou en partie sur les fonds communaux ou departemen- 
taux: ainsi, les preposes en chef d’octroi nommes par le Ministre des 
Finances ou les Commissaires de police retribues sur les fonds communaux.

Les conditions requises pour le droit ä la pension different selon qu’il 
s’agit de pension d’anciennete ou de pension d’invalidite.

Le regime actuellement en vigueur resulte des dispositions de la loi 
du i4 Avril 1924, modifiees par plusieurs articles de la loi de Finances 
du 3 Mars 1982.

Avant cette derniere loi, les fonctionnaires, pour l’application des regies 
sur les conditions et le calcul de la retraite, etaient repartis en deux 
groupes: services actifs et services sedentaires. Les fonctionnaires civils 
qui ressortissaient ä la partie active etaient enumeres limitativement dans 
un tableau annexe ä la loi de i853 et modifie depuis, par de nombreux 
textes.

L’article 78 de la loi de finances du 3i Mars 1982 supprime cette 
classification. Elle lui en substitue une autre dans laquelle les emplois 
sont divises en services de la categorie A et services de la categorie B. 
Ces derniers sont ceux qui «presentent un risque particulier ou des fatigues 
exceptionnelles». La nomenclature en sera etablie par des reglements 
d’administration publique et ils donneront lieu aux avantages jusqu’alors 
reserves aux services actifs.

Pour la pension d’anciennete, il importe de distinguer trois cas. Le 
fonctionnaire doit prendre sa retraite quand il est atteint par la limite 
d’age. Pour les services de la categorie A, läge «omnibus» est fixe ä 
63 ans, limite qui est reculee ä 65, 68, 70 et 75 ans pour un certain 
nombre de fonctionnaires cxpressement et limitativement designes. Pour 
les services de la categorie B, Läge «omnibus» est 60 ans, limite qui est 
ramenee ä 58 ans pour certains services et reculee au-delä de 60 ans 
pour certains autres. Le fonctionnaire pent faire valoir ses droits ä la 
retraite ä 60 ans d’äge et apres 3o ans de services effectifs s’il s’agit de 
services de la categorie A; ä 55 ans d’äge et apres 2 5 ans de services 
effectifs s’il a passe i5 ans dans les services de la categorie B.

Contrairement a ce qui se passait sous l’empire de la loi de i853, 
les periodes de disponibilite ou de non-activite comptent pour la retraite 
sous reserve des retenues prescrites par la loi sur le dernier traitement 
d’activite du fonctionnaire.

Enfin, le fonctionnaire est admis d’office ä la retraite dans des con­
ditions qui sont precisees dans les articles 72 et 78 de la loi du 3i Mars 
1982. L’admission ä la retraite d’office ne peut etre prononcee avant la 

5 * 
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date a laquelle les Interesses atteignent les limites d’äges, sauf s’il est 
reconnu par le ministre que 1’interet du service exige la cessation de leurs 
fonctions.

L’admission ä la retraite d’office dans ce cas ne peut etre prononcee 
que dans les conditions definies ci-apres:

i. Si 1’incapacite de service est le resultat de 1’invalidite physique du 
fonctionnaire, l’admission ä la retraite est prononcee apres avis de la 
commission de reforme prevue par 1’article 20 de la loi du i4 Avril 1924.

2. Si cette incapacity est le resultat d’un etat d’invalidite morale 
inappreciable pour les homines de 1’art, l’admission ä la retraite est 
prononcee apres avis de la commission prevue par les decrets pris pour 
assurer 1’application du paragraphe ier de V article 28 de la loi de finances 
du 31 Decembre 1920, le fonctionnaire entendu.

3. Si 1’interesse assure de fa^on insuffisante 1’exercice de son emploi, 
l’admission ä la retraite est prononcee apres avis du conseil d’administra­
tion, du conseil des directeurs auxquels sont adjoints deux representants 
du personnel.

Cependant (a. 73 de la loi du 4 Mars 1982) a titre transitoire et 
pendant une periode de trois annees, par derogation aux dispositions pre­
cedentes, le Ministre pourra prononcer l’admission ä la retraite d’office:
1. trois ans avant la limite d’äge si le fonctionnaire n’a point d’enfants;
2. deux ans avant cette limite s’il est pere d’un enfant vivant;
3. un an avant cette limite d’äge s’il est pere de deux enfants vivants;
4. au moment ou le fonctionnaire atteint l äge minimum de la retraite, 

s’il occupe depuis trois ans au moins un emploi comportant des emolu­
ments totaux egaux ou superieurs ä 80.000 francs.
Quant ä la pension d’invalidite, eile est accordee dans deux series de 

cas prevus par 1’article 19 et par 1’article 20 de la loi du i4 Avril 1924«
L’article 19 accorde une pension d’invalidite, quels que soient leur äge 

et leur temps d’activite, aux fonctionnaires et employes civils qui ont ete 
mis hors d’etat de continuer leur service, soit par suite d’un acte de 
devouement dans un interet public, soit en exposant leurs jours pour 
sauver la vie d’une ou de plusieurs personnes, soit par suite de lutte 
soutenue ou d’attentat subi ä 1’occasion de leurs fonctions.

L’article 20 accorde une pension d’invalidite au fonctionnaire ou ä 
1’employe qui se trouve dans 1’impossibilite absolue de continuer son 
service par suite de maladies, de blessures ou d’infirmites graves düment 
etablies. Il est tres important de noter que, contrairement ä ce qui se 
passait sous le regime de la loi de i853, le fonctionnaire ne perd pas son 
droit ä la pension quand 1’invalidite ne resulte pas de 1’exercice de la 
fonction: il touche une pension d’invalidite, mais dont le taux est different.
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Dans I’hypothese prevue par Particle 20, Fadmission ä la retraite est 
prononcee soit d’office, soit sur la demande de 1’interesse, apres 1 inter- 
vention d’une commission de reforme qui constate 1’invalidite.

Comme les conditions requises pour avoir droit ä la pension, le calcul 
de la pension differe selon qu’il s’agit de pension d’anciennete ou de 
pension d’invalidite.

La determination du montant de la pension d’anciennete repose sur 
trois elements. Le minimum de pension peut etre eleve par voie d’accroisse- 
ment, ou de majoration.

1. Le minimum est egal ä la moitie du traitement moyen soumis ä 
retenue que le fonctionnaire a re^u pendant les trois dernieres annees 
d’activite .53

53 Les indemnites non soumises a retenue sont enumerees au titre 11 de l’a. 66 
de la loi.

54 A. 96, Loi 31 Mai's 1982.
55 Cf. infra.
56 Cf. infra.

Quand le traitement moyen pendant les trois dernieres annees d’activite 
n’excede pas i^ ooo francs, le minimum de pension est des 3/5 de co 
traitement, sans cependant que la pension puisse exceder 7.000 francs54.

2. Les accroissements ont pour objet de faire entrer en ligne de compte 
dans le calcul de la pension les annees de service faites par le fonctionnaire 
on sus de la duree exigee par la loi. Au delä de cette duree, chaque annee 
de services civils de la categorie A donne droit ä un accroissement d’Veo^"16 
du traitement moyen, chaque annee de services civils de la categorie B 
donne droit ä un accroissement d’Vsoieme du traitement moyen.

3. Les majorations ont pour but de faire entrer en ligne de compte dans 
le calcul de la pension le nombre d’enfants qu’ä eleves le fonctionnaire.

La pension calculee d’apres les regies ci-dessus est majoree de 100/0 
pour tout titulaire qui a eleve 3 enfants jusqu’ä l äge de 16 ans. Si le 
nombre des enfants eleves jusqu’ä Fäge de 16 ans est superieur ä 3, 
une majoration supplementaire de 5o/o est ajoutee pour chaque enfant 
au-delä du troisieme.

Pour l’application de ces regies, la loi ne fait pas de distinction entre 
enfants legitimes et enfants naturels.

Le calcul de la pension d’invalidite est different suivant les causes de 
1’invalidite.

Si 1’invalidite a 1’une des causes prevues dans l’article 1955, la pension 
est egale aux % du dernier traitement d’activite.

Si 1’invalidite survient par l’effet de 1’une des causes visees par l’article 
so56 il faut introduire une nouvelle distinction.
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a) L’invalidite resulte-l-elle de 1’exercice de la fonction ? La pension de 
retraite est egale au tiers du traitement actuel du fonctionnaire. Elle ne 
peut etre inferieure ä i.5oo francs ou ä la pension d’anciennete calculee 
pour chaque annee de services ä 1/30ieme ou ä Vas»«™ de la pension minimum, 
telle qu’elle a ete definie plus haut.

b) L’invalidite ne resulte-t-elle pas de 1’exercice de la fonction? Dans 
ce cas:

Si le fonctionnaire compte au moins quinze ans de services, la pension 
est calculee a raison d’Veo^"16 ou d’1^^1"6 du traitement moyen57 selon 
que le fonctionnaire appartient aux services de la categorie A ou aux 
services de la categorie B.

57 Pendant les trois dernieres annees d’activite.
58 Ce montant est augmente des interets des retenues calcules au taux bonilie ä ses 

deposanls par la Caisse d’Epargne et de Prevoyance de Paris ä 1’epoque de la cessation 
des fonctions.

Si le fonctionnaire ne compte pas quinze ans de services, il re^oit une 
rente viagere a jouissance immediate, constitute ä la Caisse Nationale des 
Retraites pour la Vieillesse. A cet effet, I’Etat verse un capital egal au 
montant de la totalite des retenues operees sur le traitement du fonction­
naire58. A cette masse, I’Etat ajoute une subvention egale. Le total est 
verse ä capital aliene ä la Caisse des Retraites.

Le calcul de la pension des veuves et des orphelins se fait d’apres 
des regies assez liberales:

Les veuves ont droit a 5o% de la pension d’anciennete ou d’invalidite 
que le mari a obtenue ou qu’il aurait obtenue le jour de son deces.

S’il s’agit d’une pension d’invalidite, il faut que le mariage soit 
anterieur ä revenement qui a enlraine l’invalidite du mari.

Sil s’agit d’une pension d’anciennete, il faut que le mariage ait ete 
contracte deux ans au moins avant la cessation de Factivite du mari, ä 
moins qu’il n’exisle un ou plusieurs enFants issus du mariage anterieur ä 
cette cessation.

Chaque orphelin a droit, en outre, jusqu’a 1’age de 21 ans, a une 
pension temporaire egale ä 100/0 de la pension qu’avait ou qu’aurait eue 
le pere.

Le cumul des droits de la veuve et des orphelins ne peut pas exce- 
der le montant de la pension du pere. S’il y a un excedent, il est procede 
ä la reduction temporaire des pensions d’orphelins.

Enfin, en ce qui concerne le regime financier des pensions, s’est revele, 
au cours de la preparation et du vote de la loi de 1924 un conflit aigu 
entre les partisans de la repartition et ceux de la capitalisation collective. 
Bien que le texte contienne des dispositions relatives ä la caisse des pen- 
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sions, des le vote de la loi, la mise en oeuvre de cette caisse fut ajournee 
au ier Janvier 1928. Les dispositions relatives ä la caisse, supprimees 
du projet par le Senat, furent retablies par la Chambre et finalement 
votees par le Senat; mais, il fut specific que leur maintien n’avait qu’une 
valeur de simple indication. Ainsi, le regime de la repartition etait declare 
provisoirement applicable et le regime de la capitalisation collective, 
ajourne.

Telle est, degagee de tout detail, la structure du regime des pensions 
en France.

A'ous serons brefs sur quelques points particuliers qui ne sauraient 
etre cependant passes, purement et simplement, sous silence.

i. Suspension et perte du Droit a pension

Le droit a pension est suspendu dans quatre cas limitativement enumeres 
par la loi:

a) la condamnation a la destitution,
b) la condamnation a une peine afflictive ou infamanle,
c) la perte de la qualite de fran^ais,
d) pour les veuves et les femmes divorcees, la decheance de la puissance 

paternelle.
Le droit ä pension est perdu dans deux cas seulement:
t. en cas de malversations ou de detournements ,59

59 Quand un fonctionnaire ou employe ou comp table des deniers publics est con- 
slilue en deficit pour detournement de denrees, de fonds ou de matieress ou convaincu 
de malversations relatives ä son service.

60 Quand un fonctionnaire a ete convaincu de s’etre demis de ses fonctions a prix 
d’argent ou ä des conditions equivalant ä une remuneration en argent.

61 Departement, colonie, pays de protectorat, commune ou etablissement public.

2. en cas de demission ä prix d’argent .60
Cette enumeration, comme la precedente, est limitative. En d’autres 

termes, la demission, la destitution, la revocation du fonctionnaire 
anterieures ä Fadmission ä la retraite ne sont plus, comme sous 1’empire 
de la loi de i853, une cause de decheance du droit ä la pension.

2. Cumul

Le cumul de la pension d’anciennete avec un traitement est prevu cl 
organise par Particle 5g de la loi de 192/1. Quand le titulaire d’une pension 
d’anciennete est nomme ä un emploi civil retribue par 1’Etat ou par une 
autre collectivite publique61 il peut cumuler sa pension avec le traitement 
attache ä cet emploi, ä condition que le total n’excede pas 45.000 francs 
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par an62. Meme si le total excede cette somme, il n’y a pas reduction 
s’il n’est pas superieur au dernier traitement d’activilc.

62 A. 99 L. 3i Mars 1982. Ce chiffre elant de 18.000 dans le texte de J92/i; il 
vienl d’etre ramene ä 36.000 par la loi de finances du 28 Fevrier 1933. Cf. infra, 
Conclusions, Paragraphe I.

63 Ou dans les services d’une colonie ou d’un pa^s de protectorat.
64 Pour que I’Etat soit averti, l’a. 63 prescrit que toute nomination du titulaire 

d’une pension d’anciennete ä un nouvel emploi de I’Etat, des departements, des com­
munes ou des ctablissemenls publics, doit etre notifiee dans les quinze jours au ministre 
des finances par 1’autorite qui l’a prononcee.

Il peut arriver aussi qu’un retraite de I’Etat, qui a obtenu un emploi 
dans un service communal ou departemental63 puisse pretendre ä deux 
pensions. Jusqu’a concurrence de 18.000 francs, les deux pensions se 
cumulent. Si cette limite est depassee, 1’excedent est retenu sur la pension 
servie par I’Etat64.

3. Cession et Saisie-arret
En principe, la pension est incessible et insaisissable.
Les creanciers du titulaire de la pension ne peuvent se prevaloir pour 

agir ä la place de leur debiteur de l’article 1166 du Code Civil.
Dans trois series de cas, pourtant, la rigueur du principe de 1’in- 

saisissabilite et de 1’incessibilite flechit:
a) quand un pensionne est debiteur d’une somme a 1’egard de I’Etat, 

des services locaux, des colonies ou pays de protectorat, il peut lui 
etre retenu un cinquieme du montant de sa pension jusqu’a ce que sa 
dette soit acquittee;

b) quand un pensionne est debiteur des creanciers privilegies de l’ar­
ticle 2.101 du Code Civil ou quand il est debiteur pour fourniture de 
subsistances, le cinquieme de sa pension peut etre l’objet ou d’une ces­
sion ou d’une saisie-arret;

c) quand un pensionne est debiteur d’une pension alimentaire, un tiers 
de sa pension peut faire l’objet d’une cession ou d’une saisie-arret.

4. Conten tieux
Les reglements d’administration publique rendus en execution d’une 

loi et les actes juridiques individuels relatifs ä 1’attribution ou au refus 
d’une pension sont soumis au controle du Conseil d’Etat.

Le recours pour exces de pouvoir est recevable contre les reglements 
d’administration publique et contre les actes individuels tendant ä accorder 
ou ä refuser une pension quand il est motive par une question de legalite. 
Le recours pour exces de pouvoir tend alors ä faire annuler la decision 
incriminee, mais non ä faire allouer une certaine pension.
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Le conlenlieux special des pensions que prevoit Particle 66 de la loi 
lend au contraire ä Fallocalion d’une certaine pension65.

65 Pour plus de details, cf. G. JilZE, Les Principes generaux du Droit Administratif, 
p. 835 et sq.

66 Pour 1’emuneralion des quatre cas en question, cf. a. 65. — Quant a la procedure, 
eile consisle essentiellement en un rapport du Ministre dos Finances suivi d’un avis du 
Conseil d’Etat et donnant lieu a un decret du President de la Republique, contresigne 
par le Ministre des Finances.

1 Sauf 1’exception indiquee ci-dessous.

Procedure de realisation du droit a la pension
Pour que le droit ä la pension se realise, il faut que soit mise en 

jeu une procedure aux phases nombreuses.
Avant tout, Fadmission ä la retraite doit etre prononcee par une de­

cision ministerielle. Le droit qu ä maintenant le fonctionnaire civil d’etre 
admis ä la retraite est une innovation de la loi de 1924 et n’existait pas 
sous I’empire de la loi de i853.

L’interesse formule alors une demande en liquidation de pension qu'il 
fait parvenir, par la voie hierarchique, au ministre dont il depend au 
moment de la mise ä la retraite. Le ministre procede ä 1’instruction et ä 
l’arrete du compte. La liquidation est ensuite revisee par le service des 
pensions au Ministere des Finances, et, en cas de desaccord entre Ie 
Ministre des Finances et Ie Ministre liquidateur, on con suite la section 
des Finances du Conseil d’Etat.

Apres la liquidation, a lieu la concession de la pension. On verifie 
si les regies du cumul ont ete observees et s’il existe des credits budgetaires 
pour assurer le paiement de la pension. Un decret, contresigne par le 
Ministre des Finances, opere la concession.

On procede alors ä 1’inscriplion de la pension au grand Livre de la 
Dette. Cette operation comptable qui est de la competence du Ministre 
des Finances fournit 1’occasion de verifier la regularity de toutes les ope­
rations anterieures.

Une fois concedee et inscrite, la pension est irrevocable. Elle ne peut 
etre annulee ou revisee que dans des cas limitalivement enumeres et selon 
une procedure imposee par la loi66.

La procedure prend fin par la delivrance du litre de pension, apres 
une publication au Journal Officiel.

Section III. Le traitement et les finances publiques
I. Le traitement comme base d’imposition

I. Les traitements publics, les accessoires du traitement1 et les pen­
sions sont, en meme temps que les salaires et traitements prives, imposes 
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ä une cedule qui fut creee par l’article 23 de la loi du 3i Juillet 1917. 
Il est interessant d’observer que des decisions du Conseil d’Etat, relatives 
ä des questions fiscales, consacrent une tres large notion de fonction­
naire public. Ainsi, un arret du 5 Decembre 1923 enonpant que les 
greffiers de Tribunaux sont des fonctionnaires publics, en lire cette con­
sequence logique que leur remuneration: traitement de I’Etat et benefice 
du Greff e est passible, en sa to talite, non de la cedule des professions 
non commerciales, mais de celle des traitements et salaires.

Il n’y a pas interet, dans les cas douteux, ä rechercher si on se trouve 
en presence d’un traitement ou d’un salaire (le texte de 1917 entend 
par la la remuneration d’un travail manuel) car un meme regime fiscal 
est applique ä ces deux categories de revenus.

L’a. 24 de la loi specific que le revenu imposable comprend non 
seulement le montant principal de la remuneration, mais encore tous 
Ies avantages accessoires. Les consequences qu’on tire de ce principe pour 
les salaires et traitements prives n’interessent pas cette etude. Pour les 
traitements publics, il en resulte que 1 ’impöt frappe non seulement le 
traitement proprement dit, mais encore les indemnites de residence, de 
cherte de vie, de frais de representation ä 1’exception des indemnites 
ou allocations pour charges de famille qui, par une faveur speciale du 
legislateur, echappent ä 1’imposition (a. 2 3 in fine de la L. 1917 modifiee 
par la L. du 2 5 Juin 1920).

L’a. 2 3 de la Loi de 1917 pose en principe que toutes les pensions 
sont imposables: pensions civiles ou militaires, pour services ou decora­
tions servies par I’Etat ou par d’autres collectivites publiques2. Sont 
formellement exonerees par la loi:

2 Ou par de simples particuliers, mais ceci ne concerne pas la presente etude.

1. les pensions de la loi du 3i Mars 1919 aux invalides de guerre, 
et aux families de militaires decedes du fait de la guerre,

2. les pensions de la loi du 26 Juin 1919 aux victimes civiles,
3. les pensions prevues par l’a. 1 de la loi du 22 Juin 1927 et 

accordees aux marins titulaires de pensions pour blessures recues ou in­
firmites ou maladies contractees en service avant le 2 Aoüt 1914,

4- les pensions visees par l’a. 47 de la loi du i4 Avril 1924.
L’a. 2 5 de la loi du 1917 declare que sont imposables les «salaires 

traitements, rentes et pensions dont les interesses ont beneficie» au cours 
de l’annee anterieure ä 1’imposition. On interprete cette formule comme 
la volonte exprimee par le legislateur de declarer imposables les revenus 
realises ou mis effectivement ä la disposition du contribuable au cours 
de l’annee anterieure ä 1’imposition. Soient, par exemple, les arrerages 
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d’une pension de retraite; s’ils ont ete ordonnances et mandates, et si 
l’ancien fonctionnaire a recu son titre de paiement, on peut dire que la 
pension a ete mise ä sa disposition. Qu’il se soit ou non presente aux 
caisses publiques pour toucher les arrerages en question, il y aura lieu ä 
imposition. La meme regie mutatis mutandis serait appliquee pour le 
traitement.

Une difficulty surgit pour determiner le revenu net realise au corns 
de 1’annee qui precede Fimposition quand il y a rappel de traitement 
ou de pension. On a decide que les rappels de traitements ou de pensions 
de retraites payes aux beneficiaires au cours d’une annee determinee 
peuvent, au gre des interesses, etre imposes au titre de 1’annee qui suit 
celle du versement effectif ou rattaches aux revenus de chacune des annees 
au cours desquelles ils auraient du etre normalement verses3.

3 Allix, Supplement a L’Impol sur le Revenu, Rousseau 1980, p. i58.

Les divers revenus soumis ä la cedule sont imposables ä raison de 
leur montant net. En d’autres termes, on deduit du revenu brut les depenses 
deductibles.

Le revenu brut est forme par 1’ensemble des retributions perQues 
(traitements, indemnites, avantages pecuniaires) augmente, le cas echeant, 
de la somme representative de la valeur des avantages en nature accordes 
a 1’interesse. Si ces derniers avantages ne sont pas entierement gratuits, 
on diminue leur valeur du montant des retenues ou des prelevemenls 
correspondants, operes sur les traitements ou salaires. Les depenses 
deductibles aux termes du regiement d’Administration publique du 
17 Janvier 1917 sont les frais ou depenses necessites par 1’exercice de la 
profession ou de la fonction el les retenues ou versements effectues en 
vue de la constitution d’une retraite.

Cette seconde serie de depenses deductibles ne donne generalement pas 
lieu ä de serieuses difficultes pour les fonctionnaires, contrairement ä 
ce qui se passe pour les salaries ou employes de Findustrie privee. Son 
fondement dans toute la sphere de la fonction publique est extremement 
solide puisque le fonctionnaire n’est pas libre d’effectuer ou de ne pas 
effectuer les versements presents par la loi.

Mais, 1’application pratique du principe suivant lequel seules les 
depenses directement necessitees par 1’exercice de la fonction ou de la 
profession sont deductibles est souvent delicate. La frontiere entre ces 
depenses et celles qui sont etrangeres ä 1’exercice de la profession ou de la 
fonction est difficile ä tracer. Pour le fonctionnaire public, on pourra 
deduire de son traitement le loyer de son cabinet de travail s’il est oblige, 
comme les membres de 1’enseignement, d’en avoir un; les frais de trans­
port qu’il est oblige de supporter pour exercer sa fonction ä condition 
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qu’il ne soit pas alle volonlairement etablir sa residence loin du lieu de son 
emploi; les frais de demenagcment qui lui sont imposes quand il est 
nomme ä une autre residence, les frais d’habillement qui lui incombent 
dans le cas ou 1’exercice de la fonction necessite le port d’un uniforme. 
On notera que FAdministration se montre des plus large dans la deter­
mination des depenses deductibles. Ainsi, eile deduit du traitement le prix 
de 1’abonnement aux journaux corporatifs4.

4 Les frais d’un proccs engage en vue de faire liquider une pension de retraite 
peuvent etre consideres comme effectues on vue d’acquerir le revenu (arrerages) et 
rentrer, par consequent, dans les depenses deductibles.

5 Ou du salaire, ou de la rente viagere, quand il no s’agit pas d’un fonctionnaire.

Cependant, ne sont pas deduites les charges etrangeres ä la profes­
sion, et une jurisprudence dejä assez abondante en fournit des exemples. 
Ainsi, les depenses supplementaires de nourriture, les frais de transport 
et d’habillement, ne sont pas deductibles si 1’interesse ne peut pas justifier 
qu’elles sont inherentes ä 1’exercice de la profession. Il a ete juge, de 
meme (C. d’E. 9 Decembre 1927), que les frais de deplacement qu’un 
instituteur — du fait de son mariage avec une intstitutrice exer^ant ses 
fonctions dans une autre localite — doit supporter pour se rendre dans 
cette localite, constituent des depenses inherentes au menage et etrangeres 
ä la profession.

II. PerQu sur ces bases, 1’impot est paye par le beneficiaire du traile- 
ment ou de la pension . Il est essentiellement personnel. On entend 
par la que dans une meme famille, il y aura autant d’impositions distinctes 
donnant droit aux degrevements et aux abattements de base, qu’il aura de 
titulaires de traitements ou de pensions. Les membres d’une meme famille, 
meme s’ils vivent ensemble, sont distinctement imposables ä raison de 
leurs traitements ou des pensions dont ils ont la jouissance.

5

Pour l’assiette de 1’impot, on ne distingue pas entre les divers con- 
tribuables suivant leur nationalile. Mais les ambassadeurs, les agents 
diplomatiques etrangers, les consuls et agents consulaires de nationalite 
etrangere sont exemptes d’impöts pour les traitements et emoluments qu’ils 
re^oivent de leurs gouvernements si les pays qu’ils representent usent 
de reciprocite envers Ies agents diplomatiques et consulaires fran^ais. Ce 
principe ne concerne pas la seule cedule des traitements et salaires: il est 
pose en matiere d’impöt general sur le revenu.

Ajoutons qu’en vertu d’une regie applicable ä tous les nouveaux impots, 
il faut, pour que 1’impot soit per$u, que le contribuable existe |au 
Ier Janvier de l’annee d’imposition. Soit, done, un contribuable qui a 
perQu un traitement ou des arrerages de pensions en 1924; s’il meurt au 
mois de Decembre 1924, 1’impot n’est du en 1925 par personne.
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III. Les diverses Administrations declarent au fisc le montant des 
traitements des fonctionnaires qu’elles emploient. Ce n’est pas la loi de 
1917, ce sont des instructions ministerielles qui leur imposent cette obliga­
tion. La declaration est adressee au controleur du siege de I’Etablissement.

Le calcul de l’impdt se fait suivant des regies qui se resument 
schematiquement dans les propositions suivantes:

I. Du revenu net on retranche les sommes correspondant aux deductions 
prevues par la loi, soil:

A. pour les conlribuables maries: 3.000 francs,
B. pour les enfants non salaries de moins de 18 ans: 3.000 francs par 

enfant jusqu’au 2‘^me; 4.000 francs par enfant ä partir du 3>eme^
C. pour toutes les autres «personnes ä la charge du contribuable» , 

2.000 francs par personne.
6

6 Co sont les ascendants, les enfants majeurs et infirmes, les enfants valides de 18 
a 21 ans, et, depuis la Loi du 3i Mars 1980, a. II, les collateraux ages de 70 ans, rnAme 
s’ils ne sont pas infirmes, et les personnes qui ont eleve le contribuable.

Ajoutons qu’une deduction speciale de 1 000 francs est accordee aux mutiles titu- 
laires d’une pension d’invalidite.

7 Le tarif et le mode de calcul de l’impdt sur les salaires et traitements, ont ete bien 
des fois remanies, toujours dans un sens plus favorable au contribuable.

Avant la Loi du 30 Mars 19'23, un regime complique etait en vigueur dans lequel 
on appliquait des regies differentes aux traitements et salaires d’une part, aux pensions 
et rentes viageres d’autrc part. Les minima non imposables, fixes par la loi de 1917 
et releves en 1920, etaient plus faibles pour les rentes et pensions que pour les salaires 
et traitements. Sous le regime de 1917, comme sous celui de 1920, les minima non 
imposables pour les traitements et salaires variaient suivant le chiffre de la population 
du lieu d’imposition. (Il n’en etait pas de meme pour les minima non imposables ä 
1’egard des rentes et pensions.)

La Loi du 20 Mars 1923, applicable a partir du ier Janvier 1928, institua un 
regime unique pour les salaires, traitements, pensions et rentes viageres. A partir du 
vote de ce texte, on abandonna progressivement l’idee de proportionner les exonerations 
a la base au chiffre de la population: L’a. 5 de la loi du i3 Juillet 1920 organise 
1’imposition sur les memes bases et avec les memes abattements pour toute la France. 
De plus, les minima non imposables furent releves et la loi du 22 Mars 192/4 ajouta 
ä la deduction du minimum non imposable, un abattement tres important pour charges 
de famille. Cf. infra.

II. Ces deductions faites:
La fraction du revenu qui ne depasse pas 10.000 francs est exoneree de 

toute taxation.
La fraction comprise entre 10.000 et 20.000 francs est comptee pour 

moitie.
La fraction comprise entre 20.000 et 40.000 francs est comptee pour 

les 34.
Le surplus, enfin, est compte pour la totalite.
Au total des sommes sinsi obtenues, on applique le taux de ioo/o7.
L’impdt est etabli dans la commune ou le contribuable a son domi- 
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eile an Ier Janvier de 1’imposition. Cette regle est la meme que celk 
que 1’on applique en matiere d’impdt general sur le revenu. Les deux 
irnpots sont, pour un meme contribuable, etablis dans la meme localite.

Au point de vue de 1’organisation pratique, on notera que le contrdleur 
fixe la base de cotisation8, sauf le droit pour 1’interesse de la contester, 
apres la publication du role. Le contrdleur, des lors, peut rucueillir, par 
tous les moyens et en s’adressant, au besoin, aux contribuables memes 
les elements necessaires pour etablir 1’imposition. Pour determiner le 
revenu brut, il dispose des renseignements que lui fournissent les collec- 
tivites publiques.

8 C’est ä dire, determine le revenu brut et en souslrait les depenses deductibles.
9 Sur la legislation de cet impot on trouvera d’interessants renseignements dans la 

brochure de Mr J. Trespeuch, Les fonctionnaires et I’impdt cedulaire sur les traite­
ments, editee par la Federation generale des fonctionnaires.

10 Bulletin de Statistique et de Legislation comparee, Decembre 1981, p. T.022 
et 1.020.

Tout renseignement concernant un contribuable est inscrit a un bulletin 
de renseignements individuel. Muni de ces bulletins, le contrdleur procede 
aux rapprochements et aux investigations sur place necessaires pour etablir 
regulierement I’impdt9.

L’expose resume de la structure juridique et administrative de I’impdt 
sur les salaires et traitements, appelle un examen de la statistique de cel 
impot qui, seule, peut renseigner sur sa veritable signification financiere.

i. Le nombre d’articles ou de cotes et le produit global des roles 
emis pour cet impot cedulaire au 3i Mars 1981 sont reunis dans le tableau 
ci-dessous :10

Recapitulation du nombre d' articles et du montant des roles de 1’impot 
sur les traitements et salaires, depuis la mise en application de cet 

impot jusqu’au 31 Mars 1Q31

Exercice au titre duquel 
1’impot a ete etabli

Nombre d’articles ou de 
cotes

Produit global des roles 
emis au 31 Mars 1931

1916 ä 1924 Revenus de
1915 a 1923 ................ — _ 1.328.763.897,90

1925..................................... 931.267 302.324.202,67
1926..................................... 1.335.368 435.287.280,81
1927..................................... 1.905.393 657.619.941,32
1928..................................... 2.270.100 829.013.659,36
1929..................................... 1.403.089 777.728.644,08
1930..................................... 1.615.214 796.082.550,91

Ainsi, depuis 1925, le nombre des articles ou cotes s’est eleve d’une 
fa^on continue jusqu’a 1928 inclusivement, a decru en 1929 et s’est de 
nouveau eleve en 1980.
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De 1916 ä 1924, le nombre des assujettis ä notre irnpot avait aussi 
subi des fluctuations qui apparaissent dans les chiffres suivants:

Nombre d’assujettis ä Fimpöt sur les traitements Salaires, Pensions 
et Rentes viageres de 1Q18 ä 1Q24

1918............................................  1.638.097
1919............................................ 414.207
1920............................................  1.123.302
1921............................................ 2.433.105

1922............................................. 2.771.553
1923............................................. 737.157
1924............................................. 810.594

Le flechissement massif qu’on enregistre de 1918 a 1919 est 1’effet 
de l’article 10 de la loi du 2 5 Juin 1920. Les contribuables dont le 
revenu imposable n’excedait pas, pour les annees en question, les nouvelles 
limites d’exemption fixees par la loi de 1920 furent retroactivement 
affranchis de l’impdt pour les annees 1918 et 191911.

11 Allix, L’impdt sur le revenu, t. II.
12 Bulletin de Statistique et de Legislation comparee, Decembre 1901, p. 998 
999-

De la comparaison du rendement de notre impdt avec les autres im- 
pöts cedulaires, il resulte que, au point de vue du rendement pour 
1’exercice 1980, cet impdt vient au second rang, tres loin derriere l’impdt 
sur les benefices industriels et commerciaux, et bien avant l’impdt sur 
les benefices des exploitations agri coles (4 milliards 242 millions en 
chiffres arrondis contre 182 millions 32 2 mille et n3 millions 76 mille 
francs).

Imposition cedulaire et generale du revenu12

Categorie d’impots Rendement en francs

Benefices industriels et commerciaux........................ 4.220.253.215
Majoration (Loi 4 Decembre 1925 a. 2.)................ 21.979.542
Benefices de 1’exploitation agricole............................ 113.076.564
Benefices des professions non commerciales .... 115.121.776
Majoration (Loi 4 Decembre 1925 a. 2.)................ 200.369
Impot general sur le Revenu......................................... 2.512.752.980
Majoration (Loi 4 Decembre 1925 a. 2.)................ 14.959.205
Frais d’avertissement..................................................... 681.892

PRODUIT TOTAL................ 7.860.212.855

2. Ces renseignements sur le rendement global de la cedule consideree 
quelle que soit leur importance ne sauraient dispenser d’une analyse ä la 
fois quantitative et qualitative. Nous voulons parier de la decomposition 
du rendement de la cedule:

a) d’apres les sources du revenu,
b) d’apres 1’importance des revenus.
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La premiere de ces analyses serait de beaucoup la plus importante pour 
notre objet; eile consisterait ä faire exactement le depart, non seulement 
entre les traitements et les autres revenus frappes par la cedule (salaires, 
pensions, rentes viageres) mais encore ä distinguer avec soin parmi les 
traitements, les traitements prives et les traitements des fonctionnaires 
publics. Il serait interessant de proceder au meme travail de discrimination 
pour les pensions et d’isoler les pensions civiles. Ainsi seulement on aurail 
une idee precise de ce que represente comme base d’imposition pour 
le fisc les traitements des fonctionnaires civils. Malheureusement, ces 
analyses, ä notre connaissance, ne sont pas publiees dans les documents 
officiels. On doit done se contenler d’une simple indication. On sail 
qu’etant donne I’elevalion du minimum imposable, la part payee par les 
salaries dans la totalite du produit de la cedule est tout a fait minirne.

En revanche, la repartition entre les diverses sources de revenus, des 
sommes soumises ä Vimpot general sur le revenu, ont fait l’objet d’une 
enquete effectuee en 1922.

Sur un total de i8.8o4 millions de revenus imposes:

35,3 °/0 sont representes par les traitements, salaires et pensions
32,3 °/0 sont representes par les benefices industriels et commerciaux
19,6 °/0 sont representes par les revenus des valeurs mobilieres
6,8 °/0 sont representes par les revenus fonciers 

. 4,1 °/0 sont representes par les benefices non commerciaux 
1,9 °/0 sont representes par les revenus agricoles

En 1926, le Pr. Allix estimait qu’il y avait en France environ 11 mil­
lions de salaries auxquels etaient verses environ 11 milliards de salaires.

La seconde analyse — d’apres 1’importance des revenus atteints par 
I’impdt cedulaire — peut etre donnee a partir de documents precis.

Tableau presentant ä la date du 31 Mars 1931 
la decomposition par categories de revenus des resultats des roles 

etablis au titre de 1’exercice 1930 (revenus de 1Q29)

Categoric 
de Revenus

Nombre de 
Contribuables 

inscrits dans les 
roles

Montant des 
Revenus net 

(en francs)
Montant net de 

1’impot (en francs)

10.010 a 20.000 fr. 1.141.507 16.291.581.500 156.135.300
20.010 a 30.000 fr. 292.187 7.016.866.000 141.632.600
30.010 ä 40.000 fr. 85.318 2.941.579.700 95.218.900
40.010 ä 50.000 fr. 35.175 1.569.499.000 65.797.500

Au-dessus de
50.000 fr. 52.042 4.930.870.100 337.297.300

1.606.229 32.750.396.300 796.081.600
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On voit que les revenus de 10.000 ä 3o.ooo inclusivement qui, addition- 
nes, representent une somme de plus de 2 3 milliards (2 3.3o8.447-5oo) 
paient ensemble 298 millions d’impöts environ (297.767.900) soit 
une somme inferieure ä celle (337.298.800) que paient les revenus 
qui depassent 5o.ooofrancs, dont la somme nedepasse pas 4.930.870.100 
de francs. On remarquera de meme que les revenus de 20 ä 3o.ooo francs 
(un peu plus de 7 milliards) paient presque autantd’impot (i4i.632.6oo) 
que les revenus de 10.010 ä 20.000 (qui representent plus de 16 mil­
liards de francs).

Ces constatations qui ont dejä ete presentees pour les exercices 
anterieurs, montrent que, par suite de Tabus des abattements, et en depit 
du principe de la realite de l’impdt cedulaire, l’impdt sur les traitements, 
salaires, pensions et rentes viageres, a pris, en fait, un caractere nettement 
progressif13.

II. Le traitement comme expense publique
Pour determiner la place du traitement lato sensu14, dans 1’ensemble 

des depenses publiques, on est tres inegalement renseigne sur les divers 
elements qui le composent. Les donnees statistiques que nous possedons ä 
cet egard15 sont tres insuffisantes en matiere de traitements et d’indem­
nites, on est un peu moins imparfaitement renseigne en ce qui concerne 
les pensions.

13 Commentant le tableau etabli ci-dessous, (roles de 1924) le Pr. Allix notait 
dejä que plus de la moitie de 1’impot etait acquitte par les 82.882 salaries qui gagnent 
plus de 20.000 francs par an. Ceux-ci, qui touchaient 3.i44 millions de francs, 
somme inferieure au montant des traitements et salaires per^us par les assujettis dont 
le revenu n’exc6dait pas 10.000 francs, payaient environ 6 fois plus d’impöt que ces 
derniers.

Decomposition par categories
de revenus des resultats des roles etablis au titre de 1924

* A la date consideree: ä Paris 7.000, ä Marseille et Lyon 6.5oo, dans les autres 
communes 6.000 francs.

14 Traitement, indemnite et pension.
15 Toute diff6rente est la question des echelles de traitements. Cf. infra: Le traite­

ment et le pouvoir d’achat.
Schriften 184 II 6

Categories de Revenus Nombre 
d’imposes

Montant 
des revenus

Montant 
de I’impot

Du minimum d’exemption (1) 
a 10.000 F.........................420.331 3.324.015.000 24.951.500

De 10.000 a 15.000................ 228.923 2.760.768.700 42.350.600
De 15.000 ä 20.000................ 76.180 1.302.274.700 30.493.900
Au-dessus de 20.000 .... 82.382 3.144.895.800 146.701.300

Totaux 807.816 10.531.954.200 244.497.300
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i. Une statistique complete du traitement considere comme depense 
publique devrait renseigner sur le montant global des traitements, aux 
differentes epoques, la repartition de ce total entre les «gros» et les 
«petits» traitements16; enfin, sur la division de ce total par le nombre 
des parties prenantes, c’est ä dire sur le traitement moyen.

16 Nous employons, ä dessein, pour simplifier, ces expressions imprecises. Il est clair 
qu’au point de vue statistique, on ne connait que des categories de traitement de X 
ä Y mille francs. Le choix des limites devrait varier pour chaque espece d’emploi.

17 A. Lefas, L’Etat et les fonctionnaires, note (p. 45) que diverses propositions 
de lois anterieures ä la guerre, «tendant ä diminuer les gros traitements et ä augmenter 
les petits» reflätent cet 6tat d’esprit. Cf. le projet de resolution de Mr de Baudry 
d’AsSON (Chambre 22 Juin 1906, gieme leg. No i33) et la proposition de Mr Aristide 
Boyer (Chambre 29 Novembre 1906, gi^me leg. No 488).

18 /V. Lefas, L’Etat et les fonctionnaires, ecrivait dejä avant la guerre, p. 45: «Le 
public des contribuables et la masse des fonctionnaires continuent ä ignorer ce que 
repräsente dans le budget 1’entretien de ces derniers, la moyenne annuelle de leurs 
traitements et les ameliorations consenties et reclamees chaque annee.»

19 Luciex March, Contribution ä la Statistique des fonctionnaires, Bulletin de la 
Statistique generale de la France, Octobre igi3, p. 7g et sq.

Il serait necessaire de connaitre avec precision le montant total des 
traitements non seulement pour orienter rationnellement la politique 
financiere, mais encore pour faire justice d’opinions mal fondees ou 
exagerees. Avant la guerre dejä, un double antagonisme se revelait entre 
les agriculteurs, les industriels, les commerQanls d’une part et les fonc­
tionnaires d’autre part, et, au sein de la classe des fonctionnaires, entre 
les fonctionnaires les plus modestes et les fonctionnaires places au sommet 
de la Hierarchie17. Ces oppositions qui persisteraient, meme si nous dis- 
posions d’une documentation statistique abondante, s’exasperent dans 
1’atmosphere d’insecurite et d’ignorance ou, par manque des doimees 
essentielles, se developpe toute discussion. Elles ont atteint un degre 
d’acuite eleve depuis que la crise alourdit, pour le commerce et 1’industrie, 
le fardeau fiscal.

Les tableaux dresses en vertu de l’a. IÖ2, alinea 2 de la loi de finances 
du 8 Avril 1910, contiennent le detail et l’echelle des traitements dans 
chaque service. Ils ne relevent pas le nombre des agents dans chaque 
service, ni le nombre des agents dans chaque classe ou categorie de traite­
ments ni 1’ensemble des traitements des personnels consideres. Non seule­
ment, par consequent, on ne trouve pas directement le montant global des 
traitements dans ces tableaux, mais encore on ne peut pas 1’en deduire18.

Est-on plus exactement renseigne par les documents de la comptabilite 
publique? Pas da vantage. On ne trouve pas dans ces documents une 
recapitulation precise du total des traitements des fonctionnaires de I’Etat. 
En dehors de certaines categories de fonctionnaires, ce total, du reste, 
serait tres difficile ä etablir19.
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Alais, meme si Ton trouvait dans un document officiel etabli avec pre­
cision et securite ce montant global des traitements, on se heurterait 
encore, pour obtenir le traitement moyen, ä la difficulte resultant de 
l’incertitude oü Fon est du nombre exact de Fensemble des fonctionnaires, 
soit ä un meme moment, soit ä diverses epoques.

Enfin, et toujours pour les memes raisons20 la repartition de la depense 
totale que represen tent les traitements, si on la connaissait avec une 
precision rigoureuse, ne pourrait pas etre repartie par categories de trailc- 
ments. La repartition exacte des «gros» et «petits» traitements ne pourrait 
pas etre donnee.

20 Incertitudes sur le nombre des fonctionnaires dans chaque categorie de traitements 
et sur 1c nombre des fonctionnaires dans chaque emploi.

21 Bulletin de la Statistique generale de la France, Raymond Rivet, La statistique 
des fonctionnaires en France et en divers pays, p. 122.

22 Bulletin de la Statistique generale de la France, Octobre-Decembre 1982, article 
de Mr Raymond Rivet cite, p. 124.

23 Comme indication d’ensemble sur les ordres de grandeur en presence, on peut 
retenir que les credits budgetaires en France s’appliquent, en gros, pour moitie au

6* 

En conclusion, pour Fensemble des traitements de fonctionnaires en 
France, on doit se borner ä des indications generales qui comporlent une 
large marge d’approximation.

Le montant des traitements dans Fensemble des depenses publiques
Le seul document officiel, posterieur ä la guerre, qui contienne ä la 

fois le nombre des personnels civils de FEtat et le montant de leurs traite­
ments et indemnites, est le rapport BOKANOWSKI a la Chambre des 
Deputes, sur le budget general de 1’exercice 192221.

D’apres ce document, en 1914 le montant des traitements et indemnites 
des personnels civils de FEtat (titulaires, auxiliaires, ouvriers, employes 
des chemins de fer de FEtat) s’elevait ä i.i54-4i7 mille francs, dont:

1.055.254.000 francs pour les traitements
99.163.000 francs pour les indemnites

En 1922, le montant des traitements et indemnites a quadruple et 
s’eleve ä 4-617.902.000 francs, dont:

3.903.928.000 francs pour les traitements
713.974.000 francs pour les indemnites

Du total des depenses, les indemnites representent en 1922 un pourcentage 
superieur ä celui de 1914 (i5o/o contre 8,5o/o).

Pour les dernieres annees, le seul document officiel est une note de 
Mr LAMOUREUX sur le budget general de 1’exercice 198222 dont il resulte 
que le total des traitements et indemnites des personnels civils et militaires 
de FEtat s’eleve ä 14-664 millions, dont 11.200 millions pour les traite­
ments et 3.464 millions pour les indemnites23.
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Traitement moyen et repartition desfonctionnaires suivant le traitement
Pour les traitements soumis ä retenue pour les pensions civiles, on 

dispose au moins pour les annees anterieures ä la guerre d’indications 
relativement precises. Partant des tableaux de I’Annuaire Statistique24 qui 
donnent le montant total des retenues et revaluation des traitements sur 
lesquels ont porte les retenues, et du nombre des fonctionnaires soumis 
ä retenue qu’il a, par ailleurs, calcule, Mr LUCIEN March25 dresse le 
tableau que voici:

service de la dette sous toutes ses formes, pour la moitie du reste aux depenses de la 
defense nationale. Le quart ä peine du budget fran^ais sert ä assurer la marche des 
services publics. (Projet de budget 1981/32.)

Dans diverses brochures de propagande, le Federation evalue pour 1’exercice 1981 
1’ensemble des traitements et des indemnites verses aux fonctionnaires civils ä 6 mil­
liards 900 millions de francs. A supposer mäme que ce chiffre soit tres approximatif, 
il n’en resterait pas moins que les traitements ne representent qu’un faible pourcentage 
de 1’ensemble des depenses publiques.

Dans une note du Ministäre du Budget (Temps financier, i5 Fevrier 1982) 1’ad- 
ministration s’est däclaree impuissante ä fournir un chiffre comptable pour le service 
des traitements, soldes, salaires ou retributions des personnels civils et militaires ätant 
donne les conditions suivant lesquelles sont etablies les provisions budgOtaires afferentes 
a de nombreux chapitres. Elle proposait, cependant, des chiffres qui pour 1’exercice 
1982 reprOsentaient un total (traitements et indemnites) de i4-664 millions environ. 
Malheureusement, ni dans le rapport LAMOUREUX, ni dans la note du Ministere du 
Budget, on ne peut isoler la remuneration des fonctionnaires civils. Dans la note precitee, 
le Ministere fait remarquer que 1’exercice visO est le premier qui supporte tout le poids 
de la charge des relävements des traitements. Il est done desormais, possible de proceder 
a une enquete qui donne les chiffres precis. Le Ministere annonce qu’on s’y livrera in- 
cessamment.

24 Avant la guerre, cette question a ete etudiee par des statisticiens comme 
Mr TüRQUAN (Economiste fran^ais, 17 Aoüt 1890) qui, ä partir des budgets ont
essaye de dresser le tableau des traitements moyens. Outre les graves difficultOs et les 
incertitudes que prOsentent des calculs de ce genre, cette entite abstraite qu’est le traite­
ment moyen est moins expressive que des exemples concrets.

26 Mr GuiMBAUD, L’Employe de I’Etat en France 1898, donne p. et i5, des 
exemples interessants qu’il a puises dans I’Annuaire de diverses Administrations.

1854 1866 1873 1891 1896 1 1901 1906 1911

Nombre evalue 
des Titulaires 160.000 170.000 180.000 230.000 250.000 270.000 280.000 315.000

Traitements (en 
milliers de 
Francs) . . .

Traitement 
moyen (en 
Francs) . . .

233.151 256.301 311.517 438.379 476.498 517.182 585.121 666.151

1.460 1.510 1.730 1.900 1.900 1.920 2.090 2.110

Ce tableau est instructif a maints egards. Il montre:
i. le faible montant du traitement moyen pour les fonctionnaires con- 

sideres;
2. i’elevation de ce traitement moyen pour 1’ensemble de la periode. 

Mais cette Elevation n’est pas continue. Apres s’etre affirmee de i854 
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ä 1891, eile fait place ä trois annees de Stagnation: 1891 — 1896—1901. 
Or, pendant cette periode, l’accroissement annuel du nombre des fonc­
tionnaires a ete «sensiblement plus rapide que dans les periodes pre- 
cedentes et que dans la periode quinquennale suivante»26. Ce fait explique, 
au moins en partie, que le traitement moyen reste ä peu pres stationnaire 
au cours des annees considerees. En 1901, 1906 et 1911, F elevation du 
traitement moyen se verifie de nouveau.

26 Annuaire Statistique pour 1911, p. 124.
27 Cf. pour plus de details le tableau publie dans l’article de Mr Raymond Rivet 

precitS; Bulletin de la Statistique generale de la France, Oct obre-Decembre 1902, 
p. 123.

28 Article cite, p. 125.
29 Mr RAYMOND Rivet prend soin de souligner lui-meme que cette repartition doit 

etre tenue pour tres approximative.

Depuis la guerre, les seuls renseignements que nous possedions sur 
les traitements moyens sont ceux qui sont contenus dans le rapport 
BOKANOWSKI de 1922. Ces renseignements, qui ne sont pas directement 
comparables ä ceux que Mr LUCIEN MARCH a reunis et que nous venons 
de resumer, ne peuvent pas, par ailleurs, etre mis ä jour pour les dernieres 
annees. Pour Fensemble du personnel civil la moyenne de la remuneration 
globale (traitement et indemnites) est de 2.126 francs en 1914 et de 
6.683 francs en 192227. Mr Raymond Rivet28 corrigeant et completant 
les renseignements officiels sur ceux des fonctionnaires dont le nombre 
et le traitement figurent dans les documents publies ä 1’occasion du budget 
1981/32, estime que la repartition propor tionnelle de 10.000 fonction­
naires civils, s’exprime dans le tableau ci-dessous29:
lere categorie—Traitement moyen inferieur a 12.000 francs.................... 3.370
2eme categorie—Traitement moyen compris entre 12.000 et 15.000 francs 4.476
3&me categorie—Traitement moyen compris entre 15.000 et 20.000 francs 901
4eme categorie — Traitement moyen compris entre 20.000 et 30.000 francs 800
5eme categorie — Traitement moyen compris entre 30.000 et 45.000 francs 358
6^me categorie — Traitement moyen compris entre 45.000 et 60.000 francs 69
7eme categorie — Traitement moyen superieur a 60.000 francs.................... 26

10.000
Apres comme avant la guerre, c’est done le grand nombre des petits 

traitements qui represente de beaucoup le pourcentage le plus eleve de 
Fensemble des traitements. Les traitements des fonctionnaires superieurs 
ne representent qu’un faible pourcentage de Fensemble.

2. Les renseignements statistiques relatifs aux pensions sont plus 
nombreux et plus precis que ceux que Ion possede sur les traitements. 
On peut determiner avec une precision süffisante la place des pensions dans 
les derniers budgets et celle qu’elles ont occupee, dans les budgets' 
successifs, avant et depuis la guerre.

Dans le budget 1981/82, les credits afferents ä Fensemble des pensions 
s’elevent ä 4 milliards 216 millions qui se repartissent de la sorte:
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Pensions militaires..................................................................................... 1.948.500.000
Pensions civiles......................................................................................... 2.094.050.000
Majorations pour les titulairesqui ont eleve jusqu’a läge de 16 ans 

un nombre d’enfants egal ou superieur a 3 ............................ 98.450.000
Indemnites pour charges de famille..................................................... 53.180.000
Allocation aux veuves sans pension..................................................... 22.000.000

4.216.180.000 30

30 Chiffres extraits du rapport Lamoureux sur le projet de loi tendant ä 1’appli- 
cation de l’a. in de la loi du 16 Avril ig3o.

31 On notera que quelques Elements figurent dans le second tableau qui ne se trouvent 
pas dans le premier. Ce second tableau est puise dans l’expose des motifs du projet do 
budget ig3i/32.

32 Dans l’expose des motifs du projet de budget ig3i/32, la charge correspondant 
ä 1’ensemble des pensions (pensions civiles et pensions militaires et elements acces­
soires) est consideree comme ätant de 1’ordre de 3 milliards 1/2 de francs. (Revenues 
sur 1’ensemble des traitements et des soldes: 55g.600.000 francs; retenues sur les 
salaires 33 milliards de francs environ.)

33 Avant la guerre, on denon^ait dejä la lourde charge que les pensions faisaient 
peser sur le träsor public. Les 2g millions prevus en i853 comme le maximum de 
la charge que les pensions devaient imposer au budget furent vite depasses. La sub­
vention de I’Etat au titre des pensions atteint 24 millions en i854 (Bulletin de Sta­
tistique du Ministere des Finances, Avril 1888). Elle augmenta d’environ öoo.ooo francs 
par an jusqu’a 1866. En 1877, eile atteignit 45 millions et en i8g7, 85 millions 
(Michel, La loi du i4 Avril ig2 4 et la reforme du regime des pensions de retraite, 
Paris ig2Ö, p. 49)«

Outre les causes que nous mettrons par la suite en lumiere, cette augmentation de 
la charge resultant des pensions pouvait däjä etre rattachee aux deux causes mattresses 
que nous retrouverons apres la guerre:

1. L’älevation du montant de la pension moyenne. La moyenne des pensions est en

Le montant des pensions de retraite dans le budget ig3o/3i, s’elevait 
ä 4 milliards 188 millions, ainsi repartis:
Pensions militaires..................................................................................... 1.929.000.000
Pensions civiles......................................................................................... 1.936.000.000
Supplements pour enfants..................................................................... 107.000.000
Fonds commun pour les pensions et ouvriers de I’Etat .... 75.000.000
Pensions ou allocations diverses, notamment pensions aux Al- 

saciens-Lorrains................................................................................. 141.000.000
4.188.000.000 31

Parmi les pensions qui figurent dans ces tableaux, seules nous Interessent 
les pensions civiles. Encore ne faut-il pas perdre de vue que leur montant 
brut n’exprime pas la charge reelle qu’elles imposent au budget. Pour 
l’obtenir, il faut deduire du montant brut des pensions civiles, le total des 
retenues afferentes aux dites pensions. On peut considerer qu’en chiffres 
arrondis, ces retenues sont de 4oo millions de francs. La charge nette 
imposee ä I’Etat par les seules pensions civiles serait done d’environ i mil­
liard Vs de francs32.

Ces sommes considerables ont ete atteintes par suite d’une evolution 
continue qui s’etait amorcee dejä avant la guerre33, qui s’est precipitee 
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depuis, et dont on mesurera les etapes essentielles dans le tableau dresse 
ci-dessous31:

3i De ce tableau sont 61iminees: les pensions aux militaires de carriere, les pensions
de guerre, le supplement de dotation pour la Legion d’Honneur; les indemnites pour 
charges de famille et diverses autres indemnites.

36 Mr Lamoueeux, Rapport cit6, calculant pour le budget de 1981/32, arrive 
ä un coefficient voisin de i4- Les chiffres que nous donnons du texte, comme 1’analyse
des causes du developpement des charges resultant des pensions sont puises dans 1’Ex-
pose des motifs du projet de budget 1931/82.

* Y compris les depenses du budget des depenses recourrables.
** Double budget Poincare.

Annies Pensions civiles Total de la dette 
viagere ।

Total des depenses 
publiques

1913 124.231.000 330.927.719 4.738.603.534
1920 325.839.000 857.865.709 21.761.107.926
1921 443.026.000 4.779.278.000 * 23.262.969.977
1922 446.012.000 4.527.378.000 * 24.687.958.948
1923 **)
1924 **/ 460.979.000 3.610.972.953 23.402.487.556
1925 602.812.790 3.776.626.283 33.137.180.618
1926 693.534.100 5.143.735.050 37.338.389.202
1927 955.232.000 6.193.358.080 39.541.443.921
1928 1.451.303.000 7.553.924.540 42.444.948.760
1929 1.652.476.000 8.079.250.965 45.366.130.503

Au budget de igi4, toutes les pensions fondees sur les services re- 
presentaient 290 millions environ. En y ajoutant les depenses des pensions 
des ouvriers de l’Etat et de quelques categories de petits personnels 
inscrites ä differents chapitres du budget, on arrivait ä un total d’environ 
3oo millions sur une dette viagere de 3^0 millions a peu pres. Par 
rapport ä ces chiffres, le montant des credits afferents aux memes pensions 
de retraites figure dans le budget de i93o/3i pour 4 milliards 188 mil­
lions de francs. L’augmentation entre les deux dates considerees est done 
exprimee par le coefficient i335.

Une elude detaillee des causes de cette progression devrait s’altacher: 
1. a la devalorisation monetaire et aux mesures consecutives prises ä titre 

lemporaire ou ä titre definitif pour ameliorer le taux des pensions;
2. aux regies nouvelles prises par la loi de 1924 et par divers tex les 

legislatifs plus recents, et aux avantages supplementaires qu’elles 
entrainent pour les pensionnes;

i854: 874 francs, en 1886: i.i65 francs (GuiMBAUD, ouvrage cite, p. 97) et 
2.100 francs en 1911 (Lefas, ouvrage cite, p. 46).

2. L’accroissement du nombre des parties prenantes. A ne considerer que les pensions 
regies par la Loi de i853, le nombre des fonctionnaires retraites passe de 53.216 en 
1890 ä 70.719 en 1912; le nombre des veuves et orphelins ayant droit ä pension passe 
de 28.33o en 1890 ä 44-628 en 1912. On trouvera dans 1’ouvrage cite de Lefas, p. 35, 
un tableau d6taille qui donne le nombre des parties prenantes et les sommes per^ues 
au titre de la Loi de i853, pour toutes les annees comprises entre i854 et 1912.
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3. aux augmentations qu’aurait entrainees le jeu normal des lois 
anterieures.
Mais, en simplifiant, on peut ramener ces divers elements ä deux causes 

maitresses: 1’elevation de la pension moyenne et 1’augmentation du nombre 
des parties prenantes, qui sont mises en evidence par quelques chiffres36:

36 Nous avons dresse ce tableau en rapprochant les chiffres, contenus dans l’expose 
des motifs du projet de budget 1981/32.

37 Chiffre global, y compris les pensions de veuves et d’orphelins, et les pensions 
propor tionnelles.

38 Non compris les enfants ouvrant droit ä supplement. Chiffres au ier Janvier de 
chaque ann6e.

39 Ce texte prevoit l’affiliation ä la loi nouvelle par voie de reglements d’ad­
ministration publique des categories de personnel r6pondant ä des besoins permanents.

40 Cet exc6dent se rattache lui-meme ä 2 causes:
1. L’augmentation du nombre des fonctionnaires au cours de la periode correspondant 

a l’entröe en carriere des agents mis ä la retraite pendant ces dernieres annees.
2. L’abaissement de 1’age de la retraite au cours de la meme periode.
«C’est surtout, en effet, depuis 1889 que des lois successives dont les effets pesent 

maintenant sur la dette viagere, ont ötendu les classements d’emploi dans le service 
actif et ont ainsi permis 5 ans plus tot qu’en regime normal la consession de pensions 
dont les arrerages sont servis par consequent pendant 5 annees de plus et dont les 
beneficiaires grossissent le nombre des rentiers viagers de I’Etat.» Expose des motifs 
du Projet de Budget, 1981/82.

Annees Pension moyenne37 

francs

Nombre de titulaires de 
retraites inscrites au Tresor 

Pubic & basees sur les Services38

1914 950 315.000
1923 2.350 395.000
1924 3.000 415.000
1925 3.200 420.000
1926 3.250 475.000
1927 5.700 480.000
1928 5.790 495.000
1929 6.500 530.000
1930 6.530 535.000

On constate que, de 1914 ä 1980, il y a 220.000 nouvelles parties 
prenantes.

Les nouveaux-venus se repartissent en 3 groupes:
A. 100.000 environ n’auraient pas eu de pension, sans les dispositions 

nouvelles et plus extensives de la loi de 1924«
B. 10 ä 15.000 environ etaient affilies ä des regimes speciaux de retraite 

et ne se voyaient pas reconnaitre la qualite de fonctionnaires avant 
1’application de l’article 69 de la loi du i4 Avril 1924 .39

C. Plus de 100.000 auraient grossi le nombre des retraites par le seul 
effet des textes anterieurs ä la loi du i4 Avril 1924. Leur nombre 
traduit 1’excedent des concessions nouvelles sur les extinctions resultant 
des deces .40
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Section IV.
Revolution des traitements et de leur pouvoir d’achat

Les variations du montant nominal et du pouvoir d’achat des traitements 
peuvent etre etudiees en France ä partir de documents fondamentaux 
malgre leurs lacunes: les rapports de la Statistique Generale de la France, 
publies en execution de l’a. iÖ2 de la loi de finances du 8 Avril 1910.

On sait dejä1 que ces rapports ne sont pas etablis par la methode du 
bulletin individuel, mais donnent seulement le montant des traitements 
par categories d’emplois, tel qu’il est fourni par les divers departements 
ministeriels. On n’a pas de garantie absolue que la notion de fonctionnaire 
coincide exactement dans les divers ministeres. Sur tout, le seul examen 
du document ne revelc pas le nombre des titulaires de chaque emploi. 
Il en resulte qu’on ne peut, au moyen des seules donnees contenues dans 
les rapports, ni suivre les variations d’effectifs, ni discerner dans l’augmen- 
tation des depenses la part de l’augmentation du nombre des agents et 
celle de l’amelioration des traitements; ni analyser comment s’est modifiee 
la repartition des agents classes d’apres l’importance de leurs traitements.

1 Cf. infra, introduction.

Le rapport de la Statistique Generale de la France, qui est publie au 
Journal Officiel, porte le titre «Echelles des traitements, remises et 
indemnites fixes des fonctionnaires, agents, sous-agents et ouvriers de 
l’Etat remuneres au mois». Il comporte le texte du rapport proprement 
dit dans lequel sont inseres des tableaux generaux simplifies, parfois 
divers developpements .annexes, enfin les tableaux par ministeres des 
remunerations etudiees.

Quant au contenu, on notera que, conformement aux stipulations de 
l’article iÖ2 de la loi de 1910, ne sont pris en consideration que les, 
fonctionnaires, agents, sous-agents et ouvriers ä traitement annuel ou 
mensuel. Les agents permanents ou auxiliaires retribues ä la journee sont 
exclus. Puis, si, dans toute la mesure du possible, on releve les indemnites 
et allocations, en revanche, restent en dehors de l’enquete les indemnites 
qui ont le caractere de remboursements de frais.

En ce qui concerne la presentation, les administrations sont rangees 
dans l’ordre oü eiles figurent au projet de budget. L’ensemble des fonc­
tionnaires est reparti en 5 categories, d’apres l’importance de leurs traite­
ments en 1011: T . , . .

I. traitements superieurs a 25.000 francs,
II. traitements de 12.000 ä 25.000 francs,

III. traitements de 6.000 ä 12.000 francs,
IV. traitements de 3.000 ä 6.000 francs,
V. traitements de 3.000 francs au plus.
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Dans la derniere categorie, on distingue les employes et agents des 
ouvriers et sous-agents. La delimitation de ces sortes d’emplois n’a pas 
toute la precision desirable.

Pour obtenir le traitement pour chaque emploi, plusieurs methodes 
sont possibles. La plus courte consisterait ä calculer le traitement moyen 
en divisant les traitements par les effectifs de chaque classe d’emploi. 
Or, etant donne la fa^on actuelle de proceder, les divers ministeres ne 
fournissent pas de renseignements sur les effectifs. Aussi, a-t-on use d’une 
methode moins rigoureuse, conforme ä la pratique budgetaire. Pour 
chaque emploi, 1’on a calcule la demi-somme des traitements extremes ä 
chaque epoque et 1’on a represente par 100 le nombre correspondant a une 
annec donnee.

Renseignes sur les limites des documents statistiques dont nous 
disposons, nous allons reproduire 1’essentiel des renseignements qu’ils 
contiennent en y ajoutant un bref commentaire.

I. Avant la guerre
Indice des traitements 1871—1Q112

- R.S.G.F. Annexe au J.O. du 3o Septembre 1911. Ce tableau est transforme dans 
un tr^s interessant article de Mr Lucien March (Contribution a la Statistique des 
Fonctionnaires, Bulletin de la Statistique generale de la France, Octobre 1918, p. 81) 
de telle fagon que 1’indice represente par 100 soit celui de l’annee 1901 et non celui 
de 1’annGe 1911.

3 Agents dont 1’emploi est indifferemment en province ou ä Paris ou bien exclusive - 
ment en province.

4 x4gents et sous-agents dont le traitement maximum ne depasse pas 3.000 francs.

Categorie des traitements annuels 1871 1901 1906 1911

Plus de 25.000 francs.................... Paris .... 105 100 100 100

12.000 a 25.000 francs................... { Paris ....
autres3 . . .

89
91

96
96

98
100

100
100

6.000 a 12.000 francs....................{ Paris .... 
autres ....

82
82

97
98

98
99

100
100

3.000 a 6.000 francs................... { Paris ....
autres ....

82
75

94
93

96
94

100
100

( Agents . . |
3.000 et audessous 4 < Sous-

( Agents . . |

Paris .... 
autres .... 
Paris .... 
autres ....

97
87
67
69

101
95
85
87

102
96
93
93

100
100
100
100

Ensemble............................................ { Paris ....
autres3 . . .

83
78

94
93

97
95

100
100

Ensemble......................................................................... 80 94 96 100
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Outre les progressions d’ensemble des traitements, l’examen de ce 
tableau met en evidence deux faits notables.

i. L’indice de Fensemble des traitements a plutot moins augmente ä 
Paris qu’en province.

Difference des indices de Fensemble des traitements

De 1871ä1911 De 1871 ä 1901 De 1901 ä 1906 De 1906 ä 1911

Paris .... 17 11 3 3
Autres . . . 22 15 2 5

a. Les indices revelent une grande diversite des accroissements de traite­
ments. Cette inegahte depend de la quotite du traitement. Mais eile n’en 
depend pas exclusivement, puisque la categorie des traitements qui 
n’atteignent pas 3.ooo francs presente une semblable diversite. Si Fon 
considere Fensemble de la periode 1871 —1911, c’est, au sein de la 
categorie etudiee, la remuneration des sous-agents ä Paris qui a le plus 
progresse. Viennent ensuite les sous-agents en province.

Pour completer ces indications d’ensemble, Mr LUCIEN MARCH a calcule 
par ministeres et par grandes categories d’emplois, les traitements moyens 
ä diverses epoques du personnel des administrations centrales des 
ministeres5. Il tire de ces calculs, qui portent sur la periode 1889—1911, 
deux conclusions. Les traitements ont moins augmente pour le personnel 
des administrations centrales que pour Fensemble des agents de FEtat. 
L’accroissement proportionnel des traitements a ete le plus rapide pour 
le personnel de service, le moins rapide pour le haut personnel.

II. Depuis la guerre
Quelques cons tala lions generales resultent du rapprochement des tableaux 

qui donnent la progression des traitements proprement dits et celle de 
la somme des traitements et des accessoires.

1. La masse des fonctionnaires en France, pendant toute la guerre et 
pendant plusieurs annees apres la fin des hostilites, a ete victime de 
1’inflation par suite du defaut d’adaptation de sa remuneration au mouve- 
ment des prix. Cette inertie du traitement est mise en lumiere par la 
comparaison de l’indice des traitements et de l’indice du coüt de la vie.

Considerons, par exemple, 1’annee 1998. Alors que l’indice moyen du 
coüt de la vie atteignait 332, au mois de Janvier, ä la meme date, le 
coefficient d’augmentation des traitements pour la categorie des fonc­
tionnaires la plus favorisee, c’est ä dire pour les fonctionnaires gagnant 

6 Cf. tableau, article cite p. 82.
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de 3.000 ä 6.000 francs, avant la guerre, etait de 253 seulement. Pour 
les fonctionnaires gagnant avant la guerre de 6.000 ä 12.000 francs, le 
coefficient etait de 202 seulement. Les hauts fonctionnaires qui, en 1914, 
gagnaient de 12.000 ä 2 5.ooo francs, ne beneficiaient que d’une augmen­
tation de 5 4 %6.

6 Bulletin de la Soci6t6 d’Etudes Economiques, 23 Mars 1928.
7 La mdme conclusion est mise en evidence par Mr Raymond Rivet: La statistique 

des fonctionnaires en France et en divers pays, Bulletin de la Statistique generale de 
la France, Octobre-Decembre 1982, p. 128. A partir des donnees reunies dans le rapport 
Bokanowski ä la Chambre sur le budget general de 1’exercice 1922, il conclut que la 
remuneration totale moyenne d’un fonctionnaire apparait trois fois aussi elevee en 1922 
qu’en 1914« L’indice du coüt de la vie ä Paris (1914 = 100) etait ä 338 au debut de 
1921 et ä 291 au debut de 1922; il s’est constamment eleve au cours de 1922, 1928, 
1924. Jusqu’au ier Janvier, 1926 on n’a pas revele les traitements; on a seulement 
augmente un peu les indemnites de residence et les indemnites pour charges de famille 
en 1928 et 1924.

8 Ecrit avant la mise en vigueur des projets de reductions.

«L’Economie Nouvelle» du mois d’Aoüt 1923, presente la meme 
constatation sous une forme beaucoup plus frappante, en calculant le 
traitement des fonctionnaires en valeur reelle. En procedant de la sorte, 
on trouve:

pour les fonctionnaires gagnant de 3.000 ä 6.000 francs avant la guerre, 
une diminution de 200/0;

pour les fonctionnaires gagnant de 6.000 a 12.000 francs avant la 
guerre, une diminution de 4oo/o;

pour les fonctionnaires gagnant de 12.000 ä 2Ö.ooo francs avant la 
guerre, une diminution de 48°/o7.

2. L’elevation relative des traitements proprement dits et de la somme 
des traitements et des indemnites varie generalement en raison inverse 
de 1’importance du traitement.

3. Aujourd’hui , abstraction faite des fonctionnaires qui touchaient 
avant la guerre plus de 25.000 francs ä Paris, les traitements propre­
ment dits des fonctionnaires fran^ais ont ete revalorisees au delä du 
coefficient 5 (minimum 5,7 pour les fonctionnaires dont 1’emploi est en 
province et qui touchaient avant la guerre de 12.000 ä 2 5.ooo francs; 
maximum 7,4 pour les agents dont 1’emploi est en province et qui, avant 
la guerre, touchaient moins de 3.000 francs). Si 1’on s’attache ä la 
somme du traitement et des deux indemnites communes ä tous les fonc­
tionnaires: indemnite de residence et indemnite pour charges de famille, 
la meme constatation se verifie. Pour les fonctionnaires maries, avec 
2 enfants, le minimum 5,8 est represente par les fonctionnaires touchant, 
avant la guerre, de 12.000 ä 2 5.ooo francs dans les communes au- 
dessous de 5.ooo habitants; le maximum (8,82) est atteint par les agents 

8
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touchant avant la guerre 3.ooo francs et au-dessous, dans les villes de 
70.000 ä 100.000 habitants9.

9 Nous rappelons qu’il s’agit dans toute cette section d’indices qui representent des 
moyennes. Les chiffres extremes, ä partir desquels on obtient ces moyennes, peuvent 
s’61oigner sensiblement des coefficients cites.

10 R.S.G.F. Annexe au J.O. du 2 4 Novembre 1981.
11 Remarque importante: Non compris en 1921 et 1901 les indemnites communes 

ä tous les employes de 1’Etat — indemnites de residence —, indemnites pour charges 
de famille en 1921 et 1981 — indemnites exoeptionnelles de cherte de vie en 1921.

12 Agents dont 1’emploi est indifferemment en province ou ä Paris, ou bien ex­
clusivem ent en province.

13 Agents et sous-agents dont le traitement maximum ne depasse pas 3.000 francs.

Ces constatations d’ensemble sont precisees par la lecture des deux 
tableaux ci-apres10.

1. Indice des traitements proprement dits, indemnites non comprises, 
1911-1931

Base 1911 = 100

Categories de Traitements annuels en 1911 1911 192111 193111

Plus de 25.000 francs . Paris . . . 100 110 436

12.000 ä 25.000 francs ................
( Paris . . .
1 autres12 .

100
100

148
156

595
572

6.000 ä 12.000 francs ................
। Paris . . .
1 autres12 .

100
100

189
192

620
638

3.000 ä 6.000 francs ................
< Paris . . .
1 autres12 .

100
100

226
218

627
678

Agents . 
Sous-
Agents .

( Paris . . . 100 260 660
3.000 et audessous13 { l autres12 . 

r Paris . . .
100
100

290
292

745
580

1 autres12 . 100 326 •699

Ensemble.................... ................
r Paris . . .
1 autres12 .

100
100

234
258

586
666

100 246 626

Ces chiffres montrent clairement que les traitements proprement dits 
se sont, en general, eleves d’une fa^on inversement proportionnelle ä 
leur importance.

A Paris, pour les fonctionnaires qui, avant la guerre, gagnaient plus 
de 2 5.000 francs, l’indice est de 436; il atteint 5g5 pour ceux dont le 
traitement etait compris entre 12.000 et 2Ö.ooo francs; il s’eleve jusqu’ä 
660 pour ceux dont le traitement ne depassait pas 3.ooo francs? Seuls 
font exception les sous-agents dont le traitement est au coefficient 58o.

En province, les fonctionnaires qui recevaient en 1911 de 12.000 ä 
25.000 francs, sont au coefficient 672. Les agents dont le traitement ne 
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94 Francois Perroux

depassait pas 3.ooo, sont au coefficient 745. Comme dans le cas precedent 
font exception les sous-agents dont le coefficient est de 699.

Pour la somme des traitements de l’indemnite de residence et des 
allocations pour charges de famille, memes constatations que pour les 
traitements proprement dits.

A Paris, un fonctionnaire celibataire qui touchait en 1911 un traitement 
de 20.000 francs, touche aujourd’hui un traitement de 121.400 francs 
(coefficient 6,7), tandis qu’un agent celibataire qui, en 1911, recevait 
3.000 francs, touche aujourd’hui 23.160 francs (coefficient 7,2). Si les 
deux agents consideres ont 4 enfants, le premier touchera 127.000 francs 
(coefficient 6,35), le second 3o.8io francs (coefficient 10,27).

Dans une ville de province, de 70.000 ä 100.000 habitants, un fonc­
tionnaire celibataire qui touchait 20.000 francs en 1911, re^oit aujour­
d’hui 115.6oo francs (coefficient 5,78) tandis qu’un agent celibataire 
qui, en 1911, touchait 3.000 francs, re^oit aujourd’hui 24«o3o francs 
(coefficient 8,01). Ces deux agents, s’ils sont peres de 4 enfants, re^oivent 
le premier 121.200 francs (coefficient 6,6), le second 3i.68o francs 
(coefficient 10,56).

(Siehe Tabelle S. 95)

Conclusion: La politique des traitements
L Les programmes de redressement financier 

et la Bataille autour des reductions de traitements
La Loi du 15 Juillet 1932 et le projet Germain-Martin Palmade

M. M. Germain Martin et Palmade ont, depuis longtemps, affirme 
leur conviction que le «train de vie de I’Etat est excessif». Il en resulte une 
situation qui, delicate, meme en periode de prosperite ou en periode 
normale, devient insupportable en temps de crise.

Or, pour y faire face on ne peut, dans un pays lourdement frappe 
par I’impdt, engage dans la voie du protectionnisme, et greve d’un lourd 
deficit, penser au seul prelevement fiscal. Doivent etre combinees des 
mesures tendant ä l’oblen I ion de ressourccs supplementaires et des com­
pressions de depenses.

De 1’ensemble de nos depenses publique, 70% environ sont incompres- 
sibles, 5oo/o etant representes par les arrerages de la dette sous toutes 
ses formes. On comprend done que 1’on ait pense a reduire les credits 
de traitements. L’exemple de 1’etranger, au surplus, que 1’on trouve 
rappele dans maint document officiel, n’a pas ete sans influencer 1’opinion 
publique et la decision des ministres.
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Des le mois de Juin 1982, M. M. Germain Martin et Palmade 
arretaient un programme14 comportant des coupes sombres dans le budget. 
Mis ä part la compression des depenses de la Defense nationale et divers 
reamenagements fiscaux15, les dispositions qui nous Interessent, c’est ä 
dire celles qui tendaient ä reduire la remuneration des fonctionnaires 
etaient au nombre de deux. On proposait d’effectuer, par rapport aux 
dotations de 1982, une reduction forfaitaire, de 5 0/0 sur 1’ensemble des 
credits affectes aux depenses du personnel. L’economie escomptee etait 
evaluee ä 700 millions, y compris les budgets annexes dont 5oo millions 
pour les personnels civils et 200 millions pour les personnels militaires. 
Il etait entendu que cette compression ne modifierait en rien les echelles.

14 Projet de loi tendant au retablissement budgetaire, No 336 au p. v. Ch. D. 
1 er Juillet 1932. Sur les depenses de la Defense Nationale, le ministre annonce une 
reduction d’un milliard et demi de francs.

15 Disparition des diverses exemptions en matiere d’impots directs; elevation du 
droit de consummation sur le caf6, accompagnees d’un remaniement du bareme de 
I’impdt global sur le revenu, d’une poursuite dnergique de la fraude et d’un relevement 
de tarifs destind ä equilibrer le budget annexe des P.T.T.

16 Rappelons que la loi de finances du 3i Mars 1932 stipule que la revision des 
pensions doit dtre operee dans un delai de 3 annees suivant un pourcentage annuel 
fixe dans la loi de finances. Pour 1’exercice 32 (cf. supra, section Rre, par. 2), ce pour­
centage a ete fixd au tiers de la difference entre le produlit de la nouvelle liquidation 
et le montant actuel de la pension..

17 Ces mesures concernaient:
a) la suppression de la presomption d’origine pour les militaires du contingent et les 

militaires de carridre;
b) la suppression de la pension a la veuve de guerre remariee;
c) la suppression de la retraite du combattant en cas d’inscription au-dessous d’un 

certain revenu ä 1’impot genöral sur le revenu.

On proposait, par ailleurs, de differer les augmentations de pensions 
prevues par la loi de finances du 3i Mars 1982. Le deuxieme tiers16 
de 1’augmentation, soit une depense supplementaire d’environ 200 millions, 
ne serait pas accorde. On faisait observer que cette decision ne violait pas 
les dispositions de la loi du 3i Mars 1982, puisque ce dernier texte 
impose seulement 1’obligation d’achever la revision integrale des pensions 
dans un delai de 3 annees. Diverses mesures concernant les pensionnes 
de guerre et anciens combattants completaient ces dispositions17.

Le total des economies escomptees s’elevait ä 1.260 millions ainsi 
rSpartis:

Fonctionnaires civils et militaires................................... 700 Millions
Retraites................................................................................. 200 ,,
Pensions de guerre et pensions du combattant . . . 360 ,,

Total................  1.260 Millions
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L’ensemble du projet eprouva une vive resistance. Quelques mesures 
seulement furent prises avant les vacances parlementaires par la loi du 
15 Juillet 1982.

Contre toute reduction, divers groupements professionnels de fonc­
tionnaires et la Federation Nationale des Fonctionnaires affiliee ä la C.G.T. 
pnt pris nettement position. Certaines categories d’interesses, les syndicate 
de Tenseignement primaire en particulier, se sont signales par la violence 
de leurs protestations.

Compte lenu des economies realisees par la loi du 15 Juillet 1982 
et par la loi de conversion du 17 Septembre 1982 et que Ton peut 
evaluer ä 4 milliards environ il restait ä trouver ä peu pres 8 milliards 
pour couvrir un deficit qu’en Octobre 198218 Mr PALMADE, ministre 
du budget, evaluait au minimum ä 12 milliards.

18 Communique officiel de la seance de la Commission des Finances au cours de 
laquelle furent entendus M.M. Gebmain Mabtin et Palmade: La marge entre le 
chiffre de 12 milliards et 1’evaluation de 7 milliards donnee par les rapporteurs du 
Senat et de la Chambre au mois de Mars 1982 s’explique par une augmentation 
supplementaire des previsions des depenses d’l milliard et par un flechissement des 
recettes superieur de 4 milliards aux evaluations primitives.

19 15 Novembre 1982.
20 Exposö de motifs du Projet de Budget de 1’exercice 1988, a. 91 ä 98: Reductions 

exceptionnelles sur les traitements et les indemnites des fonctionnaires.
Le Gouvernement, apr^s avoir pris 1’engagement de tout faire pour que le sacrifice 

impose soit temporaire, rappelle que des textes avaient ete anterieurement etudies, qui 
instituaient sur les traitements et indemnites, sur les pensions d’anciennete et sur les 
pensions d’invalidite, un p relevement uniforme de 5 0/0. Le gouvernement n’a pas cru 
devoir s’approprier ce projet pour ne pas imposer un sacrifice proportionnellement 
plus lourd aux traitements les plus faibles. L’öchelle des reductions dans les limites 
que nous indiquons au texte se resume dans le tableau suivant:
Schriften 184 II 7

Le ministre du budget deposa19 sur le bureau de la Chambre le projet 
de budget qui contenait le programme de redressement financier definitif 
sui' lequel le gouvernement annon^ait qu’il etait pret ä s’engager sans 
reserve.

Ce plan comportait le recours aux economies, ä 1’impot et ä 1’emprunl. 
Des impots nouveaux et du renforcement des mesures de controle, on 
escomptait 2 milliards et demi; du recours ä 1’emprunt resultant de la 
creation d’une caisse des pensions de guerre et d’un transfert du budget 
au Tresor, des travaux d’oulillage, on attendait 3 milliards et demi 
environ. Enfin, le gouvernement estimait que deux milliards et demi 
devraient etre obtenus par des mesures d’economies.

Le texte de l’expose des motifs degageait nettement deux principes: 
Les reductions ne s’appliqueraient pas aux traitements inferieurs a 
12.000 francs; elles seraient progressives et s’eleveraient graduellement, 
ä partir de cette limite, de 2 ä ioo/o20.
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98 Francois Perroux

Pour les pensionnes de guerre et les combattants, le texte posait en 
principe que, seule, la suppression des «abus auxquels ont parfois donne 
lieu les concessions de pensions» devrait procurer des economies. Le 
rendement prevu des mesures concernant les fonctionnaires s’exprimait 
dans ce tableau:
Abattement de 2, 3, 5, 7 et 10°/0 sur les traitements avec exonera­

tion des traitements inferieurs ä 12.000 francs21 ........................ 257 Millions

exoneration ;
echelle de reduction graduee de 2% ä 5 0/0;
5 0/0;
5o/o jusqu’a 20.000 francs; 7% au-dela;
5% jusqu’a 25.000 francs; 70/0 de 25.000 

ä 5o.ooo francs; 100/0 au-delä.
Les indemnites autres que les indemnites pour charges de famille supportent une 

retenue dont le taux, en principe fix6 ä 20%, est ramene ä 10 0/0 pour celles qui 
pr6sentent le caractere d’un remb our semen t de frais. «L’abattement general et for- 
faitaire ainsi envisage ne constitue d’ailleurs qu’une mesure d’attente ä laquelle il 
conviendra de substituer ulterieurement un nouveau Systeme plus rationnel fonde sur 
la discrimination, l’amönagement et la revision des diverses categories d’indemnites. 
Systeme dont 1’etude et la mise au point seront poursuivies au cours de l’annee ig33.>

21 Dont 45 millions pour le personnel retribue sur le budget annexe des P.T.T.
22 Dont 78 millions pour le personnel r6tribu6 sur le budget annexe des P.T.T. Les 

mesures concernant les pensionnes de guerre et les combattants sont:
1. la revision des pensions des malades non titulaires de la carte du combattant;
2. la suppression de la presomption d’origine;
3. la suppression de la pension des veuves de guerre remariees;
4. la suppression de la retraite du combattant aux inscrits ä 1’impot general au-dessus 

d’un certain revenu. Le rendement de l’ensemble est evalue ä 5g5 millions.

Abattement de 10% sur les indemnites allouees en representation
de frais et abattement de 20% sur les autres indemnites ä 
1’exclusion des indemnites pour charges de famille22................... 516 „

Total pour les fonctionnaires . . . 773 Millions

Ces mesures correspondent ä peu de chose pres ä celles que les ministres 
des finances et du budget avaient indiquees ä la Commission des finances. 
Contre elles, des le debut, des resistances se manifester ent. Mais 1’atten- 
tion du public et du parlement ne tarda pas ä etre absorbee par le regle­
ment des dettes ä 1’Amerique, sur lequel, on le sait le gouvernement 
Herriot fut renverse le i4 Decembre par 4o2 voix contre 187.

Le projet Cheron
Lmteret de 1’experience PAUL BonCOUR-ChERON reside en ce que 

le chef du nouveau Gouvernement a clairement pose dans la declaration 
ministerielle et dans le discours de Saint-Aignan le probleme de la 
collaboration entre le syndicalisme et I’Etat. Si cette experience a echoue, 

— de o ä 12.000 francs .
— de 12.000 ä 20.000 francs .
— de 20.000 ä 25.000 francs .
— de 2 5.000 ä 5o.ooo francs .
— au-dessus de 5o.ooo francs
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ce n’est pas seulement parce que les organisations de fonctionnaires se 
sont refusees aux sacrifices auxquels les invitaient le ministre des finances 
et les experts, mais encore parce qu’elles n’acceptaient pas la doctrine 
gouvernementale en matiere de collaboration. L’opposition sur les chiffres 
se doublait d’une opposition sur la methode.

Le projet CheRON23 elabore avec 1’aide d’une commission, etait domine 
par une idee generale qui 1’opposait aux plans precedents. Il tendait ä 
retablir 1’equilibre budgetaire par le recours aux economies et ä 1’impot24. 
Une fois le budget equilibre et la Tresorerie degagee — et ä ce moment 
seulement — on recourrait ä 1’emprunt et aux reformes ä longue echeance, 
telles que la refonte du Systeme fiscal et la reforme administrative. Le 
deficit, evalue ä io.54i millions, serait couvert pour 5.453 millions par 
des amenagements fiscaux25 et pour 5.3a6 millions par des economies.

23 Projet de Loi No 1261, Ch. des Deputes, session ordinaire de ig33.
24 Tr^s symptomatique de 1’esprit du projet nouveau est 1’expression de ce regret: 

«Nous aurions voulu pouvoir demander tout aux economies», projet cite, p. 4i-
25 Le projet prevoyait une majoration de 50/0 des impots cedulaires, la cedule des 

traitements et des salaires restant en dehors de la mesure. Une contribution sur les 
traitements prives superieurs ä iöo.ooo francs 6tait institute. Cf. projet cite, p. 54, 
55, 56.

26 Les experts consultes par Mr Cheron avaient preconise un prelevement uniforme 
de 5o/o sur tous les traitements.

27 L’a. 7 de la Loi du 3i Mars 1919 etait, de plus, modifie.
28 Projet cit£, p. 45 et 46. Le tableau que nous presentons est simplifie.

Le gouvernement invitait les administrations ä supprimer en deux ans, 
38.ooo emplois civils et militaires. L’effet de cette mesure n’etant pas 
immediat, un prelevement exceptionnel etait prevu pour ig33 sur les 
agents en activite. Les traitements inferieurs ä 12.000 francs n’etaient 
pas atteint et l’echelle progressive etait celle que le precedent gouverne­
ment avait retenue26.

Diverses mesures concernant les pensions completaient ces dispositions. 
On decidait, en ce qui concerne les retraites qui cumulent une pension 
avec un traitement d’activite, qu’ils ne pourraient desormais beneficier 
de ce cumul que jusqu’a concurrence de la moitie de leur pension. 
La pension aux veuves de guerre remariees etait supprimee. On 
limitait ä un an les rappels d’arrerages et 1’on modifiait les regies relatives 
aux benefices de campagnes. Pour les pensions d’invalidite, on prevoyait 
la revision des pensions concedees pour maladies, la suppression de la 
presomption d’origine27. Enfin, on reculait l’age de la retraite du com­
battant.

En resume, les economies proposees se resumaient dans le tableau 
suivant28:

7*
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1° — Dette viagere:
a) Pensions civiles et militaires d’anciennete............................ 840 Millions
b) Pensions d’invalidite..................................................................... 492 ,,
c) Recul de l’age de la retraite du combattant........................ 700 ,,

2.032 Millions
2° — Reduction des depenses du personnel:

a) Suspension du recrutement des fonctionnaires et suppressions 
d’emplois  ................................................................................... 275 Millions29

b) Prelevement progressif sur les traitements............................ 325 ,,
c) Revision des indemnites30 ............................................................. 600 t,

29 Cf. D6cret du 2 Janvier 1033, qui suspend le recrutement des fonctionnaires de 
I’Etat.

30 A. 90 du projet gouvernemental cit6; le gouvernement demandait de proceder 
par decrets ä cette revision du regime des indemnites. Les decrets devaient etre pris 
dans le dMai d’un mois ä dater de la promulgation de la loi.

31 Les reductions sur les traitements et indemnites dans le projet Germain Martin 
et Palmade representaient 778 millions de francs, dans le plan Charon 925 millions 
de francs. Somme ä laquelle il fallait encore ajouter les 275 millions afferents aux 
suspensions de recrutement et suppressions d’emplois. On avait ainsi 1.200 millions 
contre 778 millions.

32 Cf. les entretiens du vendredi 23 Decembre 1982 et du lundi 9 Janvier 1988; 
Tribune des fonctionnaires, 3i Decembre 1982 et i4 Janvier 1988.

Total.... 1.200 Millions

3° — Reduction des döpenses militaires.............................................. 638 Millions
4° — Reduction des credits de travaux................................................ 979 ,,
5° — Revision de certaines depenses et mise au point de credits 477 ,,

Total................  5.326 Millions

Ce projet, dans son ensemble, demandait aux fonctionnaires des 
sacrifices sensiblement plus importants que ceux du plan GERMAIN- 
MaRTIN-Palmade31. Avant meme qu’il ne fut publie, une opposition 
tres nette s’etait revelee au cours de conversations entre le ministre des 
finances et les representants de la Federation des fonctionnaires32. Mais 
c’est la journee du 12 Janvier ig33 qui fut decisive. Le cartel central 
s’entretinl dans la matinee avec JoUHAUX, revenu de Geneve ou il de- 
fendait la semaine de quarante heures, pour participer aux discussions. 
Dans 1’apres-midi, les fonctionnaires prenaient contact avec une dele­
gation parlementaire et dans la soiree avec le President du conseil. Au 
cours de ce dernier entretien s’opposerenl definitivement les deux con­
ceptions de la collaboration entre les syndicats et 1’executif. Pour Paul 
BONCOUR, il appartenait au gouvernement seul eclaire par les conseils 
des experts, de fixer le montant des reductions de traitements: les 
modalites de la repartition et de 1’application seules devaient etre discutees 
et ajustees apres avis des syndicats. Pour JoUHAUX, suivi par la Federa­
tion des fonctionnaires, une collaboration digne de ce nom supposait une 
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discussion en commun sur les caracteres memes des parties du projet 
financier concernant les fonctionnaires, c’est-a-dire sur la nature, sur les 
modalites et sur le montant des economies ä realiser par la compres­
sion des emoluments des agents de I’Etat.

Les deux theses n’etaient pas conciliables: elles exprimaient le con- 
flit de deux puissances. Les faits dissipaient 1’equivoque de ce mot abstrait: 
collaboration. Pour les uns, il signifiait: travailler en commun; pour les 
autres: gouverner en commun. Pour ceux-la il s’agissait d’integrer le 
syndicalisme ä I’Etat, pour ceux-ci d’integrer I’Etat au syndicalisme. 
Conflit de souverainetes et non antagonisme occasionnel.

Dans la nuit du jeudi 12 Janvier ig33, le communique de rupture 
des relations etait publie par la Federation des Fonctionnaires. Le 
15 Janvier, le Conseil national de la F.G.F. prenait position ä 1’unanimite 
contre les pro jets gouvernement aux et mena^ait de passer ä Faction 
directe33.

33 Tribune des fonctionnaires, 21 Janvier ig33.
34 La commission des finances avait adopts purement et simplement les articles 76, 

78, 79 du projet gouvernemental et adopts avec modification les dispositions relatives 
au cumul d’une pension avec un traitement. En revanche, eile avait rejete: 1. les a. 87 
ä 89 (reduction des depenses du personnel de I’Etat); eile leur substituait les a. 1 ä 4 
de la proposition Vincent Aueiol (No i.a58) qui tendaient ä obtenir des economies 
au moyen de reformes administratives operees avec la collaboration de commission tri­
partites institutes dans chaque ministtre; 2. l’a. 90 (revision des indemnites); 3. les 
a. 73, 74, 77 (retraites); 4. l’a. 7 du projet du gouvernement (traitements prives 
suptrieurs ä i5o.ooo francs).

35 Projet de Loi N° 1.367, Ch. Deputes, session ordinaire de ig33.

Le 28 Janvier ig33, le Gouvernement PAUL BONCOUR ayant des le 
debut de la discussion presente l’ensemble des projets financiers comme un 
ensemble pour ou contre lequel la Chambre devait se prononcer fut 
renverse par 3qo voix contre ig334.

Le projet Lamoureux-Bonnet et la Loi du 28 fevrier 1933
Le projet LAMOUREUX-BONNET35 qui est devenu, apres de nombreux 

remaniements, la loi du 28 Fevrier ig33, procedait, dans sa teneur 
initiale, d’un esprit bien different de celui du precedent gouvernement. 
11 tenait le plus large compte des indications de la commission des finances, 
reduisait tres sensiblement Fetendue de F effort fiscal (2.668 millions) 
et le montant des economies (2.442 millions). La suppression de la 
presomption d’origine, en matiere de pensions d’invalidite, devait produire 
4o millions; la limitation du cumul d’une pension avec un traitement 
et la revision des benefices de campagnes: 2 65 millions; le sacrifice de- 
dande aux fonctionnaires en activite (revision des indemnites, preleve- 
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ment sur les traitements au-dessus de 20.000 francs36; arret du recrute­
ment des fonctionnaires): 709 millions seulement37.

36 Nous rappelons qu’il s’agit de la teneur primitive du projet. Pour le chiffre 
retenu dans la Loi du 28 Fövrier 1933, cf. infra.

37 Pour les autres economies, cf. Projet cite, expose des motifs, p. 10. Etant donne 
les chiffres citös ci-dessus, on comprend aisement que le projet impliquait le recours 
ä 1’emprunt.

38 On en trouvera un expose detaille dans la Tribune des fonctionnaires du 4 Mars 
1933.

39 La loi une fois votee, Mr Ch. Laukent a cru bon d’inserer dans la Tribune des 
fonctionnaires du 4 Mars 1933, cette declaration, qui est d’une extreme gravite: 
« Hab ituons-nous ä 1’idee que dans les lüttes sociales qui s’annoncent, les mouvements 
de force sont ineluctables et que la cessation collective du travail doit entrer dans nos 
moyens normaux d’action.»

40 Loi du 28 Fövrier 1933, J.O. du ier Mars 1933.
41 En attendant le reglement d’administration publique qui determinera les con­

ditions d’application de ces mesures, le ministöre des finances a publie une lettre cir­
culaire pour pröciser ces conditions. Cf. Tribune des fonctionnaires, 18. Mars ig33.

Il n’entre pas dans notre dessein de suivre par le menu toutes les 
transformations imprimees ä ce plan38. Signalons seulement que la 
resistance des fonctionnaires s’exaspera quand ils eurent connaissance des 
propositions de la commission des finances du Senat, aux termes des- 
quelles les traitements devaient etre frappes d’un prelevement uniforme de 
5o/o avec exoneration de 7.000 francs ä la base. Cette initiative declencha 
le 20 Fevrier ig33 un mouvement generalise de protestation sous forme 
d’un arret dans les services des P.T.T., de 1’enseignement, des finances el 
des transports39.

Telles qu’elles resultent du texte definitif40 les mesures concernant les 
fonctionnaires peuvent etre resumees dans les termes suivants:

Pour ce qui est des traitements, une contribution exceptionnelle est 
instituee pendant l’annee ig33 et ä compter du ier Mars, sous deduction 
de 3.000 francs pour la femme non fonctionnaire et de 3.000 francs 
par enfant mineur, suivant le bareme ci-dessous:

2°/0 sur la tranche de 12.000 ä 20.000 francs,
3 % sur la tranche de 20.000 a 35.000 francs, 
4°/0 sur la tranche de 35.000 ä 50.000 francs, 
5% sur la tranche de 50.000 ä 65.000 francs, 
6% sur la tranche de 65.000 ä 80.000 francs, 
7°/0 sur la tranche de 80.000 ä 100.000 francs, 
8°/0 sur la tranche de 100.000 francs et au-dessus41.

Quant aux indemnites, l’a. 77 de la loi nouvelle confie ä la commis­
sion superieure des economies le soin d’en reviser le regime de telle 
fa^on qu’il en resulte, pour 1’exercice ig33, une economic annuelle de 
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4oo.ooo de francs42. La commission superieure agira, apres consulta­
tion des commissions tripartites instituees dans chaque ministere. Si dans 
les trois mois de la promulgation de la loi, les decrets de revision n’etaient 
pas pris, une reduction forfaitaire de io°/o serait appliquee aux indem­
nites visees par le texte43.

42 Dans sa teneur primitive, le projet prevoyait, de ce chef, une ^conomie de 
5oo millions.

43 Sont exceptees de la revision (a. 77):
a) les indemnites pour charges de famille;
b) les indemnites correspondant au remboursement de depenses effectivement ä 

la charge des benSficiaires, dans la mesure oü elles couvrent exclusivemen t des 
depenses reelles;

c) I’indemnite de residence . . .;
d) I’indemnite compensatrice allouee aux fonctionnaires et agents de toutes cate­

gories en exercice dans les departements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle.

44 A. 72.
45 A. 81. Les deux premiers paragraphes de l’a. 5g de la loi du i4 Avril 1924 

sont ainsi modifies: «Les titulaires de pensions civiles et de pensions militaires 
d’anciennete, nomm6s a un emploi civil r6tribu6 soit par I’Etat, soit par les departe­
ments, colonies ou pays de protectorat, communes ou 6tablissements publics, exploi­
tations au compte de I’Etat ou services concedes, peuvent cumuler leur pension avec 
le traitement attache au dit emploi dans les conditions ci-aprds et sans que par ailleurs 
le total puisse excöder 36.000 francs. La pension est cumulable: pour sa totalite si 
eile ne döpasse pas 12.000 francs; pour les 3/4 si eile est comprise entre 12.000 et 
i5.ooo francs; pour les 2/3 si eile est comprise entre iö.ooo et 20.000 francs, sans 
toutefois qu’elle puisse dans l’un et l’autre cas se trouver reduite ä moins de 
12.000 francs; pour la moitie si eile est supörieure a 20.000 francs sans toutefois 
qu’elle puisse se trouver reduite ä moins de i3.ooo francs. Si la pension et le traite­
ment ainsi cumulös donnent une somme superieure ä 36.000 francs, cette somme ne 
peut exc6der soit le montant du dernier traitement ou de la demiöre solde d’activite 
augment^ des accessoires du traitement ou de solde, soit le montant du traitement cor­
respondant ä 1’emploi occupe.>

46 A. 74. Pour les offices cf. aussi la commission speciale cre6e par 1’a. 78.

Pour les pensions d’invalidite, la presomption d’origine est supprimee44.
Des regies nouvelles sont posees touchant le cumul des pensions 

d’anciennete et des traitements45.
Enfin, les commissions tripartites de chaque ministere soumettront ä 

la Commission superieure des economies tous les pro jets de compression 
de depenses et de reorganisation administrative qu’elles jugeront oppor- 
tuns; et la Commission superieure des economies proposera les mesures 
qui lui paraitront immediatement realisables en ce qui concerne les budgets 
des offices et etablissements publics46.

En somme, si les syndicats de fonctionnaires ont du ceder sur le principe 
meme de la reduction des traitements, ils ont obtenu des avantages 
substantiels quant au montant et aux modalites des prelevements. Ils pour- 
suivent une propagande intense sur le terrain de la revision des indemnites.
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Les conjonctures presentes ont relegue ä Farriere plan des preoccupa­
tions du gouvernement et des pouvoirs publics, le programme ä longue 
echeance des militants du syndicalisme administratif. Mais les difficultes 
financieres depassees, il est vraisemblade qu’il s’imposera de nouveau 
ä Fatten lion. Nous en dirons, pour finir, quelques mots.

IL Les r^formes generates a longue echeance 
concernant les traitements des fonctionnaires publics

Dans ses Congres, dans son organe hebdomadaire et dans de substan­
tielles et interessantes brochures de propaganda17, la Federation Generale 
des Fonctionnaires a expose non seulement des revendications occasion- 
nelles, mais encore les reformes d’ensemble qu’elle estime opportun 
d’imprimer ä la fonction publique. Elles tiennent, pour ce qui est des 
traitements, en deux mots: classement, collaboration syndicale.

L'n tres grand nombre de pays etrangers: 1’Allemagne, 1’Ilalie, la Suisse, 
la Belgique, la Tchecoslovaquie, ont opere un classement syslematique 
des fonctions publiques, c’est ä dire une determination de categories de 
fonctions considerees, apres examen, comme equivalentes et remunerees 
par consequent dans les memes conditions et au meme taux. Les avantages 
du procede sont evidents. Plus de methode et plus de clarte dans radminis­
tration et les finances. Plus de garanties contre 1’arbitraire de F execut if 
et 1’insuffisance d’information des assemblies, pour les fonctionnaires. 
Pour ces raisons, et en soulignant que cette «mise en ordre des traile- 
ments» proprement dits devrait s’accompagner d’une coordination aussi 
claire et aussi rigoureuse des regimes d’avancement et d’indemnites, la 
Federation demande que la France suive 1’exemple de 1’etranger. Elle 
souhaite qu’un classement personnel, qui permettrait la repartition des 
credits par le Parlement au moins entre les grandes categories de fonc­
tions publiques se substitue aux classements mal explicites de la Com­
mission MARTIN et au regime du vote en bloc des credits relatifs aux 
traitements ou aux elevations de traitements, suivi de la repartition de ces 
memes credits par simples decrets, c’est ä dire par voix d’autorite gou- 
vernementale.

Cette classification ne serait pas immuable. Etablie par une commission 
paritaire composee d’hommes politiques, de representants des fonc­
tionnaires et de representants de Fadministration, eile pourrait etre 
modifiee par un organisme regulier et permanent de composition 
semblable.

47 On lira, par exemple, avec profit la brochure intitulee: «Les traitements des 
fonctionnaires; une critique, un programme, une methode.»
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Gelte collaboration syndicale, nous place, une fois de plus, au coeur 
meme de la question fondamentale • des rapports entre le syndicalisme 
et l’Etat.

Personne ne discute sur la necessite-ineluctable de faire appel pour 
l’etablissement du Statut juridique et materiel de la fonction publique ä 
la collaboration des interesses. Le Parlement, le gouvemement, la haute 
administration ne peuvent guere par leurs propres moyens se tenir au 
courant du detail complexe et minutieux des exigences et des besoins du 
personnel.

Mais, disons-le franchement, car en cette matiere il faut dissiper les 
hypocrisies et renoncer aux reticences, on a plus ou moins consciemment 
confondu les fonctions d’information et de decision. La premiere est 
technique: eile s’accomode des oppositions de points de vue et d’interets. 
La seconde est politique: eile exige une majorite; en cas de conflit, eile 
suppose un arbitre exterieur et superieur aux parties.

Dans un regime democratique, cet arbitre ne peut etre que le Parlement 
lui-meme ou 1’executif sous le controle vigilant et effectif des Assemblies.

Dans la mesure ou une commission paritaire tient vrairnent la promesse 
de son titre, joue en fait le role qu’on en attend, est sincerement equili- 
bree, eile est impropre ä trancher un differend. Dans 1’interet meme 
des fonctionnaires, il doit etre bien entendu qu’une commission paritaire 
ne doit pas etre en quelque maniere un petit Parlement tripartite48, sous 
peine de confusions et d’hesitations inextricables. Or, precisement 
«collaboration syndicale» peut avoir une signification technique ou 
politique. On passe facilement de 1’une a 1’aulre. La premiere evoque un 
travail d’enquete, de documentation, de discussions. La seconde contient 
en puissance, 1’idee et le programme de la souverainete syndicale. 
Collaboration syndicale signifie alors, etape, acheminement vers la 
souverainete syndicale. Toute illusion, toute hypocrisie verbale dissipees, 
on est conduit ä ce carrefour.

43 Toute autre est la question de savoir s’il importe ou non de modifier dans le 
sens de la representation des interets professionnels Fensemble des institutions parle- 
mentaires.

49 «La substitution progressive du regime syndical au regime individualiste amene 
les categories sociales organisees ä se dresser les unes contre les autres.» Ch. Laurent, 
Au comit6 des techniciens, Tribune des fonctionnaires, 3i Decembre 1982.

Pour nous qui pensons que 1’element politique est irreductible, que, 
du seul principe syndical, si fecond soit-il, il est impossible de tirer une 
formule propre ä resoudre ou ä dominer les antagonismes internes du 
syndicat et les antagonismes intersyndicaux49, une double precaution 
devrait etre prise pour le cas ou un classement methodique des fonc- 

OPEN ACCESS | Licensed under CC BY 4.0 | https://creativecommons.org/about/cclicenses/
DOI https://doi.org/10.3790/978-3-428-57539-8 | Generated on 2025-11-01 13:29:15



106 Francois Perroux: Die Beamtenbesoldung in Frankreich

tions ayant ete accompli, un organe permament serait prevu, destine ä en 
modifier, suivant les besoins, le con ten u.

i. Des conditions devraient etre expressement exposees et des garanties 
de procedure etablies, de telle fa^on que le classement ne soit pas remis 
en question au gre des interets particuliers.

2. Des regies devraient etre clairement etablies pour que les commissions 
restent dans leur role consultatif et pour qu’en cas de difficulte grave, 
le differend soit rapidement tranche par le Parlement ou par le Gouverne­
ment sous le controle parlementaire. On n’assisterait pas ainsi au spectacle 
decevant  d’une commission qui pietine de longues semaines sans obtenir 
d’autres Resultats que d’envenimer les oppositions entre I’administration 
et ses ressortissants .

50

51

50 Nous pensons ä la seconde commission Hebrard. de Villeneuve. Il est ä peine 
besoin d’indiquer que nos critiques n’atteignent pas les personnes mais la procedure, 
1’organisation des travaux.

51 L’etude que 1’on vient de lire est arretee au i5 Mars ig33.
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Erster Teil

Allgemeine Vorbemerkungen. 
Grundzüge

des Dienstredites der Bundesangestellten

I. Gewählte und berufsmäßige Organe der Verwaltung
Gemäß Artikel 20 des österreichischen Bundes-Verfassungsgesetzes1 

wird die Verwaltung unter der Leitung der obersten Organe des Bundes 
und der Länder2 durch nach den Bestimmungen der Gesetze auf Zeit ge­
wählte Organe oder ernannte berufsmäßige Organe geführt. Während 
sich die auf Zeit gewählten Organe bei den Gemeinden und Ländern zur 
Besorgung der staatlichen Verwaltungsgeschäfte im übertragenen Wir­
kungskreis vorfinden, wird die unmittelbare Verwaltung im Bund und in 
den Ländern ausschließlich von berufsmäßigen Organen geführt. Soweit 
sie im Dienste des Bundes stehen, werden sie unter dem Begriff „Bundes­
angestellte“ zusammengefaßt.

1 Als „Bundes-Verfassungsgesetz von 1929“ im Bundesgesetzblatt Nr. 1/1980 ver­
lautbart.

2 Das sind gemäß Art. 19 des Bundes-Verfassungsgesetzes der Bundespräsident, 
die Bundesminister und Staatssekretäre und die Mitglieder der Landesregierungen.

IL Angestellte öffentlichen und privaten Rechtes
Der Bund und die übrigen Gebietskörperschaften Österreichs (Länder, 

Bezirke und Gemeinden) beschäftigen zwei Arten von berufsmäßigen 
Organen, und zwar solche, deren Dienstverhältnis ein öffentlich-rechtliches, 
und solche, deren Dienstverhältnis ein privatrechüiches ist. Nach der 
ständigen Bechtsprechung des österreichischen Verwaltungsgerichtshofes 
ist für den Charakter des Dienstverhältnisses ausschließlich seine Ent­
stehungsart maßgebend. Ein öffentlich-rechtliches Dienstverhältnis liegt 
vor, wenn die Anstellung auf Grund von Vorschriften erfolgt, die für 
die Besorgung der öffentlichen Verwaltung geschaffen sind. Hingegen 
gehört das Dienstverhältnis dem Privatrecht an, wenn die Anstellung auf 
einem im Wege der wechselseitigen Ernennung zustande gekommenen Ver- 
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112 Dr. Erich Gruber und Dr. Richard Pfaundler

trags beruht. Ohne Belang ist es, nach welchen Vorschriften sich das 
Dienstverhältnis sachlich richtet. So wird ein Angestellter, dessen An­
stellung auf einem privatrechtlichen Vertrag beruht, dadurch nicht zum 
öffentlich-rechtlichen Angestellten, daß ihm die Rechte eines solchen 
übertragen werden und er alle Pflichten eines öffentlich-rechtlichen An­
gestellten übernimmt. Auch die Dauer, auf die das Dienstverhältnis ein­
gegangen wird, und der Umstand, ob das Dienstverhältnis fiei kündbar ist 
oder nicht, sind nicht entscheidend. So gibt es Angestellte öffentlichen 
Rechtes, die außerordentlichen Hochschulassistenten, die nur auf je zwei 
Jahre und nur auf die Höchstdauer von zehn Jahren bestellt werden 
dürfen. Auf der anderen Seite stehen die ,,ständigen kriegsbeschädigten 
Vertrags angestellten4 4 in einem dauernden, unkündbaren Dienstverhältnis. 
Der Regelfall ist allerdings der, daß der Angestellte öffentlichen Rechtes 
in einem ständigen Dienstverhältnis steht und unkündbar, der Vertrags­
angestellte hingegen frei kündbar ist. Schließlich ist auch die Art der 
Verwendung des Angestellten bedeutungslos. Dadurch, daß ein mit privat­
rechtlichem Vertrag Angestellter mit der Besorgung von x4ufgaben der 
Hoheitsverwaltung betraut ist, wird sein Dienstverhältnis keineswegs zum 
öffentlich-rechtlichen und umgekehrt kann auch die Verwendung eines 
öffentlich-rechtlichen Angestellten zum Beispiel in einem Betrieb keinen 
Einfluß auf den Charakter seines Dienstverhältnisses ausüben. Dem 
österreichischen Dienstrecht fehlt übrigens jede Abgrenzung der Ver­
wendung der öffentlich -rechtlichen von jener der privatrechtlichen An­
gestellten innerhalb des Dienstes bei den Gebietskörperschaften. Es 
kann grundsätzlich jeder Posten im Bundesdienst und wohl auch im Dienst 
der Länder und Gemeinden sowohl mit einem Angestellten öffentlichen 
Rechtes wie mit einem Vertragsangestellten besetzt werden. Lediglich für 
den Stand der Richter muß die Möglichkeit einer vertragsmäßigen Be­
stellung im HinbEck darauf abgelehnt werden, daß die Unabhängigkeit 
und Unabsetzbarkeit des Richters zum Wesen des Richteramtes gehört. 
In der Praxis allerdings ist das Verwendungsgebiet der Vertrags­
angestellten auch in der Verwaltung sehr stark eingeschränkt. Sieht man 
von den vereinzelten Ausnahmefällen ab, in denen prominente Posten mit 
Vertragsangestellten besetzt werden, weil aus besonderen Gründen auf 
außerhalb des Bundesdienstes stehende Personen gegriffen werden muß, 
denen eine von den für die öffentlich-rechtlichen Bundesangestellten 
geltenden Vorschriften abweichende dienst- und besoldungsrechtliche 
Stellung eingeräumt werden soll, so findet man die Vertragsangestellten3 
im Bundesdienst im allgemeinen in untergeordneten (Diener-) Verwen- 

3 Die Besoldung dieser Vertragsangestellten des Bundes ist in allgemeinen Vor­
schriften, die in den Inhalt jedes Einzel Vertrages übernommen werden, geregelt.
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Die Besoldungsverhältnisse der Beamtenschaft in Österreich 113

düngen und in solchen Verwendungen, für die ein dauernder Bedarf nicht 
nachgewiesen ist. Ihre Zahl schwankt je nach dem Bedarf zwischen 6000 
und 7000, denen rund 76000 Bundesangestellte öffentlichen Rechtes 
gegenüberstehen. Auch bei den Ländern und Gemeinden überwiegt die 
Zahl der Angestellten öffentlichen Rechtes.

III. Die dienstrechtliche Stellung 
der öffentlich-rechtlichen Bundesangestellten4

4 Von einer Darstellung des Dicnstr echtes der Angestellten der Länder und Ge­
meinden wird abgesehen. Es ist im allgemeinen auf den gleichen Grundsätzen wie das 
Dienstrecht der Bundesangestellten aufgebaut.

5 Nach Abschluß dieser Arbeit wurde durch eine Verordnung die Vorbereitungs­
dienstzeit der Beamten mit Ausnahme der Wachbeamten auf drei Jahre verlängert und 
für die Hauptgruppen der Beamten eine Vorstufe (Aspirantenverhältnis) vorgeschaltet. 
Dafür wird bei der Anstellung als Beamter je 1 Jahr der Aspiranten- und der Anwärter­
zeit für die weitere Vorrückung angerechnet.
Schriften 184 II 8

Die österreichischen Bundesangestellten nehmen dienstrechtlich eine 
verschiedene Stellung ein, je nachdem sie zur Gruppe der Beamten, der 
Lehrer oder der Richter zu zählen sind. Das Dienstrecht der Beamten 
ist in der Hauptsache geregelt durch das Gesetz vom 2 5. Jänner 1914, 
RGBL Nr. i5 (Dienstpragmatik), das durch die Gesetzgebung der Nach­
kriegszeit mannigfache Änderungen und Ergänzungen erfahren hat. Für 
die Bundeslehrer, mit Ausnahme der Hochschullehrer, für die — recht 
dürftige — Sonderbestimmungen bestehen, gilt das Gesetz vom 28. Juli 
1917, RGBl. Nr. 819 (Lehrerdienstpragmatik), das sich in seinen Haupt­
bestimmungen eng an die Dienstpragmatik anlehnt. Das Dienstrecht der 
Richter ist teils in der Dienstpragmatik, teils in Sonderbestimmungen ge­
regelt. Die folgende Darstellung folgt in der Hauptsache der für die Be­
amten geltenden Dienstpragmatik.

Schon durch die Aufnahme in den Vorbereitungsdienst erwirbt der 
Anwärter einen Rechtsanspruch auf die Anstellung als Beamter, die 
nach Zurücklegung des Vorbereitungsdienstes zu vollziehen ist. Dieser 
Rechtsanspruch ist bedingt durch die Erfüllung der für die Anstellung 
vorgeschriebenen Bedingungen (allgemeine Eignung und erfolgreiche Ab­
legung der Fachprüfungen). Erfüllt der Anwärter diese Bedingungen 
nicht, so kann sein Dienstverhältnis gelöst werden.

Die Dauer des Vorbereitungsdienstes ist für die Beamten allgemein mit 
zwei Jahren festgelegt5. Die Beamtenanwärter müssen für einen be­
stimmten Dienstzweig und dürfen nur auf Rechnung eines freien Dienst­
postens auf genommen werden, in den sie bei der Anstellung einrücken.
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114 Dr. Erich Gruber und Dr. Richard Pfaundler

Bei den Lehrern wird der Vorbereitungsdienst durch den Dienst als wider­
ruflicher Lehrer ersetzt, dessen Dauer mit vier Jahren begrenzt ist. Für 
den Vorbereitungsdienst und die Anstellung der Richter gelten Sonder­
bestimmungen, die unten bei der Erörterung ihrer Besoldung dargestellt 
sind.

Durch die Anstellung als Beamter (Lehrer, Richter) wird das Dienst­
verhältnis des öffentlich-rechtlichen ßundesangestellten dauernd (de­
finitiv), das heißt, die Anstellung gilt als auf Lebensdauer vollzogen6. Das 
definitive Dienstverhältnis kann von den Bundesangeslellten durch den 
freiwilligen Austritt, und zwar nur unter Verzicht auf alle Rechte für 
sich und seine Angehörigen, von der Behörde nur in Vollziehung eines 
die Strafe der Entlassung aussprechenden Disziplinarerkenntnisses auf­
gelöst werden. Außerdem ist der Verlust jedes öffentlichen Amtes mit 
der Verurteilung wegen eines Verbrechens verbunden.

6 Die Sonderstellung der Hochschulass is ten len ist oben angedeulet norden.
7 Die Bestimmungen über die Versetzung in den Ruhestand sind durch das mit Ende 

Dezember ig33 befristete Gesetz vom 18. August 1982 (BGBl. Nr. 2^7) abgeändert 
und ergänzt worden. Es ermöglicht die Außerstandbringung von entbehrlichen Beamten 
durch Beurlaubung gegen Wartegelt und ihre Versetzung in den Ruhestand auch vor 
dem 60. Lebensjahr, wenn sie den Anspruch auf den vollen Ruhegenuß erlangt haben. 
Im Dezember ig33 wurde die Wirksamkeit dieses Gesetzes bis zum Ablauf des Jahres 
1934 erstreckt.

Das Dienstverhältnis wird im Dienststand und, nach dem Ausscheiden 
aus diesem, im Ruhestände verbracht. Wir unterscheiden die Versetzung 
in den zeitlichen Ruhestand (Quieszierung) bei vorübergehender Dienst­
unfähigkeit oder Entbehrlichkeit und die in den dauernden Ruhestand. In 
den dauernden Ruhestand ist ein Beamter von Amts wegen zu versetzen, 
wenn die Gesamtbeurteilung seiner Qualifikation durch drei Jahre auf 
,,nicht entsprechend“ gelautet hat. Er kann in den dauernden Ruhestand 
versetzt werden, wenn er bleibend unfähig ist, seinen Dienstposten ord­
nungsmäßig zu versehen, ferner dann, wenn er das 60. Lebensjahr über­
schritten und den Anspruch auf den vollen Ruhegenuß erlangt hat. Über 
sein Ansuchen ist der Beamte in den dauernden Ruhestand zu versetzen, 
wenn er dienstunfähig ist und die Wiedererlangung der Dienstfähigkeit 
ausgeschlossen ist, ferner dann, wenn er das 60. Lebensjahr überschritten 
hat oder seit mindestens drei Jahren in den zeitlichen Ruhestand versetzt 
ist. Für die Richter gelten Sonderbestimmungen. Sie treten kraft Gesetzes 
mit Ablauf des Jahres, in dem sie das 65. Lebensjahr vollenden, in den 
Ruhestand. Zu den angeführten Fällen kommt noch die strafweise Ver­
setzung in den Ruhestand auf Grund eines Disziplinarerkenntnisses. Sie 
ist mit einer Minderung der Pensionsbezüge verbunden und kann entweder 
für einen bestimmten Zeitraum oder dauernd erfolgen7.
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Die Besoldungsverhältnisse der Beamtenschaft in Österreich 115

Durch die Aufnahme in den Bundesdienst erwirbt der Bundes­
angestellte vor allem das Recht auf die mit seinem Dienstposten ver­
bundenen Dienstbezüge, auf einen Ruhegenuß für den Fall des Über­
trittes in den Ruhestand und auf einen Versorgungsgenuß für seine 
Hinterbliebenen.

Der Dienstbezug setzt sich zusammen aus dem eigentlichen Leistungs­
bezug, dem Diensteinkommen, und sonstigen Geld- oder Naturalbezügen, 
die dem Bundesangestellten auf Grund seines Dienstverhältnisses zu­
gebilligt sind.

Der Ruhegenuß wird bei einer Dienstzeit bis zu zehn Jahren in der 
Form einer Abfertigung, bei einer längeren Dienstzeit in der Form eines 
fortlaufenden Ruhegenusses (Pension) gewährt. Es werden aber Bundes­
angestellte, die wegen Krankheit oder wegen eines nicht selbst herbei­
geführten Unfalles dienstunfähig geworden sind, schon nach einer Dienst­
zeit von fünf Jahren so behandelt, als ob sie zehn Dienstjahre vollstreckt 
hätten. Bei der Bemessung des Ruhegenusses wird ausgegangen von der 
Ruhegenußbemessungsgrundlage. Diese beträgt 78,3 v. H. des letzt­
gebührenden Diensteinkommens und solcher Zulagen, die als für die Be­
messung des Ruhegenusses anrechenbar erklärt worden sind. Der fort­
laufende Ruhegenuß beträgt nach zehn Dienst jähren 4o v. H. und er­
höht sich für jedes weitere Dienstjahr um 2 v. H. der jeweiligen Ruhe­
genußbemessungsgrundlage, so daß der Ruhegenuß eines Beamten mit 
60 Dienst jähren der vollen Ruhegenußbemessungsgrundlage gleichkommt 
(Voller Ruhegenuß). Begünstigungen sind eingeräumt den Bundes­
angestellten mit voller Hochschulbildung als Anstellungserfordernis, 
ferner den Exekutivbeamten im Post- und Telegraphendienst. Für sie 
beträgt die Steigerung des Hundertsatzes anstatt 2 v. H. 2,4 v. H., so daß 
sie bereits mit 35 Dienstjahren den vollen Ruhegenuß erreichen. Noch 
weitergehende Begünstigungen genießen die Wachebeamten sowie gewisse 
Lehrergruppen, denen durch eine begünstigte Anrechnung der Dienstzeit 
(12 Monate für 16 Monate oder 3 Jahre für 4 Jahre) die Erreichung 
des vollen Ruhegenusses schon mit 3o Dienstjahren ermöglicht ist. Der 
Ruhegenuß darf die Ruhegenußbemessungsgrundlage in keinem Fall 
übersteigen.

Der Versorgungsgenuß der Witwe nach einem Bundesangestellten be­
trägt im allgemeinen die Hälfte des Ruhegenusses, der dem Gatten ge­
bührt hat oder gebührt hätte, wenn er im Zeitpunkte seines Todes in 
den Ruhestand versetzt worden wäre. Außerdem erhält die Witwe für 
jedes Kind einen Erziehungsbeitrag in der Höhe von einem Fünftel der 
Witwenpension. Für Waisen ist durch die Gewährung von Waisenpen­
sionen vorgesorgt. Zu den Ruhe- und Versorgungsgenüssen kommen noch 

8* 
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116 Dr. Erich Gruber und Dr. Richard Pfaundler

Familienzulagen nach den für die Bundesangestellten des Dienslstandes 
geltenden Bestimmungen (siehe Dritter Teil, P. VII).

Zur Deckung eines Teiles der durch die Pensionszahlung auflaufenden 
Kosten haben die Bundesangestellten des Dienststandes Pensionsbeiträge 
zu entrichten, die, je nachdem der Anspruch auf den vollen Ruhegenuß 
mit 35 oder 4o Dienstjahren erreicht wird, mit 3,2 oder 2,8 v. H. der 
jeweiligen Ruhegenußbemessungsgrundlage bemessen sind.

Weitere Rechte der Bundesangestellten sind das Recht auf den Dienst­
rang, auf den Amtstitel, auf den jährlichen Erholungsurlaub.

Der Umstand, daß der Staat dem Beamten durch die Anstellung im 
öffentlich-rechtlichen Dienstverhältnis Rechte einräumt, die weit über die 
Rechte eines nach privatem Recht Angestellten gehen, hat zur Folge, 
daß der Beamte öffentlichen Rechtes auch ein erhöhtes Maß von Pflichten 
auf sich nehmen muß. Die Dienstpragmatik führt unter den allgemeinen 
Pflichten der Beamten an erster Stelle die Pflicht zur Treue und zum 
Gehorsam gegen den Kaiser an. Nach der Änderung der Staatsform wird 
diese — nicht ausdrücklich aufgehobene — Bestimmung nunmehr dahin 
gedeutet, daß an Stelle des persönlichen Treueverhältnisses zum Mon­
archen ein Treueverhältnis zum Staate und ein persönliches Treuever­
hältnis zu der vom Bundespräsidenten ernannten Bundesregierung ge­
treten ist. Auf dieses Treueverhältnis muß der Bundesangestellte, ins­
besondere bei der Ausübung seiner politischen Rechte, die ihm im übrigen 
durch die Bundesverfassung8 im ungeschmälerten Umfang gewährleistet 
ist, Bedacht nehmen. Die Gehorsamspflicht gegenüber den obersten Or­
ganen des Staates ist dem Beamten durch die Bundesverfassung9 aus­
drücklich auf erlegt.

8 Art. 7 (2) des Bundes-Verfassungsgesetzes in der Fassung von 1929.
9 Art. 20 (1) des Bundes-Vcrfassungsgeset/cs in der Fassung von 1929.

Aus der Gehorsamspflicht folgt die Verpflichtung zur regelmäßigen 
Besorgung der dem Beamten übertragenen Arbeiten. Mit dieser Ver­
pflichtung wäre es nicht zu vereinbaren, wenn der Beamte — sei es aus 
wirtschaftlichen oder politischen Gründen — die Arbeit niederlegen 
würde. Jede Arbeitsniederlegung (Streik) bildet daher ein strafbares 
Dienstvergehen.

Eine weitere Pflicht des Bundesangestellten ist die zur Amtsver­
schwiegenheit. Der Bundesangestellte hat das Standesansehen zu wahren. 
Er darf keinem Verein angehören, dessen Bestrebungen den Pflichten 
eines Bundesangestellten widerstreiten. Die Zugehörigkeit zu ausländi­
schen politischen Vereinen ist überhaupt untersagt. Die vorgeschriebene 
Amtszeit ist einzuhallen. Nach Erfordernis des Dienstes ist aber die Amts­
tätigkeit auch über die Amtsstunden auszudehnen. In dieser Bestimmung 
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kommt zum Ausdruck, daß der Bundesangestellte verpfliehtet ist, seine 
ganze Arbeitskraft dem Bunde zur Verfügung zu stellen. Damit steht es im 
Einklang, daß dem Bundesangestellten ein Anspruch auf die Entlohnung 
von Überstunden oder sonstigen Mehrleistungen im allgemeinen nicht 
eingeräumt ist. Nebenbeschäftigungen darf der Beamte nur soweit aus­
üben, als er dadurch nicht an der vollständigen und genauen Erfüllung 
seiner Amtspflicht gehindert ist, das Standesansehen durch sie nicht ver­
letzt würde oder die Vermutung der Befangenheit in der Ausübung des 
Dienstes durch sie nicht hervorgerufen werden könnte. Die Annahme von 
Geschenken, die mit Bücksicht auf die Amtsführung angeboten werden, 
ist dem Bundesangestellten verboten.

Die Beamtenanwärter haben beim Antritt ihres Dienstes eine Pflichten­
angelobung zu leisten. Der Beamte hat die treue und gewissenhafte Er­
füllung aller ihm auf erlegten Pflichten durch den Diensteid zu be­
schwören.

Der Begriff der wohlerworbenen Rechte der Bundesangestellten ist der 
österreichischen Gesetzgebung fremd. Die Bundesverfassung schützt ledig­
lich die dem öffentlich-rechtlichen Bundesangestellten jeweils durch die 
Gesetzgebung eingeräumten Rechte, und zwar dadurch, daß sie ihm für 
den Fall der Verletzung dieser Rechte ein Beschwerde- und Klagerecht 
vor dem Verwaltungsgerichtshof einräumt.

Bundesangestellte, welche ihre Standes- oder Amtspflichten verletzen, 
werden nach den Bestimmungen der Dienstpragmatik (und den dieser 
entsprechenden Sonderbestimmungen für Lehrer und Richter) unbe­
schadet ihrer straf gesetzlichen Verantwortlichkeit mit Ordnungs- oder 
Disziplinarstrafen belegt, je nachdem sich die Pflichtverletzung als eine 
bloße Ordnungswidrigkeit darstellt oder mit Rücksicht auf erschwerende 
Lmstände als Dienstvergehen anzusehen ist.

Zweiter Teil

Die Entwicklung der Staatsbeamtenbesoldung 
in Österreich bis zum Jahre 1Q24

1. Die Zeit bis zur Einführung des Rangklassensystems (1873)
Das Bedürfnis, die Besoldung der staatlichen Beamten nach einem System 

zu regeln, machte sich erst in neuerer Zeit geltend. Solange — bis in die 
Mitte des 18. Jahrhunderts — die Aufgaben der unmittelbaren lancles- 
fürstlichen Verwaltung sehr beschränkt waren, konnte mit einer ver­
hältnismäßig geringen Anzahl von landesfürstlichen Beamten das Aus­
langen gefunden werden, deren Besoldung jeweils bei ihrer Anstellung 

OPEN ACCESS | Licensed under CC BY 4.0 | https://creativecommons.org/about/cclicenses/
DOI https://doi.org/10.3790/978-3-428-57539-8 | Generated on 2025-11-01 13:29:15



118 Dr. Erich Gruber und Dr. Richard Pfaundler

nach den Besonderheiten des einzelnen Falles festgesetzt wurde. Neben 
seiner staatlichen Besoldung bezog der Beamte damals meist aus ver­
schiedenen Titeln Nebeneinkünfte in der Form von unmittelbaren Ab­
gaben, Sporteln, Naturalbezügen usw. Die grundlegende Beform der staat­
lichen Verwaltung, die unter Maria Theresia (17^0—1780) und Josef II. 
(1 780—1 790) durchgeführt wurde und mit einer gewaltigen Vermehrung 
der staatlichen Aufgaben auch eine sehr beträchtliche Steigerung der Zahl 
der staatlichen Bediensteten zur Folge hatte, brachte auf dem Gebiete der 
Beamtenbesoldung nur insofern eine grundsätzliche Neuerung, als man 
daran ging, die Nebeneinkünfte der Beamten in gewissem Umfang den 
Staatskassen zuzuwenden und dafür die Besoldung der Beamten ent­
sprechend zu erhöhen. Aber auch nach dieser Regelung hielt man grund­
sätzlich an der individuellen Festsetzung der Beamtenbezüge fest, wenn 
sich auch schon damals Ansätze für eine allgemeine Regelung insofern 
finden, als in einigen Verwaltungszweigen für einzelne Gruppen von 
Staatsbediensteten bestimmte Gehalte und Quartiergelder festgesetzt 
wurden.

Die erste umfassende Regelung auf dem Gebiete des Besoldungsrechtes 
kann in dem ,,Diätennormale“ vom Jahre 1807 erblickt werden. Dieses 
später vielfach abgeänderte und ergänzte Normale teilte sämtliche Staats­
beamte einschließlich der Dienerschaft nach ihrer Diensteskategorie in 
12 Diätenklassen (I—XII) ein. Das Diätenschema bildete zunächst nur 
die Grundlage für die Vergütung von Reise- und Übersiedlungskosten, 
indem für jede Klasse die Höhe der Diäten (Tagesentschädigung für die 
mit einer auswärtigen Dienstleistung verbundenen Mehrauslagen) fest­
gesetzt wurde. Bald kam aber der Einteilung in die Diälenklassen auch 
für die Bemessung des Gehaltes eine gewisse Bedeutung zu. Bei der Neu- 
systemisierung von Dienstposten nahm man auf diese Einteilung Rück­
sicht und stufte die Gehälter nach den Diätenklassen ab. Allmählich ent­
wickelten sich so für die einzelnen Diätenklassen auch feste Gehalts­
ansätze, die allerdings in den verschiedenen Verwaltungszweigen ver­
schieden hoch bemessen waren und von denen im Fall einer Neuanstellung 
ohne weiteres abgegangen werden konnte. Wir finden in dieser Zeit auch 
schon Ansätze zu einer Gehaltsstufenvorrückung, indem für einzelne 
Diensteskategorien die Gehälter in mehreren Gehaltsstufen festgesetzt 
waren. Allerdings war ein Rechtsanspruch auf die Vorrückung in höhere 
Gehaltsstufen nach Ablauf einer gewissen Zeit noch nicht allgemein an­
erkannt. Außer dem Gehalt gebührten den Beamten Funktionszulagen 
und Quartiergelder, die zum Großteil individuell festgesetzt waren.

Dieses höchst verwickelte und in seinen Rechtsquellen nur schwer zu 
überblickende System wurde durch das Gesetz vom i5. April 1878.
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RGBl. Nr. 4 7, betreffend die Regelung der Bezüge der aktiven Staats­
beamten, und durch das Gesetz vom i5. April 1878, RGBl. Nr. 4g, 
betreffend die Aktivitätsbezüge der in die Kategorie der Dienerschaft ge­
hörigen aktiven Staatsdiener, grundlegend erneuert. Um die gleiche Zeit 
wurde auch die Besoldung der staatlichen Lehrer auf eine neue Grund­
lage gestellt.

IL Die Zeit von 1873 bis 19M
A. Staatsbeamte

1. Das Rangsklassensystem
Durch das erste der oben angeführten Gesetze wurde für die Staats­

beamten — nicht für die Staatsdiener — das Rangsklassensystem ein­
geführt. Da bei der Schaffung des jetzt geltenden Gehaltsgesetzes viel­
fach auf die Grundlagen dieses Systems zurückgegangen wurde, soll es 
hier, soweit das zum Verständnis der späteren Gesetzgebung notwendig 
ist, dargestellt werden.

Das Gesetz stellt 11 Rangsklassen auf, die im allgemeinen den alten 
Diätenklassen I—XI entsprechen, und in die die Beamten grundsätzlich 
in der gleichen Weise wie in die Diätenklassen eingereiht wurden. Für 
jede Rangsklasse wurden einheitliche, für alle Dienstzweige geltende Be­
züge vorgesehen.

Für die 4 obersten Rangsklassen (I—IV) wurden die Gehalte als nicht 
steigerungsfähiger Bezug, für die übrigen Rangsklassen in mehreren Ge­
haltsstufen festgesetzt. Die Vorrückung in eine höhere Gehaltsstufe der­
selben Rangsklasse hatte nach Verlauf von je 5 in dieser Rangsklasse voll­
streckten Dienstjahren zu erfolgen. Außer dem Gehalt erhielten die Be­
amten der Rangsklassen V—XI Aktivitätszulagen, die an die Stelle der 
früheren Quartiergelder traten. Diese Aktivitätszulagen waren nach den 
Rangsklassen und nach 4 Aktivitätszulagenklassen abgestuft, in die die 
Dienstorte nach der Bevölkerungszahl gereiht waren. Für die 4 höchsten 
Rangsklassen wurden Funktionszulagen gewährt, die für die einzelnen in 
diesen Rangsklassen normierten Dienstposten in verschiedener Höhe fest­
gesetzt waren.

Die Anstellung als rangsklassenmäßiger Beamter und die Versetzung 
aus einer niedrigeren in eine höhere Rangsklasse konnte nur im Wege der 
Ernennung auf einen freien Dienstposten, also durch einen Akt des freien 
Ermessens erfolgen.

Der Ernennung zum rangsklassenmäßigen Beamten hatte eine Vor­
bereitungsdienstzeit als Praktikant (Eleve, Aspirant) vorauszugehen, deren 
Dauer nicht bestimmt war. Für diese nicht in Rangsklassen eingeteilten 
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Anwärter auf Beamtenstellen waren als Bezug Adjuten ohne Aktiviläts- 
zulage festgesetzt. Die Zahl der Adjuten war begrenzt und häufig ge­
ringer als die Zahl der Anwärter, so daß der Anwärter unter Umständen 
geraume Zeit dienen mußte, bis er in den Genuß eines Adjutums gelangte.

Die notwendige Ergänzung zu den Bestimmungen des Gesetzes über 
das Rangsklassensystem bildete die Systemisierung der Dienstposten im 
Staatsvoranschlag. Bei den Ausgabenansätzen der einzelnen Ressorts 
wurden, getrennt nach Dienstzweigen und nach Rangsklassen und Gehalts­
stufen, die durch den Voranschlag bewilligten Dienstposten unter Angabe 
der auf sie entfallenden Gehälter und Aktivitäts- (Funktions-) Zulagen 
und die mit einem Adjutum ausgestatteten Praktikantenstellen angeführt. 
Damit war erst die Grundlage für die praktische Handhabung des Systems 
gegeben.

Da, wie oben angeführt, ein Aufstieg in höhere Bezüge durch Zeit­
ablauf den Beamten damals nur in sehr beschränktem Umfang eingeräumt 
war, kam der Systemisierung insofern eine besondere Bedeutung zu, als 
durch sie allein die Diensteslaufbahn der Beamten bestimmt wurde. Eine 
gesetzliche Grundlage für die Systemisierung fehlte. Aber schon während 
der Herrschaft des Diätenklassensystems hatten sich feste Grundsätze 
ausgebildet, die, fußend auf dem Verwendungsprinzip, für die Einreihung 
der Dienstposten in die Diätenklassen maßgebend gewesen waren und in 
das neue System, dessen Rangsklassen den alten Diätenklassen ja im all­
gemeinen entsprachen, ohne weiteres übernommen werden konnten. Am 
reinsten wurde das Verwendungsprinzip in den 4 höchsten Rangsklassen 
durchgeführt. Sie waren den Ministern (I. und II. Rangsklasse) und den 
leitenden Beamten sowie den höchsten Richtern vorbehalten.

Die Aufteilung der Posten auf die übrigen Rangsklassen war von der 
Bedeutung und dem Aufbau der einzelnen Dienstzweige abhängig. Die 
Beamten mit Hochschulbildung erreichten in der Regel die VIII.—VII., 
und auf Leiterposten die VI. und V. Rangsklasse. Eine bevorzugte Stellung 
kam den Konzeptsbeamten in den Ministerien zu. Dort standen die ein­
geteilten Beamten in der IX., VIII. und VIL, die Referenten in der VI. 
und V. und die Sektionschefs in der IV. Rangklasse.

Im mittleren Dienst (z. B. Rechnungsdienst) erreichten die eingeteilten 
Beamten die IX., die leitenden Beamten auch noch die VIII., VIL und 
VI. Rangsklasse. Im unteren Dienst (z. B. Kanzleidienst) waren die Posten 
der eingeteilten Beamten auf die XL und X. Rangsklasse auf geteilt. Für 
die leitenden Beamten dieses Dienstes waren Posten in der IX. und VIII. 
und vereinzelt auch in der VIL Rangsklasse eingestellt.

In den Grenzen der so geschilderten Systemisierung vollzog sich die 
Diensteslaufbahn des Beamten. Die normale Laufbahn führte danach den
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Konzeptsbeamten in den Ministerien in die VI.—V. den Konzeptsbeamlen 
der Unterbehörden in die VIII.—VII., den mittleren Beamten in die IX. 
bis VIII. und den unteren Beamten in die X.—IX. Rangsklasse. Lauf­
bahnen, die über diese Grenze hinausgingen, waren von besonderen 
Leistungen oder Zufälligkeiten abhängig und kamen nur für verhältnis­
mäßig wenige aus der großen Masse der Beamtenschaft in Frage.

Die großen Vorzüge des Rangsklassensystems lagen in seiner Einfach­
heit und Übersichtlichkeit. Sie bewirkten, daß das Rangsklassensystem in 
seinen Grundlagen unverändert durch mehr als 60 Jahre in Geltung 
bleiben konnte. Ein Nachteil dieses Systems lag aber darin, daß es dem 
Bedürfnis der Beamtenschaft nach einer gesicherten, zu entsprechenden 
Endbezügen führenden Laufbahn nur in unzureichender Weise Rechnung 
trug. Überall dort, wo einer durch den gesteigerten Bedarf bedingten Ver­
mehrung der Posten in den unteren Rangsklassen nicht auch eine ent­
sprechende Vermehrung der Posten der oberen Rangsklassen folgte, er­
gaben sich Stockungen in den Beförderungen, denen nur sehr zögernd 
durch eine Verbesserung der Systemisierung in den oberen Rangsklassen 
und — in Ausnahmefällen — durch ad personam Beförderungen ab­
geholfen wurde. Dazu kam, daß die Gehälter der unteren Rangsklassen 
sich als nicht ausreichend erwiesen. Trotz dieser Mängel blieb das Gesetz 
vom Jahre 1878 durch 2 5 Jahre im wesentlichen unverändert in Geltung. 
Erst die Novellen vom 19. September 1898, RGBl. Nr. 172, und vom 
19. Februar 1907, RGBl. Nr. 34, brachten durch Erhöhung der Gehalte, 
Verkürzung der Fristen für die Vorrückung in höhere Gehaltsstufen und 
durch Erhöhung der Zahl der Gehaltsstufen die schon dringend notwendig 
gewordene Abhilfe.

2. Die Dienstpragmatik
Im Jahre 1907 war es den Bediensteten der österreichischen Staals- 

bahnen, deren Besoldungssystem jenem der Staatsbeamten nachgebildet 
war, nach harten Kämpfen gelungen, die Zeitbeförderung durchzusetzen. 
Sie bestand darin, daß jedem Beamten, der eine gewisse Dienstzeit in 
einer Rangsklasse (bei den Staatsbahnen Dienstklasse genannt) zurück­
gelegt hatte, ein Rechtsanspruch auf die Beförderung in die nächsthöhere 
Rangsklasse eingeräumt wurde.

Für den Staatsdienst im engeren Sinne war die Zeitbeförderung nicht 
zugestanden worden, weil man glaubte, an dem altbewährten Grundsalz 
festhalten zu müssen, daß nur der Beamte in eine höhere Rangsklasse auf­
steigen kann, der auch dem höheren Rang entsprechend verwendet wird. 
Erst im Jahre 1914, nach jahrelangen Kämpfen und parlamentarischen 
Verhandlungen, setzte sich der Grundsatz der Zeitbeförderung auch für 
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den eigentlichen Staatsdienst durch, wenn auch in einer ab geschwächten 
Form, indem durch das im ersten Teil des näheren besprochene Gesetz 
vom 2 5. Jänner 1916, RGBl. Nr. i5 (Dienstpragmatik) die Zeit­
vorrückung eingeführt wurde. Sie bestand darin, daß der Beamte nach 
Ablauf einer gewissen Zeit ohne Änderung seiner rangsklassen­
mäßigen Stellung in die Bezüge einer höheren Rangsklasse vorrückte. 
Damit war den Bedenken der Staatsverwaltung, die an der Systemisierung 
der Dienstposten festhalten konnte, wie den Wünschen der Beamtenschaft, 
die nach der Sicherung einer entsprechenden Dienstlaufbahn gingen, Rech­
nung getragen. Für die Zwecke der Zeitvorrückung wurde die Beamten­
schaft in 5 Zeitvorrückungsgruppen eingeteill. Der Einteilung wurde 
die für die Anstellung im Dienstzweig grundsätzlich vorgeschriebene Vor­
bildung zugrunde gelegt, und zwar:

A. die vollständige Mittel- und Hochschulbildung;
B. die Absolvierung einer mittleren Lehranstalt (Gymnasium, Real­

schule) und eines Hochschulkurses sowie die erfolgreiche Ablegung einer 
Staatsprüfung an einer Hochschule;

C. die Absolvierung einer mittleren Lehranstalt;
D. die Absolvierung der vier unteren Klassen einer mittleren Lehranstalt 

oder eines mit einer Bürgerschule verbundenen einjährigen Lehrkurses 
und die erfolgreiche Ablegung einer besonderen Fachprüfung;

E. eine sonstige über die Volksschulbildung hinausgehende Vorbildung.
In einer Durchführungsverordnung zur Dienstpragmatik wurden dann 

die einzelnen Dienstzweige nach den geltenden Vorbildungsvorschriften 
auf die 5 neugeschaffenen Zeitvorrückungsgruppen aufgeteilt.

Ergänzt wurde das System der Zeitvorrückung durch die Bestimmung, 
daß die Praktikanten (Beamtenanwärter) der Zeitvorrückungsgruppen A, 
B und C nach 3 und die der Zeitvorrückungsgruppen D und E nach 
4 Vorberei tungs jähren unter der Voraussetzung, daß sie die vorgeschrie­
bene Fachprüfung mit Erfolg zurückgelegt haben, zu Beamten der niedrig­
sten für ihre Kategorie in Betracht kommenden Rangsklasse zu ernennen 
sind.

Schließlich brachte das Gesetz den Beamten noch eine weitere Ver­
besserung ihrer Lage dadurch, daß es die Fristen für die Vorrückung 
in höhere Gehaltsstufen in der XL, X. und IX. Rangsklasse auf 3 und 
in den übrigen Rangsklassen auf 4 Jahre heruntersetzte.

Der Umfang der Zeitvorrückung sicherte den Beamten Laufbahnen, die 
vielfach über die oben geschilderten Normallaufbahnen hinausgingen. Sie 
führte die Beamten der Gruppen A und B in 20 und 28 Jahren in die 
Bezüge der VIL, die Beamten der Gruppen 0 und D in 22 und 26 Jahren 
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in die Bezüge der VIII. und die Beamten der Gruppe E in 19 Jahren 
in die Bezüge der IX. Rangsklasse. In diese Fristen ist die Praktikanlen- 
dienstzeit von 3 oder 4 Jahren eingerechnet.

Die Systemisierung blieb auch in den Rangsklassen, deren Bezüge durch 
Zeitvorrückung erreichbar waren, unverändert bestehen. Es konnte also 
z. B. ein Beamter der Gruppe A, der auf einem Posten der IX. Rangsklasse 
stand und durch Zeitvorrückung die Bezüge der VII. Rangsklasse erreicht 
hatte, einen Dienstposten der VIII. und VII. Rangsklasse nur durch Er­
nennung erlangen.

In der folgenden Tafel wird die Entwicklung der Beamtenbezüge in 
der Zeil von 1873 bis 1914 dargestellt.

B. Staatsdiener
Die staatliche Dienerschaft wurde in das Rangsklassensystem nicht ein­

bezogen. Die Diener erhielten durch das Gesetz vom i5. April 1873, 
RGBl. Nr. 69, Aktivitätszulagen, blieben aber im übrigen im Genüsse 
ihrer nach den alten Vorschriften festgesetzten, in den verschiedenen 
Kategorien ganz verschieden hoch bemessenen Gehälter. Diesem Zustande 
wurde im Jahre 1889 für die Diener der Post- und Telegraphenanstalt 
und 10 Jahre später für die übrige Dienerschaft durch Einführung eines 
Gehaltssystems ein Ende bereitet.

Den Dienern wurde auch ein grundsätzlicher Anspruch auf ein Dienst­
kleid eingeräumt.

Durch das Gesetz vom 2 5. September 1908, RGBl. Nr. 204 (novel­
liert durch das Gesetz vom 2 5. Jänner 1914, RGBl. Nr. 16) wurde dann 
die staatliche Dienerschaft in 2 Untergruppen, die Diener und die Unter­
beamten, eingeteilt und für jede Untergruppe ein eigenes Gehaltsschema 
mit 11 (später 10) Gehaltsstufen aufgestellt, das die Dienerschaft zu 
Endbezügen führte, die ungefähr den Bezügen der niedrigsten (XI.) 
Rangsklasse der Beamten gleichkamen.

C. Staatliche Lehrer
Der Gedanke, daß dem Staatsangestellten der Rechtsanspruch auf einen 

angemessenen Endbezug eingeräumt werden soll, ist bei den Lehrern viel 
früher als bei den Beamten zum Durchbruch gekommen, was wohl darauf 
zurückzuführen ist, daß bei den Lehrern mit einer Änderung der Funk­
tion verbundene Beförderungen nur in geringem Umfange vorkommen 
und daher ein Aufstieg in höhere Bezüge nach der Dienstzeit als not­
wendiger Ersatz für die fehlenden Beförderungen geboten werden mußte. 
Schon in den 5oer Jahren und dann in der Gesetzgebung der Jahre 1870 
und 1872 waren sowohl für die Hochschulprofessoren wie auch für die
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Lehrer aii den Mittelschulen (Gymnasien, Realgymnasien und Realschulen) 
und an den Lehrerbildungsanstalten feste Anfangsgehälter und eine An­
zahl von Quinquenalzulagen festgesetzt worden. Im Jahre 1878 konnte 
man sich dann darauf beschränken, die Lehrer in das Rangsklassensystem 
einzureihen, wobei aber ihre Gehalte unberührt blieben und die Zu­
gehörigkeit zu einer Rangsklasse nur für die Höhe der Aktivitätszulagen 
maßgebend war.

Die Bezüge der Lehrer machten dann, ohne daß Systemänderungen vor­
genommen worden wären, im allgemeinen eine ähnliche Entwicklung 
durch wie die Bezüge der Beamten. Den Abschluß der Entwicklung 
bildete für die Hochschullehrer das Gesetz vom 24. Febraur 1907, RGBl. 
Nr. 55. Nach diesem Gesetz standen die ordentlichen Hochschulprofes­
soren in der VI., die außerordentlichen in der VII. Rangsklasse der 
Staatsbeamten und bezogen die Aktivitätszulagen dieser Rangsklassen. Im 
Gesamtbezug waren die ordentlichen Professoren etwas gehoben gegenüber 
den Beamten der VI. Rangsklasse, während die Bezüge der außerordent­
lichen Professoren sich im Rahmen der IX.—VII. Rangsklasse hielten. Zu 
diesen Bezügen kamen noch Nebenbezüge verschiedener Art.

Die Besoldung der übrigen Lehrer wurde umfassend neu geregelt durch 
das Gesetz vom 28. Juli 1917, RGBl. Nr. 819 (Lehrerdienstpragmatik). 
Obgleich dieses Gesetz erst in den im nächsten Abschnitt zu behandelnden 
Zeitabschnitt fällt, wird es schon hier kurz erwähnt, weil es, wie die 
Dienstpragmatik für die Beamten, die Entwicklung der Vorkriegszeit für 
die Lehrer, wenn auch verspätet, abschließt.

Durch die Lehrerdienstpragmatik wurden die Lehrer in ähnlicher Weise 
wie die Beamten in Zeitvorrückungsgruppen (A, B und C) nach ihrer 
Vorbildung und Verwendung eingeteilt. Die Zeitvorrückung wirkte sich 
nur auf die Höhe der Aktivitätszulagen aus, während die Erhöhungen 
der Gehälter sich nach wie vor nur durch den Anfall von Vorrückungs­
beträgen nach je 5 Jahren vollzog. Im allgemeinen sicherte die Lehrer­
dienstpragmatik den in die Gruppe A eingeteilten Lehrern der wissen­
schaftlichen Fächer an Mittelschulen und gleichgehaltenen Anstalten die 
Bezüge der Beamten der IX.—VII. Rangsklasse und den Direktoren, für 
die eigene Direktorszulagen vorgesehen waren, den Aufstieg bis in die 
VI. Rangsklasse. Die Lehrer der Gruppen B und C schlossen mit der 
VIII. Rangsklasse ab.

Die „Supplenten“, das sind jene Lehrer, denen eine systemisierte Lehr­
stelle nicht verliehen war, erhielten mit einer Dienstzeit von 8 Jahren 
den Rechtsanspruch auf die Ernennung zum wirklichen Lehrer. Die als 
Supplent zurückgelegte Dienstzeit wurde für die Vorrückung in höhere 
Bezüge als Lehrer voll angerechnet.
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D. Das staatliche Hilfspersonal
Seit altersher gab es bei den staatlichen Stellen neben den eigentlichen 

Staatsbediensteten öffentlichen Rechtes, die auf systemisierten Stellen 
oder als Anwärter auf solche Stellen verwendet wurden, eine große Zahl 
von nach den Bestimmungen des Privatrechtes aufgenommenen Hilfs- 
bediensteten, die, meist im Taglohn stehend und frei kündbar, vorüber­
gehend oder auch ständig überall dort verwendet wurden, wo mit den 
systemisierten Kräften nicht das Auslangen gefunden werden konnte. All­
mählich bildeten sich aus der Masse dieser Hilfsbediensteten zwei Gruppen, 
und zwar die Aushilfsdiener als Ergänzung des staatlichen Diener­
personals und das Kanzleihilfspersonal als Ergänzung der staatlichen 
Kanzleiorgane. Nach manchen Etappen von immer wieder unzureichen­
den Reformen brachte endlich das Jahr 1914 gleichzeitig mit der Schaf­
fung der Dienstpragmatik auch für diese Gruppen eine umfassende Rege­
lung. Für die Aushilfsdiener wurden nach Ortsklassen und der Dienst­
zeit abgestufte Taggelder eingeführt. Das Kanzleihilfspersonal zerfiel nach 
dieser Regelung in die Kanzleigehilfen und in die Kanzleioffizianten. Für 
die Kanzleigehilfen wurden nach Ortsklassen abgestufte Taggelder, für 
die Kanzleioffizianten Monatsbezüge, die nach den Ortsklassen und nach 
10 Dienstaltersklassen abgestuft waren, festgesetzt. Durch die Be­
schränkung der Kündigungsmöglichkeit nach Zurücklegung einer ge­
wissen Dienstzeit und Einräumung des Anspruches auf eine Alters­
versorgung wurde das Dienstverhältnis der Kanzleioffizianten dem der 
Staatsbediensteten öffentlichen Rechtes ziemlich weit angeglichen.

Ill. Die Kriegszeit und die erste Nachkriegszeit

1. Der Kampf gegen die Wirkungen der Inflation
In der Kriegs- und ersten Nachkriegszeit vollzog sich die Entwicklung 

der Besoldung in der Hauptsache unter dem Einfluß der Teuerung und 
Geldentwertung, die zuerst langsame, dann aber immer sprunghaftere 
Fortschritte machte, bis sie endlich im Herbst 1922 zum Stillstand kam. 
Legt man die Methoden zugrunde, mit denen versucht wurde, die Lebens­
haltung der Beamten in diesen Zeiten zu sichern, so lassen sich drei Ab­
schnitte unterscheiden. Der erste reicht bis zum Ende des Jahres 1919, 
der zweite bis zur Einführung des sogenannten Indexsystems (Herbst 
1921) und der dritte bis zur Stabilisierung der Währung im Herbst 1922, 
die dann auch eine Stabilisierung der Bezüge zur Folge hatte.

Im ersten Abschnitt wurde versucht, der Teuerung unter Festhaltung 
an den Bezügen der Vorkriegszeit durch fall weise gewährte Teuerungs­
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Zuwendungen abzuhelfen, die nach dem Familienstand und nach der 
Höhe der Gehälter abgestuft waren. Dieser Abstufung wurde nicht das 
Verhältnis der ständigen Bezüge zugrunde gelegt, sondern es wurden die 
unteren Gruppen der Bediensteten verhältnismäßig reichlicher bedacht als 
die oberen Gruppen. Damit trat — zum erstenmal im österreichischen Be­
soldungsrecht — das Alimentationsprinzip, das in der Vorkriegszeit hinter 
dem Leistungsprinzip in seiner Geltung weit zurückgestanden war, in den 
Vordergrund. Es wurde so, allerdings unter dem Zwang von Verhältnissen, 
deren man auf andere Art kaum hätte Herr werden können, eine Ent­
wicklung eingeleitet, die allmählich dazu führte, daß die Spannung 
zwischen den Bezügen der einzelnen Rangsklassen immer mehr herab­
gesetzt, ja der Unterschied zwischen den mit den einzelnen Rangsklassen 
verbundenen Bezügen häufig ganz verwischt wurde, was sehr wesent­
lich zur Zerstörung des Rangsklassensystems beitrug. Es kennzeichnet die 
Entwicklung in diesem Zeitabschnitt zur Genüge, wenn angeführt wird, 
daß schon im Oktober 1918 das Gesamteinkommen eines im Anfangs­
gehalt der XI. Rangsklasse stehenden verheirateten Beamten mit 3 Kindern 
532 0 K, hingegen jenes eines im Anfangsgehalt der X. Rangsklasse 
stehenden ledigen Beamten nur 4756 K betrug. Noch ärger gestalteten 
sich die Verhältnisse im Laufe des Jahres 1919.

Der zweite Abschnitt des Kampfes gegen die Wirkungen der Inflation 
wurde im Dezember 1919 durch das ,,Besoldungsübergangsgesetz“ ein­
geleitet, das im März 1920 durch den ,,Nachtrag zum Besoldungsüber­
gangsgesetz“ abgeändert und ergänzt wurde. In diesem Abschnitt wurde 
das System der — wenn auch nur mäßig — abgestuften Teuerungs­
zuwendungen vollständig verlassen und — für alle Staatsbediensteten — 
eine einheitliche, nur nach Ortsklassen abgestufte Teuerungszulage ein­
geführt. Dazu kamen noch ebenfalls nicht abgestufte Frauen- und Kinder­
zulagen. Schließlich wurde eine für alle Bediensteten gleich bemessene 
,,Gleitende Zulage“ gewährt.

Um die Wirkung, die dieser Block von nicht abgestuften Bezügen auf 
die Spannung der Bezüge ausüben mußte, zu vermindern, verwendete 
man in den erwähnten Gesetzen einen Teil der für die Bezugsregelung 
aufgewendeten Beträge zu einer Regulierung der Gehälter, die im Durch­
schnitt verdoppelt wurden. Außerdem wurden die Aktivitätszulagen ab­
geschafft und durch einen nach Ortsklassen abgestuften, in Hundert­
sätzen des Gehaltes festgesetzten Ortszuschlag (100—4o v. H.) ersetzt. 
Schließlich führte das Besoldungsübergangsgesetz an Stelle der Zeitvor­
rückung die wirkliche Zeitbeförderung ein, so daß der Beamte durch 
Zeitablauf nicht nur den Bezug der höheren Rangsklasse, sondern auch 
den Dienstposten dieser Rangsklasse und den damit verbundenen Rang und.
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Titel erlangte. Außerdem wurden noch die Vorrückungsverhältnisse durch 
eine Erhöhung der Vorrückungsbeträge innerhalb der Rangsklassen und 
durch eine Verkürzung der Vorrückungsfristen verbessert.

Die Bezugsansätze des Besoldungsübergangsgesetzes und seine Nach­
träge sind heute wohl nicht mehr von Interesse. Es genügt die Angabe, 
daß im Oktober 1920 der Anfangsbezug der XI. Rangsklasse gegenüber 
dem Jahre 1914 auf das 8,7fache, jener der IV. Rangsklasse dagegen 
nur auf das 3,2 fache gesteigert worden war. Wie sehr die Spannung 
zwischen den Bezügen in der Zeit von 1914 bis 1920 herabgedrückt 
wurde und wie stark damals das Alimentationsprinzip gegenüber dem 
Leistungsprinzip vorherrschte, zeigt die folgende Darstellung der Ände­
rungen, die durch die geschilderte Entwicklung im Verhältnis der An­
fangsbezüge der Rangsklassen X—IV zu jenem der Rangsklasse XI 
(gleich 1) eingetreten sind. Dabei sind die Gesamtbezüge in der I. Orts­
klasse (Wien) zugrunde gelegt.

Rangs klasse

XI ! x । IX ! vni VII I VT 1 V 1 IV

1914................................. 1 1,36 1,72 2,15 2,76 3,55 5,26 8,62

März 1920:
A. Lediger Beamter . . . 1

! 1

1 1,09 1 22 1,36 1,63

1

i 2,13! I 2,81

!

3,50
B. Verheirateter Beamter 

mit 2 Kindern .... 1
i

1,06 । 1,16 ; 1,26 1,45 1,80 j 2,29 2,77

Oktober 1920:
A. Lediger Beamter . . . 1

|

1,08 1.20 1,31 1,55 1,99 2,58 3,18
B. Verheirateter Beamter 

mit 2 Kindern .... 1
1,04 |

1,11 1,18 1,32 1,57 i 1,91 2,25

Der Dezember 1920 brachte dann eine neuerliche Erhöhung der Ge­
hälter, Teuerungs- und Familienzulagen und die Abschaffung der gleiten­
den Zulage, ohne daß damit eine Stabilisierung erreicht worden wäre. 
Auch das Besoldungsgesetz vom Juli 1921, dessen System unten dar­
gelegt werden wird, brachte nicht den erhofften Stillstand.

Im Herbst 1921 schlug die Geldentwertung ein so rasches Tempo 
ein, daß ihr mit dem System der Teuerungszulagen nicht mehr entgegen­
gewirkt werden konnte. Man entschloß sich daher über Drängen der Be­
amtenschaft zu einem neuen System, dem der Bemessung der Gesamt- 
bezüge auf Grund einer Indexziffer, die die jeweilige Steigerung der 
Kosten der Lebenshaltung ausdrückte. Damit begann der dritte und letzte 
Abschnitt im Kampf gegen die Wirkungen der Inflation, in dem die Be- 
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züge zunächst auf administrativem Wege monatlich mit einem Vielfachen 
der nach dem Besoldungsgesetz gebührenden gesetzlichen Bezüge bestimmt 
wurden. Seine gesetzliche Anerkennung fand dieses System im ßesoldungs- 
nachtragsgesetz vom Juni 1922.

Von Monat zu Monat schnellten nun die Bezüge, solange der Verfall 
der Krone weiterging, in die Höhe, um schließlich im September 1922 
mit dem 156 fachen der gesetzlichen Bezüge ihren vorläufigen Höchst­
stand zu erreichen. Nach der dann durchgeführten Stabilisierung der 
Krone kam auch die Aufwärtsbewegung der Indexziffern zum Stillstand 
und es konnten die Bezüge, von nicht bedeutenden Schwankungen ab­
gesehen, bis zum Sommer des Jahres 1928 in der gleichen Höhe er­
halten werden. Im Juli 1928 wurden die Bezüge unter vorläufiger 
Suspendierung der Berechnung nach dem Index für 4 Monate und im 
Dezember 1928 für die Zeit bis 3i. Mai 1924 im Vorhinein festgesetzt. 
Das mit 1. Mai 1924 in Wirksamkeit getretene neue Gehaltsgesetz hat 
mit dem Indexsystem endgültig gebrochen.

Der Kampf gegen die Wirkungen der Inflation auf die Lebenshaltung 
der Beamten war damit zum Abschluß gelangt. Er wurde, soweit die 
unteren Gruppen der Bundesangestellten in Frage kamen, erfolgreich ge­
führt. Die weitgehende Berücksichtigung dieser Gruppen bei allen In­
flationsmaßnahmen sicherte ihnen ein Bealeinkommen, das hinter dem 
der Vorkriegszeit nicht zurückblieb, ja es in manchen Fällen nicht un­
bedeutend überstieg. Ganz anders entwickelten sich die Besoldungsverhält­
nisse der mittleren und höheren Beamten. Die starke Betonung des Ali­
mentations- gegenüber dem Leistungsprinzip führte dazu, daß in diesen 
Gruppen die Lebenshaltung gegenüber der Vorkriegszeit stark gedrückt 
wurde und besonders das Realeinkommen der höheren und höchsten Be­
amten bis auf ein Viertel des Vorkriegseinkommens zurückging.

2. Der Verfall des Rangsklassensystems.
Das Besoldungsgesetz 1921 und seine Naditräge

Eine der Hauptursachen des Verfalles des Rangsklassensystems ist oben 
schon angedeutet worden. Sie lag darin, daß die mit der Zugehörigkeit 
zu einer Rangsklasse verbundenen (systemmäßigen) Bezüge durch die in 
allen möglichen Formen gewährten Teuerungszuwendungen, die bald ein 
Vielfaches der systemmäßigen Bezüge ausmachten, derart überwuchert 
wurden, daß sie neben ihnen ganz bedeutungslos wurden. Dazu kamen 
aber noch andere Erscheinungen, die in den durch den Zusammenbruch 
der alten Monarchie geschaffenen außerordentlichen Verhältnissen wur­
zelten. Die große Umwälzung, die sich damals auf allen Gebieten des 
Schriften 184 II 9 
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öffentlichen Lebens vollzog, ließ auch das Gebiet des Beamtendienstrechtes 
nicht unberührt. Der Beamtenschaft bemächtigte sich eine tiefgehende 
Unruhe, die, wenn von den durchaus berechtigten Lohnbewegungen ab­
gesehen wird, ihren Ausdruck darin fand, daß jede einzelne Gruppe mit 
allen Mitteln danach trachtete, ihre Stellung innerhalb der Beamten­
hierarchie zu verbessern. Ganze Gruppen der Staatsangestellten privaten 
Bechtes (Kanzleioffizianten, Kanzleigehilfen) setzten ihre Überstellung in 
das öffentlich-rechtliche Dienstverhältnis durch. Zahlreichen Diener­
gruppen gelang der Aufstieg in die Unterbeamten- und auch in die Be­
amtengruppen. Innerhalb der Beamten alten Stiles setzte eine Aufwärts­
bewegung in die höheren Zeitvorrückungsgruppen ein. Die Unzulänglich­
keit der Teuerungsmaßnahmen in den mittleren und höheren Gruppen 
der Beamtenschaft wurde vielfach durch eine Verbesserung der Beförde­
rungsverhältnisse ausgeglichen. So kam es zu einem allgemeinen An­
sturm auf die höheren Rangsklassen. Das Ergebnis war, daß die durch 
Jahrzehnte streng festgehaltenen Grundsätze der Stellensystemisierung 
aufgegeben und Massenbeförderungen in die höheren Rangsklassen ohne 
Rücksicht auf die Zahl der vorhandenen Stellen vorgenommen werden 
mußten.

So war die alte Einteilung der Staatsangestellten zerstört, die Zeit­
vorrückungsgruppen und die Rangsklassen entwertet und jeder Zusammen­
hang zwischen Dienstposten und Verwendung verlorengegangen. Schon 
im Jahre 1919 war der Zusammenbruch des alten Systems offenkundig 
geworden. Damals setzten die Vorarbeiten zur Schaffung eines neuen 
Systems der BeamtenEesoldung ein, die durch das Besoldungsgesetz 
(Bundesgesetz vom i3. Juli 1921, BGBl. Nr. 376) abgeschlossen wurden. 
Die Hauptgrundsätze dieses Gesetzes sind folgende:

Die Einteilung der Staatsbediensteten in Beamte, Unterbeamte und 
Diener wurde aufgelassen. Die staatlichen Hilfsbediensteten wurden in 
das öffentlich-rechtliche Dienstverhältnis übergeleitet. An die Stelle des 
Rangsklassensystems trat ein System von Besoldungsgruppen, von denen 
19 und eine Gruppe der Einzelgehalte für die Beamten (einschließlich 
der früheren Unterbeamten und Diener), 5 für die Richter und 4 für 
die Lehrer (mit Ausnahme der Hochschullehrer, für die gesonderte Be­
soldungsvorschriften galten) vorgesehen waren. Eine Anlage des Gesetzes, 
die Besoldungsordnung, enthielt die Aufteilung sämtlicher Dienstposten 
auf die einzelnen Besoldungsgruppen. Dieser Aufteilung lag ausschließlich 
das Verwendungsprinzip zugrunde. In einem alljährlich aufzustellenden 
Stellenplan sollte die Anzahl der Dienstposten, nach Diensten und Be­
soldungsgruppen getrennt, festgestellt und danach die Einreihung der Be­
amten vorgenommen werden, wobei nur auf ihre Verwendung Rücksicht 
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zu nehmen war, während ihrer bisherigen Zugehörigkeit zu einem Dienst­
zweig ebensowenig Bedeutung zukam wie ihrer bisherigen rangsklassen­
mäßigen Stellung.

Für jede Besoldungsgruppe wurde ein Anfangsgehalt festgesetzt, der 
sich nach je 2 Jahren um 10 v. H. des Anfangsgehaltes erhöhte. Zum 
Gehalt kam ein nach 4 Ortsklassen abgestufter Ortszuschlag von 70 bis 
100 v. H. des Gehaltes. Außerdem gab es Teuerungszulagen, die gleich­
falls nach Ortsklassen abgestuft, sonst aber für alle Bundesangestellten 
gleich und so hoch bemessen waren, daß sie in den untersten Gruppen 
ein Vielfaches des Gehaltes ausmachten, und Familienzulagen. Beförde­
rungen waren nur zulässig in eine im Stellenplan vorgesehene freie Stelle. 
Bei der Beförderung erhielt der Beamte den in der verlassenen Besoldungs­
gruppe erreichten Gehalt, vermehrt um den Unterschied zwischen dem 
Anfangsgehalt der neuen und der verlassenen Besoldungsgruppe. Eine 
Beförderung in eine höhere Besoldungsgruppe auf Grund der Dienst­
zeit war nicht vorgesehen.

Die Hauptaufgabe des Systems des Besoldungsgesetzes bestand darin, 
den verlorengegangenen Zusammenhang zwischen der Leistung des Be­
amten und seiner besoldungsrechtlichen Stellung wiederherzustellen. 
Dieses Ziel konnte nur durch die radikale Abkehr von dem Rangsklassen­
system und durch die Aberkennung aller in diesem System erworbenen 
Rechte erreicht werden. Es liegt auf der Hand, daß eine solche Reform 
in der Beamtenschaft eine tiefgehende Unzufriedenheit auslösen mußte. 
Das Gesetz wurde von den konservativ eingestellten qualifizierten Beamten 
schon deshalb abgelehnt, weil es für sie in mancher Richtung den Verlust 
alter Vorrechte bedeutete. Ungünstig wirkte sich auch der Umstand aus, 
daß gerade in der Zeit der Durchführung des Besoldungsgesetzes das 
Tempo der Geldentwertung sich immer mehr steigerte und vielfach die 
ungünstigen Folgen, die diese mit sich brachte, dem neuen Besoldungs­
system angelastet wurden. Auch die Regierung konnte sich schließlich 
nicht der Einsicht verschließen, daß das System des Besoldungsgesetzes 
nicht als Dauersystem beibehalten werden könne. Als daher das Haupt­
ziel, der neue Aufbau der Beamtenschaft nach Leistung und Verwendung, 
erreicht war und — nach rund dreijähriger Geltung des Besoldungs­
gesetzes — die Hauptschäden der Verfallszeit als überwunden angesehen 
werden konnten, konnte man sich entschließen, wieder zu einem dem 
System der Vorkriegszeit ähnlichen System zurückzukehren. Diese Rück­
kehr vollzog sich im Jahre 1924 durch die Schaffung des Gehaltsgesetzes 
unter gleichzeitiger Aufhebung des Besoldungsgesetzes.

9*
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Dritter Teil

Die gegenwärtige Besoldung der Bundesangestellten

I. Vorbemerkung
Das geltende Besoldungsrecht der Bundesangestellten ist in der Haupt­

sache durch das Gehaltsgesetz (Bundesgesetz vom i3. Juli 1924, BGBl. 
Nr. 2 45), das am 1. Mai 1924 in Wirksamkeit getreten ist, und seine drei 
Novellen geregelt. Diese sind die Gehaltsgesetznovelle vom 10. Dezember 
1926, BGBl. Nr. 364, die Zweite Gehaltsgesetznovelle vom 16. Dezember 
1927, BGBl. Nr. 354, und die Dritte Gehaltsgesetznovelle vom 20. De­
zember 1929, BGBl. Nr. 43610. Dazu kommt noch das Bundesgesetz 
vom 7. Dezember 1928, BGBl. Nr. 319, über die Gewährung einer 
Sonderzahlung an die Bundesangestellten und die Pensionsparteien des 
Bundes, und das Mietzinsbeihilfengesetz vom 20. Oktober 1929, BGBl. 
Nr. 361. Sehr einschneidende Änderungen wurden an der Besoldung 
— allerdings mit zeitlich beschränkter Wirkung — durch das Budget­
sanierungsgesetz vom 3. Oktober 1981, BGBl. Nr. 294, vorgenomme 11n.

10 In der Folge wird unter „Gehaltsgesetz“ die durch die drei Novellen abgeänderte 
Fassung des Gehaltsgesetzes von 1924 verstanden.

11 Siehe P. VII, Z. 9.
12 Die Heeresangehörigen bleiben hier und in der ganzen folgenden Darstellung un­

berücksichtigt.
13 Der Gedanke war an sich nicht neu (Sondersysteme für Lehrer und Staatsdiener 

in der Vorkriegszeit). Er wurde aber durch das Gehaltsgesetz in viel weiterem Umfang 
neu auf gegriffen.

Das Gehaltsgesetz findet Anwendung auf alle öffentlich-rechtlichen 
Bundesangestellten der Republik Österreich; ausgenommen sind daher 
die Arbeiter des Bundes und die Vertragsangestellten. Nach ihrer dienst­
rechtlichen Stellung gliedern sich die öffentlich-rechtlichen Bundes­
angestellten12 in die der Dienstpragmatik unterstehenden Beamten, die 
Richter, die der Lehrerdienstpragmatik unterstehenden Lehrer, schließ­
lich die Hochschullehrer und die Hochschulassistenten. Bei der Schaffung 
des Gehaltsgesetzes ging man von dem Grundsatz aus, daß für die An­
gehörigen von verschiedenen, ihrer ganzen Organisation nach verschieden 
gearteten Zweigen des öffentlichen Dienstes auch eine gesonderte Rege­
lung der Besoldungsverhältnisse einzutreten habe13. Dadurch wurde es 
möglich, den notwendigen sachlichen Zusammenhang zwischen der Orga­
nisation des Dienstes und der Besoldung zu wahren und der Eigenart 
des Dienstes auch in der Besoldung Rechnung zu tragen. Das Gehalts­
gesetz teilt die Bundesangestellten in sechs Kategorien und stellt für jede 
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dieser Kategorien ein eigenes Besoldungssystem auf. Diese sechs Kate­
gorien sind:
i. Beamte der allgemeinen Verwaltung,
2. Richter und staatsanwaltschaftliche Beamte,
3. Lehrer und Beamte des Schulaufsichtsdienstes,
4. Wachebeamte,
5. Angehörige des Bundesheeres,
6. Beamte der Tabakregie, der Staatsdruckerei und der Wiener Zeitung.

Die Grundlagen, von denen bei der Schaffung der einzelnen Systeme 
ausgegangen wurde, sind folgende: Scheidet man die einzelnen Gruppen 
der Bundesangestellten nach der Art ihrer durch die Organisation ihres 
Dienstes bestimmten Laufbahn, so findet man große Verschiedenheiten, 
die nach dem oben dargelegten Grundsatz der „Kategorisierung“ in der 
Art der Besoldung zum Ausdruck kommen sollen. Man vergleiche nur 
die Laufbahn des in der Verwaltung tätigen Beamten, der zu Beginn 
seiner Laufbahn oft durch Jahre eine Art Einschulung mitmachen muß, 
um mit zunehmender Erfahrung auf immer wichtigere und verant­
wortungsreichere Posten, die sich von den untergeordneten Posten scharf 
abheben, gestellt zu werden, mit der Laufbahn des Lehrers, dessen Tätig­
keit, wenn von den wenigen Leiterposten abgesehen wird, vom Beginn 
bis zum Ende der Laufbahn die gleiche bleibt. In der Mitte zwischen 
diesen beiden Gruppen stehen wieder andere Gruppen, von denen als 
Beispiel die Richter herausgegriffen werden. Diese walten in jeder richter­
lichen Verwendung selbständig und unabhängig ihres Amtes, zerfallen 
aber doch, entsprechend der Organisation der Gerichte, in mehrere 
Gruppen, die auch besoldungsrechtlich verschieden zu werten sind. Nach 
diesen Verschiedenheiten in der Laufbahn sind der österreichischen Be­
amtenbesoldung drei Hauptsysteme zugrunde gelegt, und zwar das reine 
Klassensystem, das System des reinen Zeitaufstieges, und ein drittes 
System, in dem Klassen- und Zeitaufstiegsystem kombiniert sind. Das 
reine Klassensystem entspricht am besten der Eigenart des eigentlichen 
Beamtendienstes, indem es die Beamten in Klassen einteilt, die den aus 
dem Behördenaufbau und der Organisation des Dienstes sich ergebenden 
Abstufungen der Beamtenschaft entsprechen. Für jede dieser Klassen 
wird ein fester Anfangsgehalt und eine entsprechende Anzahl von höheren 
Gehaltsstufen, die durch Zeitablauf erreicht werden, vorgesehen. In diesem 
System ist also der Bezug des Beamten durch die Zugehörigkeit zu einer 
bestimmten Gehaltsstufe einer Klasse bestimmt. Im Gegensatz dazu steht 
das System des reinen Zeitaufstieges (Lehrersystem) mit einem Anfangs­
gehalt und einer entsprechenden Anzahl höherer Gehaltsstufen, die durch 
Zeitablauf erreicht werden. Der Bezug bestimmt sich hier ausschließlich 
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nach der Dienstzeit. Im dritten kombinierten System (Richtersystem) setzt 
sich der Bezug aus zwei Teilen zusammen. Ein Teil des Bezuges ist so 
wie im zweiten System für alle Angehörigen der Kategorie einheitlich fest­
gesetzt und nur nach der Dienstzeit abgestuft. Ein zweiter Teil des Be­
zuges (Dienst- oder Verwendungszulagen) dient dazu, die verschiedenen 
Dienstposten nach ihrer Wertung zu unterscheiden. Bei der Darstellung 
der Besoldung der einzelnen Kategorien wird gezeigt werden, wieweit 
die Grundlagen dieser drei Systeme in den konkreten Bestimmungen des 
Gehaltsgesetzes verwirklicht werden konnten.

II. Beamte der allgemeinen Verwaltung

1. Allgemeines
Unter der Bezeichnung ,,Beamte der allgemeinen Verwaltung“ wurden 

alle öffentlich-rechtlichen Bundesanges teilten zusammengefaßt, die nicht 
einer anderen Kategorie des Gehaltsgesetzes ausdrücklich unterstellt sind. 
Es handelt sich hier um eine Sammelgruppe, die die verschiedenartigsten 
Dienstzweige umfaßt. Neben den Beamten der eigentlichen Hoheitsver­
waltung gehören hierher zum Beispiel die Beamten der Post- und Tele­
graphenverwaltung, also des größten Bundesbetriebes, während wieder 
Beamte, die zweifellos zur Hoheitsverwaltung gehören, wie die staats- 
anwaltschaftlichen Beamten, einer anderen Kategorie zugewiesen sind. 
Auch dienstrechtlich bilden die Beamten der allgemeinen Verwaltung 
keine einheitliche Gruppe. Die überwiegende Mehrheit untersteht zwar der 
Dienstpragmatik, doch gehören zu ihnen auch die Beamten der Heeres­
verwaltung, für die auf wichtigen Gebieten des Dienstrechtes Sonder­
vorschriften gelten? Dieser scheinbare Mangel einer Systematik erklärt 
sich aus den oben dargelegten Gründen rein besoldungsrechtlicher Art, 
die zur Schaffung der verschiedenen Kategorien geführt haben.

Die Beamten der allgemeinen Verwaltung gliedern sich in Beamte (im 
engeren Sinne) und in im Vorbereitungsdienst stehende Beamtenanwärter. 
(Siehe Erster Teil, III.)

2. Dienstzweige und Verwendungsgruppen. AnsteHungserfordernisse
Die Beamten der allgemeinen Verwaltung werden in acht Verwendungs- 

gruppen eingeteilt. Diese Einteilung dient in erster Linie dem Zweck, 
die Beamten für den Zeitaufstieg in höhere Bezüge entsprechend zu 
gliedern. Auch für die Stellensystemisierung kommt der Einteilung in 
Verwendungsgruppen Bedeutung zu. Die Zugehörigkeit zu einer Ver­
wendungsgruppe ist nicht für den einzelnen Beamten unmittelbar, 
sondern mittelbar für den Dienstzweig, dem der Beamte angehört, ver-
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fügt. Es muß daher zunächst auf die Einteilung der Beamten in Dienst­
zweige eingegangen werden. Nach der Dienstpragmatik sind alle Dienst­
posten, für deren Erlangung im wesentlichen gleichartige Erfordernisse 
festgesetzt sind, als zu demselben Dienstzweig gehörig anzusehen. Das Be­
soldungsgesetz 1921 kannte den Begriff des Dienstzweiges überhaupt 
nicht. Das Gehaltsgesetz hat dann den Begriff des Dienstzweiges wieder 
neu aufgenommen, es aber vorgezogen, an Stelle einer Umschreibung 
des Begriffes Dienstzweig eine taxative Aufzählung der Dienstzweige zu 
setzen. Die Dienstzweige teilte es dann auf die acht Verwendungsgruppen 
auf. Die Aufteilung ist in der nachfolgenden Übersicht an Beispielen 
dargestellt.

Verwendungsgruppen 1 und 2:
Reine Dienerdienste.

Verwendungsgruppen 3 und 4:
Qualifizierte Dienerdienste, gelernte Handwerker u. dgl.

Verwendungsgruppe 5:
Kanzlei-, Registraturs- und Schreibbeamte, Werkführer und Werk­

meister, Forstschutz- und Betriebsbeamte.

Verwendungsgruppe 6:
Steueraufsichtsbeamte (Kontrollorgane für die Verbrauchsabgaben), 

Forstaufsichtsbeamte (Forstaufsicht bei der politischen Verwaltung).

Verwendungsgruppe 7:
Verwaltungsbeamte und gleichwertige Fachbeamte, Rechnungs-, Zoll-, 

Steueramlsbeamte, mittlere technische Beamte.

Verwendungsgruppe 8:
Beamte des höheren Verwaltungs-, technischen, wissenschaftlichen und 

sonstigen höheren Fachdienstes.
Durch die Aufzählung dieser Beispiele ist auch der Kreis der zu den 

Beamten der allgemeinen Verwaltung zählenden Bundesangestellten ge­
nügend umschrieben. Es ist die Masse der in der eigentlichen Verwaltung 
tätigen Beamten, wozu noch die Angehörigen der Betriebe kommen, die 
nicht ausdrücklich ausgenommen sind, also vor allem die Post- und Tele­
graphenbediensteten, die allein ungefähr ein Drittel der Bundesangestellten 
ausmachen.

Die Einteilung in Verwendungsgruppen lehnt sich eng an die Ein­
teilung in Zeitvorrückungsgruppen an, die durch die Dienstpragmatik
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im Jahre 1914 geschaffen worden war. Es entspricht im allgemeinen die 
Verwendungsgruppe 5 der Zeitvorrückungsgruppe E, die Verwendungs­
gruppe 6 der Zeitvorrückungsgruppe D, die Verwendungsgruppe 7 der 
Zeitvorrückungsgruppe C und die Verwendungsgruppe 8 den Zeitvor­
rückungsgruppen B und A. Für die ehemaligen Diener und L'nter- 
beamten, die in das System der Zeitvorrückungsgruppen der Dienst­
pragmatik nicht einbezogen gewesen waren, wurden die Verwendungs­
gruppen 1—4 gebildet. Allerdings ist die Reihung der Angestellten aus 
der Vorkriegszeit nicht ohne Änderung übernommen worden. An Stelle 
des starren Vorbildungsprinzipes der Dienstpragmatik trat das aus dem 
Besoldungsgesetz, wenn auch in abgeschwächter Form übernommene Ver­
wendungsprinzip. Man ging zwar grundsätzlich auf die Reihung der Vor­
kriegszeit zurück, ließ aber die Erfolge der Nachkriegszeit doch so weit 
gelten, als ihre sachliche Berechtigung anerkannt werden konnte. Das war 
der Fall bei gewissen hochwertigen Dienergruppen, die, was die fachliche 
Ausbildung und die Art der Dienstleistung anlangt, den untersten Beamten­
gruppen mindestens gleichzuhalten waren. Die richtige Einschätzung 
dieser Gruppen führte zu nicht unbedeutenden Verschiebungen gegenüber 
der Reihung der Vorkriegszeit. Als Beispiel seien angeführt die in die Ver­
wendungsgruppe 6 gereihten Beamten der Steueraufsicht, die früher als 
Angehörige der Finanzwache in die Dienerkategorie gereiht waren. Sehr 
günstig gestalteten sich die Verhältnisse für die unteren Gruppen des aus­
übenden Post- und Telegraphendienstes, die ihre in der Nachkriegszeit er­
rungenen Erfolge fast zur Gänze festhalten konnten.

Für die den einzelnen Verwendungsgruppen zugewiesenen Dienst­
zweige sind teils durch das Gesetz selbst, teils auf Grund einer gesetzlichen 
Ermächtigung durch Verordnung Anstellungserfordernisse aufgestellt, die 
die Vorbildung und die fachliche Ausbildung regeln. Danach wird von 
den Beamten der vier unteren Verwendungsgruppen im allgemeinen keine 
über die allgemeine Volksschulbildung hinausgehende Vorbildung und 
nur in einigen Fällen (Handwerker, Beamte im ausübenden Post- und 
Telegraphendienst) eine besondere fachliche Ausbildung verlangt. Der 
Aufnahme in einen Dienstzweig der Verwendungsgruppe 5 hat eine Vor­
dienstzeit von mindestens zweijähriger Dauer vorauszugehen, die im 
Bundesdienst als Vertragsangestellter oder auch im privaten Dienst zu­
rückgelegt sein kann und die für den Dienst notwendigen Kenntnisse ver­
mitteln soll. Außerdem bestehen Sondererfordernisse für die einzelnen 
Dienstzweige dieser Verwendungsgruppe, wie die erfolgreiche Ablegung 
der Stenotypistenprüfung für den Kanzleidienst, die Absolvierung einer 
gewerblichen Fachschule für die Werkmeister usw. In ähnlicher Weise 
wird für die Dienstzweige der Verwendungsgruppe 6 eine Vorverwendung 
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von mindestens 4 Jahren und die Ablegung von Fachprüfungen, in ein­
zelnen Zweigen auch eine besondere Schulbildung gefordert. Für die 
Dienstzweige der Verwendungsgruppe 7 ist grundsätzlich die Absolvierung 
einer mittleren Lehranstalt (Gymnasium, Realschule und gleichgestellte 
Anstalten) mit Reifezeugnis und außerdem die erfolgreiche Ablegung 
einer Fachprüfung vorgeschrieben. Das Erfordernis der Absolvierung 
einer mittleren Lehranstalt kann ersetzt werden durch eine im Bundes­
dienst zurückgelegte Dienstzeit von 8 Jahren und durch die Ablegung 
einer Prüfung aus deutscher Sprache und einem zweiten Gegenstand im 
vollen Umfang des Lehrplanes für Mittelschulen. Für die Beamten der 
Verwendungsgruppe 8 schließlich ist die volle Hochschulbildung und für 
die meisten Dienstzweige eine Fachprüfung vorgeschrieben. Die Art der 
Hochschulbildung ist für die einzelnen Dienstzweige gesondert festgelegt.

3. Diensteinkommen
Der Begriff des Diensteinkommens wurde in das Gehaltsgesetz aus dem 

Besoldungsgesetz 1921 übernommen. Dort wurden unter dem Begriff 
des Diensteinkommens die sogenannten Leistungsbezüge, also jene Be­
züge, mit denen die mit dem Amt unmittelbar verknüpften Arbeits­
leistungen des Bundesangestellten entlohnt werden, den Teuerungszuwen­
dungen, den Familienbezügen und den Nebenbezügen gegenübergestellt. 
Im Gehaltsgesetz sind die Teuerungszuwendungen zwar weggefallen. 
Immerhin aber erwies es sich als zweckentsprechend, den Begriff des 
Diensteinkommens für die mit dem Dienstposten unmittelbar verknüpften 
Bezüge beizubehalten und damit diese Bezüge von den übrigen Dienst­
bezügen, wie Familienzulagen, Kriegsbeschädigtenzulagen, Nebengebühren 
u. dgl., abzugrenzen. Als Diensteinkommen der Beamten der allgemeinen 
Verwaltung bezeichnet das Gehaltsgesetz den Gehalt und den Ortszuschlag.

Der Gehalt der Beamten der allgemeinen Verwaltung ist nach zehn 
Dienstklassen festgesetzt. Diese Dienstklassen entsprechen den Rang­
klassen des alten Systems. Ebenso wie diese bilden sie die Grundlage 
nicht nur für das Diensteinkommen, sondern auch für den Dienstrang 
und den Amtstitel des Beamten. Es wurden die Dienstklassen VIII—I 
den Rangklassen XI—IV nachgebildet und für die nicht in das Rang­
klassensystem einbezogen gewesenen ehemaligen Dienergruppen zwei 
Dienstklassen (IX und X) angefügt. Eine Notwendigkeit, auch den drei 
obersten Rangklassen entsprechende Dienstklassen vorzusehen, lag nicht 
vor, weil die Posten, für die diese Rangsklassen vorgesehen waren (Statt­
halter, Minister), heute nicht mehr mit Berufsbeamten besetzt sind14.

14 Die Bezüge der (vom Bundespräsidenten ernannten) Bundesminister und der (von 
den Landtagen gewählten) Landeshauptmänner sind in einem Sondergesetz (BGBl. 
Nr. 282/192/1) geregelt.
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Für jede Dienstklasse sieht das Gesetz einen Anfangsgehalt15 und 
mehrere Gehaltsstufen vor. Die Frist für die Vorrückung in die höheren 
Gehaltsstufen ist einheitlich mit 2 Jahren festgesetzt. Die Zahl der Ge­
haltsstufen war in der ursprünglichen Fassung des Gehaltsgesetzes nicht 
begrenzt. Auch fehlte jede rechnerische Beziehung zwischen den Vor­
rückungsbeträgen einer Dienstklasse und dem Anfangsgehalt und den Vor­
rückungsbeträgen der nächsthöheren Dienstklasse. Diese Unordnung im 
System, die zu schwer empfundenen Folgen bei der Festsetzung der Be­
züge nach Beförderungen und nach Überstellungen in höhere Verwen­
dungsgruppen führte, wurde durch die Dritte Gehaltsgesetznovelle be­
seitigt, indem sie für jede Dienstklasse einen (in der Begel nach 16 jähriger 
Dienstklassendienstzeit erreichbaren) Höchstgehalt festsetzte, wobei die 
höchsten Gehaltsstufen an die Anfangsgehaltsstufen der nächsthöheren 
Dienstklasse angeglichen wurden.

15 Aus finanziellen Gründen konnte die Anlehnung an das alte System nicht so weit 
gehen, daß die Gehälter aus dem Rangsklassensystem voll valorisiert übernommen worden 
wären. Man mußte sich auf eine Teilvalorisierung beschränken. In den drei Novellen 
zum Gehaltsgesetz ist man zwar schrittweise näher an die Bezüge der Vorkriegszeit heran­
gekommen, ohne sie aber ganz zu erreichen. Hingegen ist es gelungen, die Spannung 
zwischen den Anfangsgehalten der alten Rangsklassen auf die neuen Dienstklassen zu 
übertragen und so eine der übelsten Erscheinungen der Nachkriegszeit, die Nivellierung 
der Leistungsbezüge, zu beseitigen.

Den Aufbau der Gehälter zeigt das folgende Gehaltsschema:

1 Anfangsgehalt.

Ge- 
halls- 
stufe

Dienstklasse

I ! 11 l in 1 IV ! v 1 VI | VII 1 VIII 1 IX 1 X
Schilling

1 154781 10 3781 70181 54581 42401 34061 26921 20561 17761 15361
2 16478 11228 7578 5770 4443 3545 2811 2162 1846 1596
3 17478 12078 8138 6082 4646 3684 2930 2268 1816 16562
4 18478 12928 8698 6394 4849 3823 3049 2374 1986
5 19478 13778 9258 6706 5052 3962 3168 2480 2056
6 20478 14628 9818 7018 5255 4101 3287 2586 2162
7 21478 15478 10378 7578 5458 4240 3406 2692 2268
8
9

10
11
12

22478
23 4782

16478
174782

11228
120782

81382 5770
60822

4443
4646 2

3545
3684 2

2811
2930
3049
3168
3287 2

2374
2480
2586
2692
2811 2

2 Höchstgehalt.

Der Ortszuschlag dient der Abstufung des Diensteinkommens nach 
den in den verschiedenen Dienstorten verschieden hohen Kosten der 
Lebenshaltung. Zu diesem Zwecke sind die Dienstorte nach der Ein-
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wohnerzahl (mindestens ioooo, über 3ooo und bis 3ooo) in 3 Orts­
klassen (A, B und C) eingeteilt. Der Ortszuschlag beträgt in der Orts­
klasse A i5, in der Ortsklasse B n und in der Ortsklasse C 8 v. H. 
des Gehaltes. Der Umstand, daß sich die Preisverhältnisse zwischen Stadt 
und Land, zwischen größeren und kleineren Orten immer mehr aus­
glich, brachte es mit sich, daß die Regierung von einer im Gehaltsgesetz 
enthaltenen Ermächtigung, durch Verordnung Ortsgemeinden, auch wenn 
sie die erforderliche Einwohnerzahl nicht aufweisen, in höhere Orts­
klassen zu reihen, sehr ausgiebig Gebrauch gemacht hat.

Das Diensteinkommen der Beamtenanwärter besteht in einem Jahres­
bezug ohne Ortszuschlag. Er ist nicht steigerungsfähig.

4. Aufstieg in höhere Bezüge
Der Aufstieg in höhere Bezüge ist entweder durch einen Fristenablauf 

bedingt und heißt dann Vorrückung in höhere Bezüge, oder er wird durch 
einen Ernennungsakt bewirkt und heißt dann freie Beförderung. Die Vor­
rückung in höhere Bezüge umfaßt die Zeitbeförderung, die Zeitvorrückung 
mid die Vorrückung in höhere Gehaltsstufen. Die Zeitbeförderung in 
eine höhere Dienstklasse tritt ex lege ein, sobald der Beamte die hierfür 
vorgesehene Frist in der unmittelbar vorhergehenden Dienstklasse zurück­
gelegt hat. Die Zeitvorrückung ist die Vorrückung in das Diensteinkommen 
der jeweils nächsthöheren Dienstklasse. Sie tritt gleichfalls ex lege ein, 
sobald der Beamte die hierfür bestimmte Frist in den Bezügen der un­
mittelbar vorhergehenden Dienstklasse zurückgelegt hat. Der Unterschied 
zwischen Zeitbeförderung und Zeitvorrückung wurde bereits oben bei der 
Besprechung des Rangsklassensystems erörtert.

Durch die Zeitbeförderung und Zeitvorrückung erhält der Beamte stets 
den Anfangsgehalt der neuen Dienstklasse.

Die Vorrückung in höhere Gehaltsstufen führt den Beamten in seiner 
Dienstklasse (in der Dienstklasse, deren Bezüge er durch Zeitvorrückung 
erlangt hat) nach je 2 Jahren in eine höhere Gehaltsstufe dieser Dienst­
klasse bis zu dem für sie vorgesehenen Höchstgehalt. Das Überspringen 
von Gehaltsstufen ist dabei nur in zwei Ausnahmefällen (für Beamte der 
3. und 4. Verwendungsgruppe in der VIII. Dienstklasse vorgesehen.

Für die Zeitbeförderung, Zeitvorrückung und Vorrückung in höhere 
Gehaltsstufen sind feste Termine vorgesehen. Sie finden an dem auf die 
Vollendung der Beförderungs- oder Vorrückungsfrist nächstfolgenden 
i. Jänner oder i. Juli statt Die Wartefristen gelten auch dann als voll­
streckt, wenn sie in den drei ersten auf einen der obigen Termine folgen­
den Monaten enden.

OPEN ACCESS | Licensed under CC BY 4.0 | https://creativecommons.org/about/cclicenses/
DOI https://doi.org/10.3790/978-3-428-57539-8 | Generated on 2025-11-01 13:29:15



Die Besoldungsverhältnisse der Beamtenschaft in Österreich 141

Die folgende Übersicht zeigt den Umfang der Zeitbeförderung und Zeit- 
vorrückung in den einzelnen Verwendungsgruppen und die Gehalts­
stufen, die innerhalb der durch Zeitvorrückung und Zeitbeförderung 

erreichbaren Dienstklassen zu durchlaufen sind
(Die Ziffern 2 und 1 geben die Wartefristen in Jahren für die

1 Weitere Vorrückung nach je 2 Jahren in die höheren, für die betreffende Dienst­
klasse vorgesehenen Gehaltsstufen (siehe Tabelle auf Seite 138).

Anmerkung: Die über dem fetten Strich liegenden Dienstklassen werden durch 
Zeitbeförderung, die unter ihm liegenden durch Zeit Vorrückung erreicht.
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Die freie Beförderung in eine höhere Dienstklasse erfolgt unab­
hängig von irgendwelchen Fristen durch die Verleihung eines freien 
Dienstpostens einer höheren Dienstklasse. Für die freie Beförderung 
kommen in jeder Verwendungsgruppe alle Dienstklassen, die für sie über­
haupt systemisiert werden dürfen (siehe unten P. VII/7) mit Ausnahme 
jener in Betracht, in die der Beamte ohnedies schon durch Zeitbeförderung 
aufrückt. Der Umstand, daß ein Beamter die Bezüge einer Dienstklasse 
durch Zeitvorrückung erlangt hat, ist kein Hindernis für seine freie Be­
förderung in diese Dienstklasse. Im Gegenteil, er muß in diese Dienst­
klasse befördert werden, soll er den mit ihr verbundenen Amtstitel und 
Dienstrang erlangen. Durch die freie Beförderung erhält der Beamte in 
der Regel den Anfangsgehalt seiner neuen Dienstklasse. Hat er aber die 
Bezüge dieser Dienstklasse schon durch Zeitvorrückung erhalten, so tritt 
durch die freie Beförderung in den Bezügen keine Änderung ein. Hat der 
Beamte durch die Gehaltsstufenvorrückung einen Gehalt erreicht, der 
höher ist als der Anfangsgehalt seiner neuen Dienstklasse, so wird er bei 
der freien Beförderung in die Gehaltsstufe der neuen Dienstklasse ein­
gereiht, für die der seinem bisherigen Gehalt gleiche Gehalt festgesetzt 
ist. Die erste Vorrückung in eine höhere Gehaltsstufe in der Dienstklasse, 
in die der Beamte frei befördert worden ist, tritt im allgemeinen nach den 
oben für die Gehaltsstufenvorrückung dargelegten Grundsätzen 2 Jahre 
nach der Beförderung ein. Hätte der Beamte aber bei Verbleiben in seiner 
früheren Dienstklasse schon in einem früheren Zeitpunkt einen Gehalt 
erreicht, der seinen neuen Gehalt übersteigt, so wird die erste Gehalts­
stufenvorrückung auf diesen früheren Zeitpunkt vorverlegt.

Einem Beamten, der bereits den Höchstgehalt einer Dienstklasse er­
reicht hat, wird bei der Beförderung in eine höhere Dienstklasse die mit 
dem Höchstgehalt zurückgelegte Dienstzeit bis zum Höchstausmaß von 
2 Jahren für die Gehaltsstufenvorrückung angerechnet.

5. Überstellung in eine höhere Verwendungsgruppe
Die Überstellung eines Beamten in eine höhere Verwendungsgruppe 

erfolgt durch die Verleihung eines freien Dienstpostens in einem Dienst­
zweig, der in die höhere Verwendungsgruppe eingereiht ist. Voraus­
setzung für die Überstellung ist, daß der Beamte die Anstellungs­
erfordernisse für seinen neuen Dienstzweig und allenfalls aufgestellte 
Sonclerbedingungen für die Erlangung des neuen Dienstpostens nach­
weist. Ein solcher Nachweis gibt aber dem Beamten in keinem Fall einen 
Rechtsanspruch auf die Überstellung. Die Bezugsbehandlung bei der 
Überstellung ist verschieden, je nachdem sie mit einer freien Beförderung 
verbunden ist oder nicht. Im ersten Falle gelten die allgemeinen Be- 
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Stimmungen für die Festsetzung des Gehaltes bei einer freien Be­
förderung. Der zweite Fall tritt dann ein, wenn der Beamte bei der 
Überstellung einen Dienstposten der gleichen oder einer niedrigeren als 
seiner bisherigen Dienstklasse erhalten soll. Für diesen Fall enthält das 
Gesetz Bestimmungen über eine Teilanrechnung der in der verlassenen 
Verwendungsgruppe zurückgelegten Gesamtdienstzeit für die Vorrückung 
in höhere Bezüge (Zeitbeförderung, Zeitvorrückung mid Gehaltsstufen - 
vorrückung) in der neuen Verwendungsgruppe, die den Beamten im all­
gemeinen die horizontale Überstellung, das heißt die Überstellung 
in die seinen bisherigen Bezügen gleichen Bezüge sichert.

6. Die wichtigsten Laufbahnen der Beamten 
der allgemeinen Verwaltung

Untere Dienstzweige
Die Dienerdienste leistenden Bundesangestellten beginnen ihren Dienst 

in der Regel im Hilfsdienst (Verwendungsgruppe 2) und steigen dann 
nach Maßgabe der vorhandenen freien Stellen in den qualifizierten Hilfs­
dienst (Verwendungsgruppe 3) auf. Unmittelbar für den qualifizierten 
Hilfsdienst der Verwendungsgruppe 3 können gelernte Handwerker und 
ähnlich qualifizierte Dienerkräfte auf genommen werden. Für einzelne 
Zweige des qualifizierten Hilfsdienstes ist der Aufstieg in die Verwen­
dungsgruppe 4 eröffnet durch Überstellung in den höheren fachlichen 
Hilfsdienst (z. B. als Aufseher in Museen, Sammlungen u. dgl.). Damit 
ist die regelmäßige Laufbahn des Dieners abgeschlossen. Er durchläuft 
während seiner Dienstzeit, die er in der X. Dienstklasse beginnt, nach 
dieser die IX., VIII. und VIL Dienstklasse, in deren Bezügen er in der 
Regel ausdient. Der gelernte Handwerker, dessen Laufbahn in der Ver­
wendungsgruppe 3 beginnt, hat die Aufstiegsmöglichkeit zum Werk­
meister (Verwendungsgruppe 5), er kann dann bis in die VI. Dienstklasse 
gelangen.

Eine Sonderregelung gilt für die unteren Dienstzweige im Post- und 
Telegraphendienst. Im Postdienst durchläuft der Beamte in der Regel 
die Verwendungsgruppen 1, 2 und 4 und kann auch noch in die Ver­
wendungsgruppe 5 aufsteigen. Der Aufstieg ist hier außer von dem Vor­
handensein freier Stellen auch von der Ablegung von Fachprüfungen 
abhängig gemacht.

Der Kanzleidienst (Dienst in den Registraturen, 
Abfertigungs- und Schreibstellen)

Der Kanzleidienst wird zur Gänze in der Verwendungsgruppe 5 
zurückge/egt. Der Beamte rückt durch Zeitbeförderung und Zeitvor­

OPEN ACCESS | Licensed under CC BY 4.0 | https://creativecommons.org/about/cclicenses/
DOI https://doi.org/10.3790/978-3-428-57539-8 | Generated on 2025-11-01 13:29:15



144 Dr. Erich Gruber und Dr. Richard Pfaundler

rückung aus der IX. bis in die Bezüge der VI. Dienstklasse vor. Letztere 
erreicht er in der Regel auch durch freie Beförderung. Für qualifizierte 
Kanzleibeamte sind dann noch Posten in der V. und, als Spitzenposten 
des Kanzleidienstes (in den Ministerien), Posten der IV. Dienstklasse nor­
miert. Ähnlich, jedoch nicht so günstig hinsichtlich der Systemisierung in 
den obersten Dienstklassen liegen die Verhältnisse bei den übrigen Dienst­
zweigen der Verwendungsgruppe 5.

Die Fachdienste der Verwendungsgruppe 6
Diese Fachdienste werden in der Regel durch Beamte der Verwendungs­

gruppe 5 besetzt. Eine Besonderheit bildet der Steueraufsichtsdienst; der 
Überstellung in diesen Dienst hat eine sechsjährige Dienstzeit im Zoll­
wachdienst vorauszugehen. Die Postensystemisierung reicht für die Mehr­
zahl dieser Dienstzweige bis in die V. und in Ausnahmefällen bis in die 
IV. Dienstklasse.

Die qualifizierten Fachdienste der Verwendungsgruppe 7
Die Dienstzweige der Verwendungsgruppe 7 ergänzen sich in der Regel 

aus neu auf genommenen Anwärtern. Nur ausnahmsweise kommt diese 
Gruppe als Aufstiegsgruppe für Angehörige unterer Verwendungs­
gruppen, die die Anstellungserfordernisse nachweisen, in Betracht. Die 
normale Laufbahn in dieser Verwendungsgruppe geht durch Zeitbeförde­
rung und Zeitvorrückung bis in die Bezüge der V. Dienstklasse, die regel­
mäßig auch durch freie Beförderung erreicht wird. Auch die IV. Dienst­
klasse, die systemmäßig in diesen Dienstzweigen nur leitenden Beamten 
vorbehalten ist, wurde im Wege einer Zusystemisierung dem Groß­
teil der Beamten zugänglich gemacht. Der Grund dafür liegt in der 
Überalterung des Beamtenstandes, die ein Mißverhältnis zwischen der Zahl 
der voll geeigneten Anwärter auf leitende Posten und der Zahl dieser 
Posten bewirkt hat. Die III. Dienstklasse ist den Spitzenposten Vor­
behalten.

Beamte mit Hochschulbildung der Verwendungsgruppe 8
In der Verwendungsgruppe 8 führt die Zeitbeförderung und Zeitvor­

rückung bis in die IV. Dienstklasse. Durch die Systemisierung von Posten 
in der IV. und III. Dienstklasse ist dafür gesorgt, daß die Normallauf­
bahn bis zur IIL Dienstklasse geht. In der II. und I. Dienstklasse sind 
nur Posten von leitenden Beamten systemisiert. Bessere Verhältnisse 
herrschen in den Ministerien, wo schon von der V. Dienstklasse aufwärts 
eine günstigere Systemisierung einsetzt und die II. Dienstklasse auch den 
nicht leitenden Beamten erreichbar gemacht wurde.
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III. Richter und staatsanwaltliche Beamte
1. Allgemeines

Innerhalb der Bundesangestellten nimmt der Richter — nicht der staats- 
anwaltschaftliche Beamte — eine durch das Bundes-Verfassungsgesetz 
geschützte Sonderstellung ein. Er ist in Ausübung seines richterlichen 
Amtes selbständig und unabhängig und kann seines Amtes nur auf Grund 
eines richterlichen Erkenntnisses entsetzt werden.

Die Befähigung zum Richteramt wird durch die Absolvierung der 
rechts- und staats wissenschaftlichen Studien, durch die erfolgreiche Ab­
legung der vorgeschriebenen drei juridischen Staatsprüfungen und durch 
die Ablegung der Richteramtsprüfung erworben. Der Zulassung zur 
Richteramtsprüfung geht ein dreijähriger Vorbereitungsdienst als Richter­
amtsanwärter voraus.

Nach Beendigung des richterlichen Vorbereitungsdienstes und Ablegung 
der Richteramtsprüfung wird der Richteramtsanwärter Hilfsrichter. Mit 
Ausnahme der Geschäfte des Untersuchungsrichters können ihm dann 
alle richterlichen Geschäfte übertragen werden, die keine richterliche Ent­
scheidung beinhalten. Das Richteramt erlangt der Hilfsrichter durch die 
Ernennung zum Richter. Diese Ernennung ist ein an keine Frist ge­
bundener Akt des freien Ermessens. Von der als Richteramtsanwärter und 
als Hilfsrichter zurückgelegten Dienstzeit wird die 6 Jahre übersteigende 
Zeit für die Vorrückung in den höheren Gehalt als Richter angerechnet.

2. Diensteinkommen der Richter
Der Richteramtsanwärter erhält als Diensteinkommen einen Jahresbezug 

von 2460 S ohne Ortszuschlag. Das Diensteinkommen des Hilfsrichters 
besteht aus einem Gehalt von 2780 S jährlich, der sich nach je 2 Dienst­
jahren um 119 S erhöht, und dem Ortszuschlag, der nach den Bestim­
mungen für die Beamten der allgemeinen Verwaltung bemessen wird.

Die Richter sind in 8 Standesgruppen eingeteilt; in jeder Standes- 
gruppe sind die Dienstposten der Richter mit gleichgewerteter Verwendung 
zusammengefaßt. Eine Ausnahme davon bilden die Aufstiegsposten, in 
die der Richter ohne Änderung seiner Verwendung auf rücken kann.

Wir finden in der 1. Standesgruppe alle Richter, die keiner höheren 
Standesgruppe zugeteilt sind;

in der 2. Standesgruppe die Gerichtsvorsteher (der Bezirksgerichte) 
und die Räte der Gerichtshöfe Erster Instanz (mit Aufstiegsposten in der 
3. Standesgruppe);

in der 3. Standesgruppe die Senatsvorsitzenden der Gerichtshöfe Erster 
Instanz (mit Aufstiegsposten in der 4- Standesgruppe);
Schriften 184 II 10

OPEN ACCESS | Licensed under CC BY 4.0 | https://creativecommons.org/about/cclicenses/
DOI https://doi.org/10.3790/978-3-428-57539-8 | Generated on 2025-11-01 13:29:15



146 Dr. Erich Gruber und Dr. Richard Pfaundler

in der 4- Standesgruppe die stimmführenden Mitglieder der Oberlandes­
gerichte ;

in der 5. Standesgruppe die stimmführenden Mitglieder des Obersten 
Gerichtshofes und des Verwaltungsgerichtshofes und die Präsidenten der 
Gerichtshöfe Erster Instanz;

in der 6. Standesgruppe die Senatsvorsitzenden des Obersten Gerichts­
hofes und des Verwaltungsgerichtshofes;

in der 7. Standesgruppe die Oberlandesgerichtspräsidenten;
in der 8. Standesgruppe die Präsidenten des Obersten Gerichtshofes 

und des Verwaltungsgerichtshofes.
Das Diensteinkommen des Richters besteht aus dem Gehalt, der mit 

seiner Standesgruppe etwa verbundenen Dienst- oder Dienstalterszulage 
und dem Ortszuschlag, der nach den für die Beamten der allgemeinen 
Verwaltung geltenden Bestimmungen vom Gehalt und der Dienst- (Dienst­
alters-) Zulage bemessen wird. Der Gehalt ist für die Richter aller 
Standesgruppen einheitlich in 19 Gehaltsstufen festgesetzt. Der Anfangs­
gehalt beträgt 35oo S, der Höchstgehalt, der nach 36 Richterdienst­
jahren erreicht wird, 9200 S jährlich. Durch die einheitliche Festsetzung 
des Gehaltes für die Richter aller Standesgruppen soll der einheitliche 
Charakter des Richteramtes zum Ausdruck gebracht werden. Auch ent­
spricht das gewählte System insofern besser der in der Selbständigkeit und 
Unabhängigkeit des Richters begründeten Eigenart des richterlichen 
Dienstes, als der Richter durch die Einführung eines durchlaufenden 
Gehaltsschemas in seinem Fortkommen weniger von Ermessensakten der 
Dienstbehörde abhängig ist als der Beamte im Dienstklassensystem.

Die Differenzierung zwischen den Bezügen der verschiedenen Standes­
gruppen erfolgt durch Dienstzulagen. Sie sind in den Standesgruppen 2 
bis 5 auch nach der Dauer der in der Standesgruppe zurückgelegten 
Dienstzeit abgestuft.

Die Dienstzulagen betragen:

In der 
Dienst­

In der Standesgruppe
2 1 3 i 4 1 5 1 6 1 7 | 8zulagen­

stufe jährlich Schilling

1 360 1020 2000 4800
2 600 1500 2700 5800 9800 12400 15600
3 1020 2000 3400 7800

Die Richter der 1. Standesgruppe erhalten keine Dienstzulage, dafür 
aber bei der Vorrückung in die 7. Gehaltsstufe eine Dienstalterszulage 
von 36o S jährlich, die bei der Beförderung in eine höhere Standesgruppe 
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eingezogen wird. Auch die Richter der 3. Standesgruppe erhalten neben 
ihrer Dienstzulage eine Dienstalterszulage, und zwar von jährlich 5oo S, 
die nach 12 in der 3. Standesgruppe zurückgelegten Jahren anfällt und 
bei einer Beförderung eingezogen wird.

Die Frist für die Vorrückung in höhere Gehaltsstufen beträgt 2, die 
Frist für die Vorrückung in höhere Dienstzulagenstufen 4 Jahre, in welche 
Zeit die mit der gleichen Dienstzulage in der nächstniedrigeren Standes­
gruppe zurückgelegte Dienstzeit eingerechnet wird. Im übrigen gelten für 
die Vorrückung in höhere Gehaltsstufen und höhere Dienstzulagenstufen 
die Bestimmungen über die Vorrückung in höhere Gehaltsstufen für die 
Beamten der allgemeinen Verwaltung.

In eine höhere Standesgruppe kann der Richter nur durch freie Be­
förderung auf steigen. Die Beförderung bewirkt keine Änderung des Ge­
haltes, sondern hat nur den Anfall der für die neue Standesgruppe fest­
gesetzten Dienstzulage zur Folge. Die Normallaufbahn führt den Richter 
in die 3.— 4. Standesgruppe, wodurch er einem Beamten, der seine 
Laufbahn in der III. Dienstklasse abschließt, ungefähr gleichgestellt ist.

3. Staatsanwaltsdiaftlidie Beamte
Das Besoldungssystem der staatsanwaltschaf fliehen Beamten ist voll­

kommen dem der Richter angeglichen, ein Umstand, der hauptsächlich 
darin begründet ist, daß sich die Staatsanwälte regelmäßig aus dem 
Richterstande ergänzen. Sie sind in 5 Standesgruppen eingeteilt, die den 
Standesgruppen 2—6 der Richter entsprechen.

IV. Bundeslehrer und Beamte des Schulaufsichtsdienstes
1. Bundeslehrer an den Hochschulen

Das Diensteinkommen der Bundeslehrer an den Hochschulen besteht 
aus dem Gehalt und dem Ortszuschlag. Für die einzelnen Gruppen der 
Bundeslehrer an den Hochschulen gilt ein ausschließlich nach der Dienst­
zeit (mit 2 jährigen Aufstiegsfristen) abgestuftes Gehaltsschema, das den 
ordentlichen Professor in 22 Jahren von 8760 S bis 17690 S, den außer­
ordentlichen Professor in 24 Jahren von 646o S bis 12 100 S, den ordent­
lichen Hochschulassistenten in 24 Jahren von 4210 S bis 7660 S und 
den außerordentlichen Hochschulassistenten in 12 Jahren von 3180 S 
bis 4290 S jährlich führt. Sonderbestimmungen ermöglichen die Ge­
währung eines höheren als des der Dienstzeit entsprechenden Gehaltes und 
die Gewährung von Gehaltszulagen16.

16 Den Hochschulprofessoren gebührt außer dem Diensteinkommen noch ein Anteil 
am Kollegien- (Unterrichts-) Geld.

10*
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Der Ortszuschlag wird nach den für die Beamten der allgemeinen Ver­
waltung geltenden Bestimmungen bemessen.

2. Bundeslehrer an den übrigen Unterriditsanstalten 
und Beamte des Schulaufsichtsdienstes

Die Bundeslehrer an den übrigen Unterrichtsanstalten (im folgenden 
Lehrer genannt) gliedern sich in widerrufliche Lehrer und in wirkliche 
Lehrer. Widerrufliche Lehrer sind die zum Lehrdienst mit der Absicht 
auf dauernde Verwendung zugelassenen Lehrer. Sie werden, falls sie nicht 
früher eine systemisierte Lehrerstelle erlangt haben, nach 4 Dienst jähren 
als wirkliche Lehrer angestellt. Die wirklichen Lehrer sind in 5 Ver­
wendungsgruppen eingeteilt. Grundlegend für diese Einteilung ist die 
Vorbildung, die fachliche Ausbildung und die Verwendung. Die höchste 
(5.) Verwendungsgruppe ist in der Hauptsache den Lehrern mit voller 
Hochschulbildung vorbehalten.

Das Diensteinkommen der Lehrer besteht aus dem Gehalt, etwaigen ge­
setzlichen Zulagen und dem Ortszuschlag.

Der Gehalt ist für jede der 5 Verwendungsgruppen in einem reinen 
Zeitschema, also nach dem gleichen System wie für die Pachter und 
die Hochschullehrer, in 16 Gehaltsstufen mit zweijähriger Vorrückungs­
frist, festgesetzt. Er steigt:

in der Verwendungsgruppe i von S i65o bis S 3g4o,
„ „ ,, 2 „ ,, 2060 „ „ 544o,
„ „ ,, 3 ,, „ 22^0 „ „ 5730,
„ „ ,, 4 „ „ 2670 „ „ 658o,
„ „ „ 5 „ „ 34io „ „ 8770 jährlich.

Zulagen sind vorgesehen für die Direktoren (Leiter) der Unterrichts­
anstalten und für Lehrer auf im Gesetz ausdrücklich angeführten ge­
hobenen Posten (Fachvorstände an gewerblichen Lehranstalten, Er­
ziehungsleiter). Sie betragen für die Direktoren je nach der Bedeutung 
und dem Umfang der Anstalt 710—2760 S jährlich. Die Zulagen der 
Lehrer auf gehobenem Posten sind mit einem Bruchteil der dem Direktor 
der betreffenden Anstalt gebührenden Zulage festgesetzt.

Der Ortszuschlag wird nach den für die Beamten der allgemeinen Ver­
waltung geltenden Bestimmungen vom Gehalt und der etwaigen Zulage 
berechnet.

Die widerruflichen Lehrer erhalten einen Jahresbezug ohne Orts­
zuschlag.

Eine Besonderheit der Lehrerbesoldung und eine Begünstigung gegen­
über den Beamten liegt darin, daß dem wirklichen Lehrer bei seiner Er­
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nennung die als widerruflicher Lehrer zurückgelegte Dienstzeit für die 
Vorrückung in höhere Gehaltsstufen voll angerechnet wird. Eine weitere 
Begünstigung der Lehrer besteht darin, daß ihnen ein gesetzlicher An­
spruch auf die Entlohnung von Mehrleistungen, die über das Höchstmaß 
der vorgeschriebenen Lehrverpflichtung hinausgehen, eingeräumt ist.

Nach dem Lehrersystem werden auch die Beamten des Schulaufsichts­
dienstes, das sind die Bezirksschulinspektoren, die Landesschulinspektoren 
und die hauptamtlich bestellten Inspektoren der gewerblichen Fort­
bildungsschulen besoldet.

V. Wachebeamte
Wachebeamte im Sinne des Gehaltsgesetzes sind die Gendarmerie­

beamten, die Gendarmeriewirtschaftsbeamten, die Sicherheitswache- und 
Kriminalbeamten, die Gefangenenaufsichtsbeamten bei den Strafanstalten 
und Gerichtshofgefängnissen und die Zollwachbeamten.

Die Wachebeamten werden nach einer zweijährigen Vorbereitungs­
dienstzeit17, während der sie als Beamtenanwärter mit einem Jahresbezug 
ohne Ortszuschlag entlohnt werden, als definitive Beamte angestellt. Diese 
sind in 9 Dienslklassen (1—9) eingeteilt. Eine Sonderstellung nimmt der 
in keine Dienstklasse eingeteilte höchste Gendarmeriebeamte, der Gen­
darmeriegeneral ein, der in seinen Bezügen einem Beamten der allgemeinen 
Verwaltung der II. Dienstklasse gleichgestellt ist. Für die Dienstklassen 1 
und 2 ist das gleiche Diensteinkommen wie für die III. und IV. Dienst­
klasse der Beamten der allgemeinen Verwaltung vorgesehen. Für die 
Wachebeamten der Dienstklassen 3—9 ist als Diensteinkommen ein ein­
heitlicher, nicht nach Dienstklassen, sondern nur nach dem Dienstalter 
abgestufter Gehalt vorgesehen. Dazu kommen nach den Dienstklassen 
abgestufte Dienstzulagen und der nach den für Beamte der allgemeinen 
Verwaltung geltenden Bestimmungen, aber vom Gehalt und der Dienst­
zulage bemessene Ortszuschlag. Die Zugehörigkeit zu einer Dienstklasse 
wirkt also hier nicht so wie beim Beamten der allgemeinen Verwaltung, 
sondern ähnlich wie die Zugehörigkeit des Richters zu einer Standes- 
gruppe.

17 Vorgeschaltet ist eine Aspirantenzeit von 2 Jahren. Siehe Anm. 5, S. u3.

Der Anfangsgehalt der Wachebeamten der Dienstklassen 3—9 beträgt 
1710 S jährlich. Er steigt nach je 2 Jahren bis zu dem ^Höchstgehalt 
von 4070 S (19. Gehaltsstufe).

Die Dienstzulagen steigen von jährlich 100 S (9. Dienstklasse) bis 
auf 2180 S (3. Dienstklasse).
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Die Laufbahn der Wachebeamten ist verschieden nach dem Dienst­
zweig, dem sie angehören.

Im Gendarmerie-, Sicherheitswach- und Kriminaldienst lassen sich die 
Beamten in 3 Gruppen teilen, und zwar die eingeteilten Beamten, die 
Bevier- und Bezirksinspektoren (Chargen) und die leitenden Beamten 
(Offiziere).

In ihrer Funktion sind diese 3 Gruppen voneinander, besonders beim 
Gendarmerie- und Sicherheitswachdienst — weniger beim Kriminal­
dienst —, scharf geschieden. So versehen z. B. im Gendarmeriedienst die 
eingeteilten Beamten den Patrouillendienst bei den über das ganze 
Bundesgebiet mit Ausnahme der größeren Städte verstreuten Gendarmerie­
posten. Den Chargen obliegt die Leitung der Posten und die Oberleitung 
über mehrere Posten (Bezirksgendarmeriekommanden), während den 
leitenden Beamten die Posten der Abteilungsleiter (Oberleitung über 
mehrere Bezirksgendarmeriekommanden) und die übrigen leitenden Posten 
bei den Landesgendarmeriekommanden und der Gendarmeriezentraldirek­
tion in Wien vorbehalten sind.

Die eingeteilten Wachebeamten stehen in den Dienstklassen 9—7, die 
Chargen in den Dienstklassen 6 und 5, die leitenden Beamten in der 5. 
und den höheren Dienstklassen.

Die Gruppe der eingeteilten Beamten bildet die einheitliche Unterstufe, 
in der jeder Wachebeamte seine Laufbahn beginnt. Qualifiziert er sich 
nicht (durch die Ablegung der vorgeschriebenen Fachprüfungen und die 
sonstige Eignung) für eine höhere Gruppe, so erreicht er durch Zeit­
beförderung nach je 6 Jahren die 8. und die 7. Dienstklasse, in der er 
ausdient. Als Charge kann er bis in die 5. Dienstklasse befördert werden. 
Die eingeteilten Beamten und die Chargen, die die Qualifikation zum 
leitenden Beamten nach weisen, können zu leitenden Beamten der 6. Dienst­
klasse befördert werden. Diese leitenden Beamten erreichen dann durch 
Zeitbeförderung nach je 4 Jahren die 5. und 4. Dienstklasse. Alle höheren 
Stellen sind dann nur durch freie Beförderung erreichbar.

Im Zollwachdienst unterscheiden wir den eingeteilten Beamten der 
Dienstklassen 9—7 und die durch Fachprüfungen höher qualifizierten 
Beamten der 6.-3. Dienstklasse.

Im Gefangenenaufsichtsdienst liegen die Verhältnisse für die ein­
geteilten Beamten ähnlich wie bei den übrigen Zweigen des Wachdienstes. 
Leiterposten sind in der 6. und 5. Dienstklasse vorgesehen.

Im allgemeinen sind die eingeteilten Wachebeamten den Beamten der 
Verwendungsgruppe 5, die Chargen den Beamten der Verwendungs­
gruppe 6 und die leitenden Beamten der Verwendungsgruppe 7 der all­
gemeinen Verwaltung gleichgestellt.
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Neben ihrem Diensteinkommen beziehen die Wachebeamten noch eine 
für den Ruhegenuß anrechenbare, nach Dienstklassen von 2^0—36o S 
jährlich abgestufte Wachdienstzulage.

VI. Beamte der Tabakregie, 
der Staatsdruckerei und der Wiener Zeitung

Bei der Tabakregie wie auch bei der Staatsdruckerei und der Wiener 
Zeitung steht einer verhältnismäßig großen Zahl von Arbeitern eine 
kleinere Zahl von Beamten gegenüber, die zum Teil als Aufsichtsorgane, 
und zwar schon vom Beginn ihrer Beamtendienstzeit an, verwendet 
werden. Daraus ergab sich die Notwendigkeit, in einem Sondersystem das 
Verwendungsprinzip stärker zu betonen, als dies im Rahmen des Systems 
der allgemeinen Verwaltung mit seinen starren Laufbahnen möglich ge­
wesen wäre. Die Beamten werden in 6 Verwendungsgruppen eingeteilt, von 
denen die Gruppe I der Gruppe 8, die Gruppe II der Gruppe 7, die 
Gruppe III der Gruppe 6, die Gruppe IV der Gruppe 5, die Gruppe V 
der Gruppe 3 und die Gruppe VI der Gruppe 2 der Beamten der all­
gemeinen Verwaltung entspricht.

Das Diensteinkommen dieser Beamten besteht aus dem Gehalt, der 
mit dem verliehenen Dienstposten etwa verbundenen Verwendungszulage 
und dem Ortszuschlag, der nach den für die Beamten der allgemeinen 
Verwaltung geltenden Bestimmungen, jedoch von Gehalt und Ver­
wendungszulage berechnet wird. Der Anstellung als Beamter geht eine 
dreijährige Anwärterdienstzeit voraus. Die Gehälter der Beamten sind 
für jede Verwendungsgruppe in einer Gehaltsskala festgesetzt, die für 
jedes Dienstjahr des Beamten den ihm gebührenden Gehalt angibt. Die 
Ansätze dieser Gehaltsskalen lehnen sich eng an die Bezüge an, die sich 
für die Beamten der allgemeinen Verwaltung nach den für die ent­
sprechenden Verwendungsgruppen geltenden Bestimmungen über die 
Zeitbeförderung und Zeitvorrückung ergeben.

Es beträgt:

in der 
Verwendungs­

gruppe

der 
Anfangsgehalt 

S

der 
Höchstgehalt 

S

erreichbar 
nach

I 2700 8138 31 Jahren
II 2056 6082 35 „

III 1940 5677 39 „
IV 1776 4740 36 „
V 1656 3836 32 „

VI 1596 3287 34 „
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Die Verwendungszulagen der Beamten auf gehobenen Posten bewegen 
sich je nach der Wichtigkeit der Dienstposten zwischen jährlich 33o und 
io 5oo S (Generaldirektor der Tabakregie). Die mit einer Verwendungs­
zulage ausgestatteten Posten können nur durch freie Beförderung er­
reicht werden.

V1L Gemeinsame Bestimmungen
1. Familienzulagen

Das Gehaltsgesetz hat den Leistungsbezügen die ihnen gebührende vor­
herrschende Bolle zwar wieder eingeräumt, konnte aber doch auf die Be­
rücksichtigung des Alimentationsprinzipes nicht gänzlich verzichten. Der 
Hauptgrund dafür lag darin, daß die Leistungsbezüge, gemessen an ihrem 
Bealwert, an die Bezüge der Vorkriegszeit nicht heranreichen, und daß 
die Verschlechterung der Lebenshaltung, die sich daraus ergab, gerade 
von den Familienerhaltern nicht hätte ertragen werden können. Es wurde 
daher dem Alimentationsprinzip so weit Bechnung getragen, daß neben 
den eigentlichen Leistungsbezügen Familienzulagen gewährt wurden, die 
nicht zum Diensteinkommen gehören und nicht wie dieses nach der be­
soldungsrechtlichen Stellung, sondern nur nach dem Familienstande ab­
gestuft sind. Familienzulagen sind die Kinderzulage und der Haus- 
haltungszuschuß. Außerdem gibt es noch Aushilfen im Ausmaße der 
Kinderzulage.

Der Bundesangestellte hat Anspruch auf die Kinderzulage für jedes 
noch nicht 2 1 Jahre alte Kind, das für einen Versorgungsgenuß in Be­
tracht käme18 und als unversorgt anzusehen ist. Die Kinderzulage be­

18 Das trifft nur zu bei ehelichen Kindern von männlichen Bundesangcstellten.

trägt: 
für 1 Kind.........................60 S jährlich für 4 Kinder........... 720 S jährlich
„ 2 Kinder................... 180 S ,, ,, 5 ,,   840 S ,,
„ 3 „   420 S „ „ 6 „  1140 S

und erhöht sich für jedes weitere Kind um 120 S jährlich.
In Ausnahmsfällen (körperliche oder geistige Gebrechen, schwere 

Krankheit, Studien oder erweiterte fachliche Ausbildung) kann die Zu­
lage auch über das 21. Lebensjahr hinaus gewährt werden. Für eheliche 
Kinder, die für eine Kinderzulage nicht in Betracht kommen, dann für 
Stiefkinder ehelicher Geburt, Wahlkinder und eigene uneheliche Kinder, 
also nicht die der Gattin, kann eine Aushilfe im Ausmaße der Kinder­
zulage bewilligt werden.

Der Haushaltungszuschuß beträgt 60 S jährlich. Er gebührt den ver­
heirateten Beamten männlichen Geschlechtes, ferner auch den verwitweten 
und den geschiedenen Beamten, wenn sie Familienerhalter sind.
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2. Mindestbezug
Bald nach der Schaffung des Gehaltsgesetzes wurde erkannt, daß die 

in diesem Gesetz für die untersten Gruppen der Bundesangestellten 
festgesetzten Bezüge durchaus unzureichend waren. Da man aber das 
Spannungsverhältnis zwischen den Bezügen der einzelnen Dienstklassen 
nicht stören wollte und andererseits eine allgemeine perzentuelle Er­
höhung, die den untersten Gruppen ausreichende Bezüge gebracht hätte, 
aus Geldmangel nicht in Frage kam, griff man zu dem Auskunftsmittel, 
einen Mindestbezug einzuführen, der gegenwärtig mit 170 S monatlich 
festgesetzt ist, und zwar in der Form, daß alle Beamten und Anwärter 
mit einem niedrigeren Monatsbezug eine Zulage erhalten, durch die dieser 
auf 170 S ergänzt wird.

3. Mietzinsbeihilfe und Sonderzahlung
a) Mietzinsbeihilfe

Als im Jahre 1929 eine Reform des Mietengesetzes die zulässigen 
Höchstmietzinse in den altvermieteten Wohnungen erhöhte, wurde den 
Bundesangestellten aller Kategorien, die bisher keine Sonderentschädi­
gung für den Wohnungsaufwand erhalten hatten, durch ein Sondergesetz, 
das Mietzinsbeihilfengesetz, eine Mietzinsbeihilfe gewährt. Sie soll nicht 
für den vollen Wohnungsaufwand, sondern nur für jenen Mehraufwand 
entschädigen, der durch die mit der erwähnten Reform verbundene Miel­
zinssteigerung für altvermietete Wohnungen eingetreten ist. Daraus er­
klärt sich die geringe Höhe dieser Gebühr, die nur einen Bruchteil des 
tatsächlichen Wohnungsaufwandes ausmacht. Die Mietzinsbeihilfe be­
trägt derzeit für die Beamten der allgemeinen Verwaltung in den Dienst­
klassen X-I 54—63—73—96—121 — 151—230—296—438—621 S jähr­
lich. Die Beamtenanwärter erhalten die Mietzinsbeihilfe nach der Diens I- 
klasse, in der ihre erste Anstellung vorgesehen ist.

Die Beamten der übrigen Kategorien sind hinsichtlich der Höhe der 
ihnen gebührenden Mietzinsbeihilfe den Beamten der allgemeinen Ver­
waltung mit gl eich hohem Diensteinkommen gleichgestellt19.

19 Auch die Pensionsparteien des Bundes beziehen eine Mietzinsbeihilfe, die nach 
zehn Bezugsstufen von 4^—486 S jährlich abgestuft ist.

b) Die Sonderzahlung

Schon vor dem Kriege wurden von manchen privaten Unternehmern 
den Angestellten — teils ohne vertragliche Verpflichtung, teils auf Grund 
einer solchen — Urlaubs- und Weihnachtsgelder ausgezahlt. Nach dem 
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Kriege gelang es den Gewerkschaften der privaten Angestellten ziem­
lich allgemein, die Auszahlung dieser Gelder durch einen vertraglichen 
Anspruch zu sichern, wofür häufig die Form gewählt wurde, daß bei 
Urlaubsbeginn und im Dezember ein i3. und ein i4. Monatsbezug aus­
gezahlt wurde. Diese Art der Bezugserhöhung, die sowohl den Bedürf­
nissen der Angestellten wie auch jenen der Geschäftswelt sehr entgegen­
kam, wurde dann auch den Bundesangestellten — wenn auch in sehr 
beschränktem Umfange — gewährt. Durch das Bundesgesetz vom 7. De­
zember 1928, BGBl. Nr. 3ig, wurde für die Bundesangestellten aller 
Kategorien eine Sonderzahlung eingeführt, die im Juni und Dezember 
jedes Jahres fällig war und mit i5v. H. eines Monatsbezuges bemessen 
wurde. Sie wurde dann durch die 3. Gehaltsgesetznovelle auf zweimal 
3o v. H. eines Monatsbezuges erhöht.

Die Bestimmungen über die Sonderzahlung sind allerdings durch das 
Budgetsanierungsgesetz derzeit — vorläufig bis Ende 1934 — außer Kraft 
gesetzt.

4. Kriegsbesdiädigtenzulagen
Die Zulage gebührt allen seit dem 1. Mai 1920 ununterbrochen im 

Bundesdienst stehenden Angestellten, die als Folge ihrer militärischen 
Dienstleistung während des Krieges eine Schädigung ihrer Gesundheit 
erlitteri hatten, wenn ihre Erwerbsfähigkeit dadurch um mehr als 35 v. H. 
vermindert ist20.

20 Andere mit der Kriegsteilnahme oder der Dienstleistung während des Krieges zu­
sammenhängende Begünstigungen sind:

1. Allen kriegsbeschädigten Bundesangestellten (mit einer um mehr als i5 v. H. ver­
minderten Erwerbsfähigkeit) wurden auf die für die Vorrückung in höhere Bezüge 
anrechenbare Dienstzeit fünf Jahre zugerechnet.

Die Berechnungsgrundlage dieser Zulage ist für die Beamten der all­
gemeinen Verwaltung

in der Verwendungsgruppe 1............................ mit 60 S
,, ,, Verwendungsgruppe 2 und 3...................... ,, 70 S
,, ,, Verwendungsgruppe 4, 5 und 6. . . . ,, 106 S
,, ,, Verwendungsgruppe 7.................................  139 S
,, ,, Verwendungsgruppe 8 .................................. ,, 203 S

jährlich festgesetzt. Die Zulage selbst ist abgestuft nach der Dauer der 
Kriegsdienstleistung. Sie beträgt für jedes der Kalenderjahre 1914 bis 
1918, in dem der Kriegsbeschädigte aktiven Militärdienst geleistet hat, 
die Hälfte und höchstens das Zweifache der oben angegebenen Be­
messungsgrundlage. Zu der Kriegsbeschädigtenzulage gebührt ein nach 
den Bestimmungen über den Ortszuschlag zu bemessender Zuschlag. Die 
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Bestimmungen über die Kriegsbeschädigtenzulage gelten — mit Sonder­
bestimmungen hinsichtlich der Berechnungsgrundlage — auch für die 
übrigen Kategorien der Bundesangestellten.

5. Nebengebühren und Naturalbezüge
a) Nebengebühren im Sinne des Gehaltsgesetzes sind die Übersied- 

lungs- und Reisegebühren, ferner die sonstigen Entschädigungen für einen 
besonderen Dienstaufwand und die Entschädigungen für Mehrdienst­
leistungen. Die Regelung dieser Gebühren mit Ausnahme der Überstunden­
entlohnung der Lehrer (siehe Dritter Teil, IV, Ziffer 2) hat das Gesetz der 
Verordnungsgewalt der Regierung überlassen. Sieht man von den Reise- 
und Übersiedlungskosten ab, so finden sich nur Einzelregelungen, die den 
besonderen Bedürfnissen der einzelnen Dienstzweige und Dienstleistungen 
angepaßt werden mußten. Unter den Entschädigungen für Mehrdiensl- 
leistungen nimmt die Überstundenentlohnung die wichtigste Stellung ein. 
Es liegt in der Natur des Berufsbeamtentums, daß der Beamte als Gegen­
leistung für die ihm gewährte dauernde Versorgung dem Dienstgeber 
seine Arbeitskraft voll und ganz zur Verfügung stellen muß. Tatsächlich 
gibt es Überstundenentlohnungen auf dem Gebiete der eigentlichen Ver­
waltung nur in ganz wenigen Ausnahmsfällen und nur für untergeordnete 
Dienstleistungen. In den Bundesbetrieben allerdings kommt dieser Neben­
gebühr eine größere Bedeutung zu. Weit wichtiger sind die Mehrauf­
wandsentschädigungen und jene Nebengebühren, die sowohl für einen 
Mehraufwand wie für eine Mehrdienstleistung entschädigen sollen. Als 
Beispiel dafür wird die Nachtdienstzulage angeführt. Ein ganzes System 
solcher Nebengebühren besteht für die Beamten des ausübenden Dienstes 
im Bereiche der Post- und Telegraphenverwaltung. Schließlich sind in 
diesem Zusammenhänge noch zu erwähnen die Leistungszulagen und die

2. Allen übrigen Bundesangestolllen wurde für jedes der Kalenderjahre 1914 bis 
1918, in dein sie durch wenigstens sechs Monate aktiven Zivilstaatsdienst oder während 
des Zivilstaatsdienstes aktiven Militärdienst geleistet hatten, je ein halbes Jahr (Kriegs­
halbjahr) zu ihrer sonst für die Vorrückung in höhere Bezüge anrechenbaren Dienstzeit 
zugerechnet.

3. Auch für die Bemessung der für den Ruhegenuß anrechenbaren Dienstzeit wird 
a) allen Bundesangestellten für jedes in die Zeit des Krieges fallende Kalenderjahr, in 
dem sie durch mindestens sechs Monate im Zivilstaatsdienst gestanden haben, ein halbes 
Jahr zugerechnet, wenn sie wegen Dienstuntauglichkeit in den Ruhestand versetzt werden; 
b) standen sie während des Krieges in aktiver Militärdienstleistung, so beträgt die Zu­
rechnung ein volles Jahr für jedes Kriegsjahr, und zwar ohne Rücksicht auf die Ursache 
der Versetzung in den Ruhestand.

4. Die Militärdienstzeit während des Krieges wird auch für die erst nach dem Krieg 
in den Ruhestand Eingetretenen im allgemeinen einer staatlichen Dienstzeit gleich­
gehalten.
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Wirtschaftsprämien. Den Leistungsprämien liegt die Absicht zugrunde, 
die Arbeitsleistung dadurch zu steigern, daß für eine über die normale 
Arbeit hinausgehende Leistung eine besondere Entlohnung gewährt wird. 
Ein solches System der Entlohnung findet sich bei den Richtern, teilweise 
im Schreibdienst und bei den Beamten der Gerichtskanzlei. Die Wirt­
schaftsprämien, die nur für Betriebe in Betracht kommen, sollten den Be­
amten an dem Erfolg seines Betriebes interessieren, indem ursprünglich 
ihre Auszahlung selbst oder wenigstens die Höhe der Prämie von dem 
finanziellen Erfolg des Betriebes abhängig gemacht wurde. Dieser Zu­
sammenhang mit dem Erfolg ist allerdings vielfach verlorengegangen, so 
daß aus den Prämien mehr oder weniger feste Zulagen wurden. Wir 
finden solche ,,Prämien“ bei den Beamten des Post- und Telegraphen­
dienstes und im Postsparkassenamt.

Die Reise- und Übersiedlungsgebühren sind durch die Verodnung der 
Bundesregierung im Einvernehmen mit dem Präsidium des Rechnungs­
hofes vom i5. Juli 1926, BGBl. Nr. i84 (Reisegebührenvorschrift) ge­
regelt. Einen Nachtrag enthält die Verordnung vom 22. Juli ig3i, BGBl. 
Nr. 2/47. Nach dieser Vorschrift erhalten die Bundesangestellten bei aus­
wärtigen Dienstverrichtungen und Übersiedlungen Gebühren als Ersatz für 
die durch die Reisebewegung und den Aufenthalt außerhalb des Amtes 
verursachten Mehrauslagen.

Die Gebühren für die Dienstverrichtungen außerhalb des Dienstortes 
(Reisegebühren) bestehen aus dem Ersatz der Reisekosten und einer 
Reisezulage zur Bestreitung des Mehraufwandes für die Verpflegung und 
Unterkunft. Hierbei sind unter Reisekosten in der Regel die Auslagen 
für die Beförderung des Reisenden und seines Reisegepäckes mit einem 
Massentransportmittel zu verstehen.

Als Reisezulage erhalten die Bundesangestellten eine Tages- und eine 
Nächtigungsgebühr. Die Tagesgebühr ist von 2,5 bis 12 S, die Nächti- 
gungsgebühr von 3 bis 8 S abgestuft. Für Auslandsreisen gelten höhere 
Ansätze.

Die Übersiedlungsgebühren dienen zur Bestreitung der mit einem 
Wechsel des Dienstortes verbundenen Auslagen. Ein Anspruch auf die 
Übersiedlungsgebühr besteht nicht bei der Wiederanstellung, bei der Ver­
setzung in Vollziehung eines Disziplinarerkenntnisses und bei erbetenem 
Diensttausch. Die Übersiedlungsgebühren umfassen die Reiseauslagen, den 
Frachtkostenersatz, die Umzugsvergütung (Pauschale für die Nebenaus­
lagen) und die Mietzinsvergütung (Ersatz für die Kosten, die dadurch 
entstehen, daß der Beamte die Wohnung im früheren Dienstort während 
der Kündigungsfrist weiter bezahlen muß).
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Die Reisegebührenvorschrift regelt schließlich auch den Fall, daß ein 
verheirateter Bundesangestellter in seinem neuen Dienstort nicht sofort 
eine Wohnung findet. Er erhält in diesem Falle zur Bestreitung der Mehr­
kosten, die aus der Führung des getrennten Haushaltes erwachsen, bis 
zur Erlangung einer Wohnung, durch eine angemessene Zeit eine „be­
sondere Gebühr“ oder Aushilfe im Ausmaß der halben Tagesgebühr und 
N ächtigungsgebühr.

b) Die Naturalbezüge

Die Bestimmungen des Gehaltsgesetzes über die Naturalbezüge fußen 
auf der Überlegung, daß die Beamten für den Bezug von Naturalien 
grunsätzlich eine entsprechende Vergütung zu leisten haben, um so eine 
bevorzugte Behandlung einzelner Zweige der Beamten, bei denen solche 
Naturalbezüge in Betracht kommen, auszuschließen. Dies gilt für die den 
Beamten zur Verfügung gestellten Natural Wohnungen, für Verköstigung 
und auch für die sogenannten Deputate, die bei Wirtschaftsbetrieben in 
Frage kommen. Einer besonderen Erwähnung bedürfen in diesem Zu­
sammenhänge die Dienstwohnungen, das sind Wohnungen, die im Gegen­
satz zu den Natural Wohnungen von den Beamten des Dienstes wegen be­
zogen werden müssen. Hier wird der Umstand, daß der Beamte durch 
das Beziehen einer solchen Wohnung ein Erfordernis des Dienstes (z. B. 
die Anwesenheitspflicht eines Torwartes) erfüllt, in der Weise berück­
sichtigt, daß die Vergütung entsprechend niedriger bemessen wird, als 
wenn es sich um eine gleichgroße Naturalwohnung handeln würde.

Dienstkleider und Dienstesabzeichen werden den Beamten nach Maß­
gabe des dienstlichen Bedarfes beigestellt. Ob und wieweit dafür eine Ver­
gütung zu leisten ist, wird für die einzelnen in Betracht kommenden 
Dienstzweige von der Bundesregierung bestimmt.

6. Auszahlung der Dienstbezüge
Alle in Jahresbeträgen angesetzten Bezüge werden in 12 gleichen Teil­

beträgen am Ersten jedes Monats oder, wenn der Erste auf einen Sonn­
oder Feiertag fällt, an dem vorhergehenden Wochentag im Vorhinein 
ausgezahlt. Die Monatsquoten vermindern sich um die auf die obligatori­
schen Abzüge (Steuern, Pensionsbeiträge, Krankenversicherungsbeiträge)21 
und um die auf Grund gerichtlicher Verbote oder freiwilliger Rücklässe 
hereinzubringenden Beträge.

21 Die Krankenversicherung der österreichischen Bundesangestellten ist eine Pflicht­
versicherung.
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In einer mit dem Ablauf des Jahres ig35 befristeten gesetzlichen Be­
stimmung ist die Regierung ermächtigt, die Monatsbezüge in zwei Teil­
beträgen auszuzahlen. Von dieser Ermächtigung wird seit dem Sommer 
1982 Gebrauch gemacht.

7. Die Systemisierung der Dienstposten
Schon das Besoldungsgesetz 1921 war zu dem bewährten Grundsatz 

der Vorkriegszeit zurückgekehrt, daß für jeden Beamten im Finanzgesetz 
ein Dienstposten vorgesehen sein muß. Das Gehaltsgesetz verfügt, daß 
die Anzahl der Dienstposten in jeder Verwendungsgruppe und Dienst­
klasse (Standesgruppe u. dgl.) alljährlich, nach Verwaltungsbereichen 
und Dienstzweigen getrennt, durch den Bundesvoranschlag festgesetzt 
wird. Diese Festsetzung erfolgt im Dienstpostenplan, der einen Bestand­
teil des Bundesvoranschlages bildet. Der Dienstpostenplan bildet dann 
wieder die Grundlage für die auf die Personalbezüge entfallenden An­
sätze des Bundesvoranschlages. Die Verleihung eines Dienstpostens, für 
den im Dienstpostenplan nicht vorgesorgt ist, ist durch eine ausdrückliche 
Bestimmung des Gesetzes als rechtsunwirksam erklärt.

Das Gehaltsgesetz zieht aber auch feste Grenzen, innerhalb deren sich 
die Systemisierung der Dienstposten zu halten hat.

So können die Dienstposten der Beamten der allgemeinen Verwaltung 
nur festgesetzt werden

für die Verwendungsgruppe 1 in den Dienstklassen.................................... X und IX
,, ,, ,, 2 und 3 in den Dienstklassen........................ X bis VII
„ ,, ,, 4 in den Dienstklassen..........................................IX ,, VI
,, ,, ,, 5 und 6 in den Dienstklassen.............................IX ,, IV
„ ,, ,, 7 in den Dienstklassen.......................................VIII ,, III
„ „ „ 8 „ „ „  VII „ I

Eine derartige Einschränkung der Systemisierungsfreiheit war dem 
Recht der Vorkriegszeit fremd, weil sich damals für die Systemisierung 
auf Grund einer jahrzehntelangen Praxis starre Grenzen herausgebildet 
hatten, die nur in ganz besonderen Ausnahmsfällen überschritten werden. 
Nachdem diese Grenzen mit dem Rangsklassensystem gefallen waren, 
mußten sie im Gehaltsgesetz durch eine positive gesetzliche Bestimmung 
wieder auf gerichtet werden.

8. Belohnungen, Aushilfen und Gehaltsvorschüsse
In dem Bundesvoranschlag werden alljährlich unter der Bezeichnung 

„Belohnungen und Aushilfen“ Beträge eingestellt, aus denen den Bundes­
angestellten nach dem Ermessen der Dienstbehörde für besondere, nicht 
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auf andere Weise entlohnte Mehrleistungen oder für besonders hervor­
ragende Dienstleistungen Remunerationen und in Fällen eines nach­
gewiesenen Notstandes Geldaushilfen gewährt werden können. Doch ist 
die Gewährung von Belohnungen dermalen im Hinblick auf die Beengt­
heit der finanziellen Mittel bis auf weiteres eingestellt und es wurden die 
für Belohnungen und Aushilfen ausgeworfenen Beträge so weit gekürzt, 
daß sie nur für Geldaushilfen in den dringendsten Fällen reichen. Zur 
Unterstützung von unverschuldet in eine Notlage geratenen Bundes­
angestellten können auch (unverzinsliche) Gehaltsvorschüsse gewährt 
werden.

Q. Die Auswirkungen des Budgetsanierungsgesetzes 
auf die Besoldung der Bundesangestellten

Der Rückgang der Staatseinnahmen, der sich im Jahre 1981 zum 
erstenmal in stärkerem Maße bemerkbar machte, zwang unter anderem 
auch dazu, den Aufwand für die Bezüge der Bundesangestellten herab­
zusetzen. Das mit dem 1. Oktober 1981 in Wirksamkeit getretene Budget­
sanierungsgesetz verfügte daher eine Kürzung der Bezüge der Bundes­
angestellten22 um 4, 5 oder 6 v. H., je nachdem ihr Jahresbezug 34oo S, 
mehr als 3/joo S bis 5ooo S oder mehr als 5ooo S beträgt. Dabei ist 
unter Jahresbezug die Summe aus allen ständigen Dienstbezügen mit Aus­
name der Familienzulage und der Mietzinsbeihilfe zu verstehen. Befreit 
von der Kürzung wurden die Bundesangestellten, deren Jahresbezug den 
Betrag von 2o4o S (also den auf ein Jahr umgerechneten Mindestbezug 
von 170 S monatlich) nicht übersteigt. Für Bundesangestellte mit min­
destens einem Kind erhöht sich dieser Betrag auf a4oo S. Die nicht­
ständigen Dienstbezüge (Nebenbezüge) mit Ausnahme der Reise- und 
Übersiedlungsgebühren waren um i5 v. H. zu kürzen, wobei allerdings 
der Bundesregierung die Ermächtigung eingeräumt wurde, einzelne Ge­
bühren von der Kürzung ganz auszunehmen oder sie mit einem niedrigeren 
oder höheren Kürzungssatz zu belegen. Außerdem verfügte das Budget- 
sanierungsgesetz, wie schon oben erwähnt, die Einstellung der Sonder­
zahlung von zweimal 3o v. H. eines Monatsbezuges.

22 Diese Kürzungsbestimmungen finden auch auf die Bezüge der Pensionsparteien 
Anwendung.

Die erwähnten Bestimmungen des Budgetsanierungsgesetzes waren mit 
Ablauf des Jahres 1983 in ihrer Wirksamkeit befristet. Die staats­
finanzielle Lage hat sich aber seit dem Wirksamkeitsbeginn dieses Gesetzes 
keineswegs gebessert, und es mußte daher die Wirksamkeit der Kürzungs­
bestimmungen bis zum Ablauf des Jahres 1984 verlängert werden.
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VIII. Personalstände
Übersicht über die Stände der unter das Gehaltsgesetz fallenden 

Bundesangestellten (ohne Bundesheer)
(nach den Bundesvoranschlägen 1929 bis 1933)

1 Davon entfallen auf die Hoheits- und Monopolverwaltung 21 876 und auf die 
Bundesbetriebe (in der Hauptsache Post-, Telegrafen- und Fernsprechdienst) und die 
Postsparkasse 26156 Dienstposten.

2 Davon sind 1401 Bundesangestellte gegen Wartegeld beurlaubt.
3 Außerdem sind noch 6155 Vertragsangestellte vorgesehen.

Kategorie 1929 1930 1931 1932 1933

Beamte der allgemeinen Verwaltung . 
Richter und staatsanwaltschaftliche

50 338 50 795 51 514 50 675 48 0321

Beamte.............................................
Bundeslehrer und Beamte des Schul­

1 668 1 611 1 561 1 535 1 535

aufsichtsdienstes ............................ 4 938 5152 5 314 5 231 5 231
Wachebeamte.....................................
Beamte der Tabakregie, Staats­

19 519 19 975 19118 19118 18 680

druckerei und Wiener Zeitung . . 685 611 726 720
1

660

77148 | 78144 | 79 048 | 77 279 | 73 9832’ 3

IX. Der Personalaufwand im Rahmen des Gesamtbudgets
Die Entwicklung der Bundesausgaben seit dem Jahre 1929 — die 

früheren Jahre können wegen der ganz verschieden gelagerten wirtschaft­
lichen und budgetären Verhältnisse zum Vergleich nicht herangezogen 
werden — zeigt deutlich den engen Zusammenhang zwischen der all­
gemeinen wirtschaftlichen Lage, die sich in der Höhe der Bundesausgaben 
widerspiegelt, und der Lage der Beamtenschaft,, für deren Bedürfnisse 
stets nur ein begrenzter Hundertsatz der gesamten Ausgaben zur Ver­
fügung gestellt werden kann. Der Personalaufwand betrug im Jahre 1929 
728 Millionen S, das sind 3 g, 5 v. H. des Gesamtaufwandes (i843 Mil­
lionen S), im Jahre ig3i 763 Millionen S, das sind 34,1 v. H. des Ge­
samtaufwandes (2282 Millionen S), und im Jahre ig33 700 Millionen S, 
das sind 35,5 v. H. des Gesamtaufwandes (1972 Millionen S).

An sich kann dieser Hundertsatz gewiß als angemessen hoch bezeichnet 
werden, wenn noch dabei berücksichtigt wird, daß darin auch die Per­
sonalausgaben für das Bundesheer inbegriffen sind.

Ein wesentlich ungünstigeres Bild zeigt sich aber, wenn man den 
Personalaufwand in den Aufwand für Aktive und für Pensionsparteien 
gliedert und diese Teile des Aufwandes dem Gesamtaufwand gegenüber­
stellt. So entfallen von dem Gesamtpersonalaufwand im Jahre 1929
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4^9 Millionen S auf die aktiv Dienenden und 279 Millionen S auf die 
Pensionsparteien des Bundes, im Jahre 1981 4?4 Millionen S auf die 
aktiv Dienenden und 289 Millionen S auf die Pensionsparteien und im 
Jahre ig33 4^2 Millionen S auf die aktiv Dienenden und 278 Mil­
lionen S auf die Pensionsparteien. Es beträgt der Aufwand für die Pen­
sionen :
im Jahre 1929 15,1 v. H. des Gesamtaufwandes und 38,3 v. H. des Personalaufwandes 
„ „ 1931 12,9 „ „ „ „ „ 37,8 „ „ „
„ „ 1933 14,1 „ „ „ „ „ 39,7 „ ,, „

In dem durch diese Ziffern bewiesenen unverhältnismäßig hohen Auf­
wand für die Pensionen hegt das eigentliche Problem des österreichischen 
Personalbudgets, ein Problem, das derzeit nicht zu lösen ist, weil der 
hohe Pensionsaufwand nicht etwa in der zu reichlichen Bemessung der 
Pensionen, sondern ausschließlich in der unverhältnismäßig hohen Zahl 
der Pensionsparteien seine Ursache hat. Diese hat sich aber zwangsläufig 
aus der Übernahme zahlreicher Pensionsparteien aus den Nachfolgestaaten 
der österreichisch-ungarischen Monarchie und daraus ergeben, daß bei 
den Personalabbauaktionen, die zur Erreichung entsprechender Personal­
stände seit dem Umsturz wiederholt eingeleitet worden waren, dem Groß­
teil der Abgebauten fortlaufende Ruhegenüsse zuerkannt werden mußten. 
Der Umstand, daß diese Abgebauten überwiegend noch in verhältnismäßig 
jüngeren Lebensjahren stehen, läßt eine Besserung der Verhältnisse auch 
für die nächste Zukunft um so weniger erhoffen, als die wirtschaftlichen 
Verhältnisse nicht danach angetan sind, die Überführung von arbeits­
fähigen Pensionsparteien in die Privatwirtschaft unter Einstellung ihrer 
Ruhegenüsse zu ermöglichen. Es muß daher damit gerechnet werden, 
daß das ungünstige Verhältnis zwischen Pensions- und Gesamtpersonal­
aufwand noch durch geraume Zeit bestehen bleiben wird, ein Umstand, 
der besonders lähmend auf alle Bestrebungen zur Verbesserung der wirt­
schaftlichen Lage der Bundesangestellten einwirken muß.

X. Möglichkeiten einer künftigen Entwicklung
Schon in der kurzen Zeit seit der Schaffung des Gehaltsgesetzes hat 

es sich gezeigt, daß die damals gehegte Hoffnung auf eine Stabilisierung 
des Systems sich nicht erfüllt hat, auch wenn man von der Höhe der Be­
zugsansätze, die, weil abhängig von den jeweiligen wirtschaftlichen und 
budgetären Möglichkeiten, nicht stabil sein können, ganz absieht. So er­
wies sich die Gruppeneinteilung als zu kompliziert, die Zahl der Dienst­
klassen als zu hoch, weil in den Bedürfnissen des Dienstes nicht be­
gründet.
Schriften 184 II H
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Dem Aufbau des Dienstes in der Bundesverwaltung, aber auch in den 
Betrieben, würde vollauf Rechnung getragen, wenn die bestehenden 
8 durch 4 Verwendungsgruppen ersetzt würden. Es wäre ohne weiteres 
möglich, die 4 untersten Verwendungsgruppen in eine Verwendungs­
gruppe zusammenzuziehen. Auch könnte die Verwendungsgruppe 6 mit 
der Verwendungsgruppe 5 ohne besondere Schwierigkeiten vereinigt 
werden. Die Unterschiede zwischen den in die neugebildeten Verwendungs­
gruppen eingereihten Beamten könnten leicht durch Begünstigungen hin­
sichtlich der Anfangsgehaltsstufe oder in der weiteren Vorrückung aus­
geglichen werden. Der Vorteil einer solchen Verringerung der Zahl der 
Verwendungsgruppen läge vor allem darin, daß die Verschiebungsmöglich­
keiten innerhalb des Personales und damit die Verwendungsmöglichkeit 
der einzelnen Beamten ganz bedeutend gesteigert würde. Besonders bei 
großen, jetzt nach Verwendungsgruppen stark gegliederten Personal­
ständen, wie im Bereiche der Post- und Telegraphenverwaltung, würde 
sich dadurch eine wesentliche Vereinfachung der ganzen Personal­
gebarung ergeben.

Auch die Zahl der Dienstklassen könnte bei den Beamten der all­
gemeinen Verwaltung, ohne daß das Verwendungsprinzip berührt würde, 
verringert werden. Der Beamte der Verwendungsgruppe 8 zum Beispiel 
durchläuft jetzt regelmäßig 5 Dienstklassen (VII—III), ebenso der Be­
amte der Verwendungsgruppe 7 (VIII—IV). Nach der Verwendung 
können innerhalb dieser Laufbahnen aber höchstens 3 Abschnitte, die des 
jüngeren eingeteilten Beamten, die des älteren, schon mit schwierigeren 
Aufgaben betrauten Beamten und die des leitenden Beamten, unter­
schieden werden. Es entspräche durchaus dem Verwendungsprinzip, wenn 
die Zahl der von diesen Beamtengruppen zu durchlaufenden Dienst- 
klassen auf drei herabgesetzt würde. Ganz ähnlich liegen die Verhältnisse 
aber auch in den übrigen Verwendungsgruppen.

In diesem Zusammenhang muß auch die Frage aufgeworfen werden, 
ob es äen Grundsätzen einer richtigen Verwaltungsökonomie entspricht, 
wenn weiterhin an dem überaus verwickelten System der Zeitvorrückung 
festgehalten wird. Das Doppelgeleise, das darin besteht, daß jeder Be­
amte, der die Bezüge einer Dienstklasse durch die Zeitvorrückung erreicht 
hat, auch noch in diese Dienstklasse befördert werden muß, wenn er den 
mit ihr verbundenen Titel und Rang erlangen soll, könnte vermieden 
werden, wenn die Zeitvorrückung durch die Zeitbeförderung ersetzt 
würde. Da die Zeitvorrückung ohnedies nur in Dienstklassen führt, in 
denen die Verwendung sich von jener in den unteren Dienstklassen in 
der Regel nicht unterscheidet, könnte eine solche Reform nachteilige 
Folgewirkungen wohl kaum auslösen.
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Reformbedürftig erscheint das Besoldungssystem auch insofern, als im 
Aufbau der Bezüge gewissen sachlichen Bedürfnissen nicht im zureichen­
den Ausmaß Rechnung getragen ist. Es ist im Gehaltsgesetz und in seinen 
Novellen zwar gelungen, die Bezüge der einzelnen Gruppen der Bundes - 
angestellten und innerhalb der Gruppen wieder die Anfangs- und Höchst­
bezüge in ein entsprechendes Verhältnis zueinander zu setzen. Aber schon 
in der Vorkriegszeit, aus der die maßgebenden Verhältniszahlen über­
nommen worden sind, wurde zu wenig Bedacht darauf genommen, daß 
der Beamte gerade in den Lebensjahren, in denen er in der Regel die 
Möglichkeit und das Bedürfnis hat, eine Familie zu gründen, ausreichend 
bezahlt werden sollte. Die Möglichkeit des späteren Aufstieges in aus­
reichende Bezüge wird nie die Schäden ausgleichen können, die Wirt­
schaft und Volkstum dadurch erleiden, daß der Beamte gerade in jungen 
und mittleren Jahren eine Familie nur unter Schwierigkeiten gründen 
und erhalten kann.

Es wäre verfehlt zu glauben, daß diese Mängel nicht schon längst er­
kannt worden sind. Das beweist die Einführung der Familienzulagen, des 
Mindestbezuges und andere Maßnahmen, wie die Gewährung von Studien­
stipendien und dergleichen. Daß diese an sich nicht ausreichenden Not­
maßnahmen bisher nicht durch eine gesunde Reform des Gehaltsschemas 
ersetzt wurden, hat seinen Grund nicht in der mangelnden Erkenntnis 
der Fehler des geltenden Systems, sondern in der Unmöglichkeit, die für 
eine solche Reform notwendigen sehr bedeutenden Mittel aufzubringen. 
Jedenfalls aber wird, wenn jemals wieder Beträge für eine Besserstellung 
der Beamten zur Verfügung gestellt werden können, vor allem in dieser 
Richtung Abhilfe geschaffen werden müssen.

Vierter Teil

Die Besoldung 
der Landes- und Gemeindeangestellten

I. Die Angestellten der Länder
Die Bundesländer besorgen die ihnen durch die Verfassung übertragenen 

Aufgaben der staatlichen Verwaltung, soweit hierfür Berufsbeamte in 
Frage kommen, teils durch Bundesangestellte, die ihnen zu diesem Zweck 
vom Bunde zur Verfügung gestellt sind, teils durch eigene Landes­
angestellte, wobei Vorschriften über die Abgrenzung der Wirkungs­
bereiche dieser beiden Angestelltengruppen nicht bestehen. Nach einer Be­
stimmung der Bundesverfassung23 soll das Dienstrecht einschließlich des

23 Art. 21 des Bundesverfassungsgesetzes in der Fassung von 192g.
11*
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Besoldungs- und Disziplinarrechtes für jene Angestellten des Bundes und 
der Länder, die behördliche Aufgaben zu besorgen haben, nach einheit­
lichen Grundsätzen durch ein Bundesgesetz geregelt werden. Trotzdem 
es bisher zur Schaffung eines solchen Bundesgesetzes nicht gekommen 
ist, haben die Länder im allgemeinen ihre Besoldungsvorschriften an 
jene des Bundes angepaßt. Allerdings ist diese Anpasssung insofern keine 
ganz vollkommene zu nennen, als durch verschiedene Maßnahmen, be­
sonders durch eine günstigere Systemisierung, den Landesangestellten viel­
fach Vorteile eingeräumt wurden, die ihre materielle Stellung gegenüber 
jener der gleichzuwertenden Bundesangestellten nicht unwesentlich ge­
hoben hat. In welcher Weise und mit welchen Erfolgen der Bund dieser 
Besserstellung entgegenzuwirken trachtete, wird unten des näheren er­
örtert werden.

II. Die Gemeindeangestellten. Das Wiener Schema
Während die große Masse der Gemeinden die Besoldung ihrer An­

gestellten in Anlehnung an die Besoldungsvorschriften des Bundes ge­
regelt hat, ist die Gemeinde Wien in der Besoldung eigene Wege ge­
gangen, indem sie ihre Angestellten nach dem sogenannten ,,Wiener 
Schema“ entlohnt. Wegen der großen Bedeutung, die den Wiener städti­
schen Angestellten im Rahmen der österreichischen öffentlich-rechtlichen 
Angestellten zukommt, und im Hinblick auf den Umstand, daß dieses 
Schema von einer Reihe der größten Städte Österreichs (so Graz, Linz, 
Wiener-Neustadt, St. Pölten, Klagenfurt, Villach) übernommen wurde, 
soll es hier in seinen Grundzügen dargelegt werden.

Das Wiener Schema fußt auf der „Allgemeinen Dienstordnung für die 
Angestellten der Gemeinde Wien“, die im Jahre 1919 vom Gemeinderat 
der Stadt Wien genehmigt wurde; seither hat sie allerdings viele und ein­
schneidende Änderungen erfahren. Nach der geltenden Fassung der 
Dienstordnung sind die Angestellten des Magistrates — eine Sonder­
gruppe, die Angestellten der städtischen Unternehmungen, fällt aus dem 
Rahmen dieser Abhandlung — in 9 Angestelltengruppen, I—IX, ge­
gliedert, von denen wieder die Gruppen I und II in je 2 Untergruppen24 
geteilt sind. Es stehen in der Hauptsache in der Gruppe I die Beamten 
mit Hochschulbildung, in der Gruppe II die Beamten mit Mittelschul­
bildung, in der Gruppe III Fachbeamte ohne volle Mittelschulbildung. 
Die Kanzleibeamten sind aufgeteilt auf die Gruppen III, IV und V, eben­
so die technischen Hilfsbeamten (Werkmeister, Maschinenmeister u. dgl.).

24 la u. Ib, Ila u. IIb. Die Untergruppen Ib und IIb werden in der folgenden Dar­
stellung als minder wichtig übergangen.
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Die Amtsgehilfen, Aufseher und sonstigen höherqualifizierten Diener­
kräfte einschließlich der gelernten Handwerker stehen in der Gruppe VI, 
in den Gruppen VII—IX sind die nichtgelemten Handwerker und die 
übrigen minderqualifizierten Dienerkräfte eingereiht.

Die Bezüge bestehen aus dem Gehalt und aus den Familienzulagen26. 
Der Gehalt ist für die Beamten der Gruppe I—VIII26 nach 9 Bezugs­
klassen (1—9) und innerhalb dieser nach Bezugsstufen in folgender 
Weise festgesetzt:

25 Der Begriff des Ortszuschlages ist dem Wiener Schema fremd.
26 Die Angestellten der Gruppe IX nehmen eine Sonderstellung insofern ein, als für 

sie ein eigenes Bezugsschema mit drei Bezugsklassen (7 a, 8 a und 9 a) vorgesehen ist. 
Dieses Schema setzt Bezüge von 2112—278öS fest. Der Aufstieg erfolgt nur durch 
Zeitvorrückung.

Jahresgehalt in Schilling

Bezugsklasse
Bezugsstufe

1 2 3 4 5 6

1 13104 14’124 15144 16164 _ _
2 9 744 10 584 11424 12 264 — —
3 7104 7 764 8 424 9 084 — —
4 5 664 6 024 6 384 6 744 — —
5 4 512 4 800 5 088 5 376 — —
6 3 612 3 792 3 972 4152 4332 —
7 3 012 3132 3 252 3 372 3492 —
8 2 532 2 628 2 724 2 820 2916 —
9 2172 2 232 2 292 2 352 2412 2472

Für die Zwecke der Besoldung werden die Beamten in leitende Be­
amte und zugeteilte Beamte eingeteilt. Für jede dieser Gruppen ist aus 
den 9 Bezugsklassen ein eigenes Schema gebildet, und zwar für die zu­
geteilten Beamten ein Zeitvorrückungsschema aus den Bezugsklassen 3 
bis 9 und für die leitenden Beamten ein sogenanntes Leiterschema aus 
den Bezugsklassen 1—3.

Im Zeitvorrückungsschema sind für jede Gruppe eine Anfangsgehalts­
stufe und eine bestimmte Anzahl von weiteren Bezugsstufen vorgesehen, 
die der Angestellte bis zur Erreichung des für seine Gruppe festgesetzten 
Höchstgehaltes durchläuft.

Durch diese Zeitvorrückung erreicht der Beamte der Gruppe I die 3., 
der Beamte der Gruppen II und III die 4- Bezugsklasse. Die übrigen 
Gruppen schließen in den Bezugsklassen 5 und 6 ihre Laufbahn ab.

In der Zeitvorrückung erschöpft sich in der Begel die Laufbahn des 
zugeteilten Angestellten. Abweichungen ergeben sich nur aus der Über­
stellung in eine höhere Gruppe oder durch sogenannte außertourliche 
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Vorrückungen, die (unter Überspringung einer oder mehrerer im Schema 
vorgesehenen Bezugsstufen) für außerordentliche Leistungen ausnahms­
weise bewilligt werden können.

Das Leiterschema dient ausschließlich der Besoldung der leitenden Be­
amten der Gruppen I und IL Es wird gebildet aus den Bezugsklassen i, 
2 und 3. Für jede dieser Bezugsklassen ist eine Anzahl von Leiterposten 
vorgesehen, und zwar für die Beamten der Gruppe I in den Bezugs­
klassen i und 2 und für die Beamten der Gruppe II in den Bezugs­
klassen 2 und 3. Der Übertritt aus dem Zeitvorrückungsschema in das 
Leiterschema vollzieht sich durch die Beförderung auf eine systemisierte 
Stelle. Eine weitere Beförderung (z. B. des Beamten der Gruppe I aus 
der 2. in die i. Bezugsklasse) ist wieder nur durch eine Stellenbeförderung 
möglich. Für die Spitzen der Wiener Gemeindebeamten, den Magistrats­
direktor, den Baudirektor und den Oberstadtphysikus, sind über dem 
Höchstgehalt der ersten Bezugsklasse liegende Einzelgehälter bewilligt.

Die Familienzulage ist einheitlich mit 6o S jährlich für die Gattin und 
jedes Kind festgesetzt.

Der Vergleich der Bezüge der Gemeindeangestellten nach dem Wiener 
Schema mit jenen der Beamten der allgemeinen Verwaltung des Bundes 
ergibt zweifellos eine nicht unbedeutende Spannung zugunsten der Ge­
meindeangestellten .

Dazu kommt, daß das Pensionsrecht der Wiener städtischen An­
gestellten ganz bedeutend günstiger ist als das Bundespensionsrecht. Die 
Pensionsbemessungsgrundlage beträgt 85 v. H. gegenüber 78,3 v. H. 
beim Bund. Der Anspruch auf den vollen Buhegenuß wird von den Be­
amten mit Hochschulbildung mit 3o Jahren (beim Bund 35 Jahren), von 
den übrigen Beamten mit 821/2 oder 35 Jahren (beim Bund 4o Jahren) er­
reicht. Ein gewisser Ausgleich liegt darin, daß die Pensionsbeiträge viel 
höher sind als beim Bund, nämlich 6,2, 6 und 5,8 v. H. gegenüber 3,2 
und 2,8 v. H. beim Bund.

In jüngster Zeit sah sich die Gemeinde Wien allerdings gezwungen, mit 
ihren Angestellten in Verhandlungen einzugehen, die die volle Angleichung 
der Dienst- und Pensionsbezüge an jene der Bundesangestellten zum Ziele 
haben27.

27 Im Dezember 1988 wurden die Verhandlungen mit dem Ergebnis abgeschlossen, 
daß die Pensionsbemessungsgrundlage auf 78,8 v. II. herabgesetzt wird. Außerdem 
werden (vorläufig im Jahre 198^) die Bezüge der Aktiven und der Pensionsparteien 
um 10,7 v. H. gekürzt.
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III. Die Versuche zur Erzielung
eines einheitlichen Besolclungsrechtes in Bund und Ländern
Die Bemühungen des Oberstaates (Bundes), einen Einfluß auf die Be­

soldung jener Dienstnehmer zu gewinnen, deren Bezüge aus Mitteln der 
Länder oder Gemeinden ausbezahlt werden28, reichen bis in die Kriegs­
jahre zurück. Der leitende Gedanke bei diesen Bemühungen war wohl von 
Anfang an auf die Erzielung einer einheitlichen Besoldung gerichtet, ist 
aber keineswegs immer klar zutage getreten und hat überdies im Laufe 
der Jahre eine eigentümliche Veränderung erfahren: Was ursprünglich 
auf einem Teilgebiet der Besoldungsordnung von zunehmender Wichtig­
keit als Schutz der Dienstnehmer gegen Verelendung vertreten worden ist, 
hat sich allmählich in einen auf die Dienstgeber ausgeübten Zwang zur 
Einhaltung größerer Sparsamkeit im Besoldungsaufwand verwandelt, um 
schließlich in dem großen Gedanken der Erzielung einer einheitlichen Be­
soldung in der behördlichen Verwaltung aufzugehen.

28 Aus Mitteln der Länder und Gemeinden werden die Bezüge der Landes- und Ge­
meindeangestellten (mit Einschluß der Lehrer an den von diesen Körperschaften ge­
führten Fachlehranstalten und vereinzelten Mittelschulen), sowie der Lehrer an den all­
gemeinen öffentlichen Volks- und Haupt- früher Bürgerschulen bestritten. Die Besol­
dung der Angestellten belastet die betreffenden Körperschaften. Sie ist im allgemeinen 
überhaupt nicht gesetzlich geregelt, sondern wird durch Beschlüsse der Landes- und 
Gemeindevertretungen festgesetzt. Die Besoldung der Volks- und Hauptschullehrer be­
lastet vorwiegend die Länder, vereinzelt unter Beitragsleistung der Gemeinden, die derzeit 
in Tirol ein Viertel, in Vorarlberg vier Zehntel dieses Aufwandes zu tragen haben. In 
Niederösterreich besteht an Stelle einer derartigen Kostenverteilung eine Beitragsleistung 
der Gemeinden in Form der „Schulklassenabgabe“, die nach der Zahl der Schulklassen 
abgestuft ist. Hinsichtlich des Besoldungsaufwandes für neu errichtete Hauptschulen 
bestehen vielfach Vereinbarungen für den Einzelfall, die zumeist dahin zielen, den Sitz­
gemeinden eine ihnen sonst nicht zufallende Last aufzubürden. Wien ist Land und 
Gemeinde zugleich, führt aber nur einen Gemeindehaushalt, der auch die Lasten zu 
tragen hat, die der Stadt in ihrer Eigenschaft als Land erwachsen, also insbesonders auch 
den Aufwand für die Besoldung der städtischen Lehrer. Wenn in diesem Zusammenhang 
die Länder schlechthin erwähnt werden, ist Wien somit immer mitzu verstehen.

Zum Verständnis dieser Entwicklung, deren Schilderung Aufgabe dieses 
Abschnittes ist, müssen einige allgemeine Bemerkungen vorausgeschickt 
werden. Der Zudrang zum öffentlichen Dienst war im Österreich der 
Vorkriegszeit immer ein starker und sicher ein lebhafterer als in Staaten 
mit reicherer industrieller Entwicklung und höherer Einschätzung des 
kaufmännischen Geistes. Geringere Unternehmungslust und der Wunsch 
nach größerer Sicherheit bei einer zwar keineswegs üppigen, aber doch 
von einer gewissen Behaglichkeit erfüllten Lebensführung mögen als 
Eigenheiten der österreichischen Bevölkerung die Triebfeder dafür ge­
wesen sein. Dazu kam noch der Kampf der Nationen um die Herrschaft 
im Staat und in seinen Gebietsteilen, der die Besetzung möglichst vieler 
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Stellen im öffentlichen Dienst zu einem Machtmittel machte, dessen sich 
die auf größere Geltung bedachten nichtdeutschen Völker ebenso zu be­
dienen wußten wie die allmählich in eine Abwehrstellung gedrängten 
Deutschen in Österreich. Aber die Wertschätzung des öffentlichen 
Dienstes hatte feine, gefühlsmäßige Abstufungen. Es erscheint jetzt 
mehr denn je gleichgültig, ob sie begründet waren oder auf Vorurteilen 
beruhten. Bedeutung hat aber auch jetzt noch die Feststellung, daß sie 
vorhanden waren und ihre Wirkung auch auf das Besoldungsrecht der 
öffentlichen Angestellten ausgeübt haben. Den unbedingten Vorrang und 
eine bevorzugte gesellschaftliche Stellung genossen die ,,kaiserlich-könig­
lichen“, mit allerlei äußeren Ehrenrechten ausgestatteten Beamten des 
Staates, neben denen die Beamten der Landesverwaltungen und noch mehr 
jene der Gemeinden in der öffentlichen Wertschätzung ihrer Stellung 
mehr oder weniger weit zurückblieben. Sie alle aber erfreuten sich jener 
Achtung, die die Bevölkerung Österreichs jedem Vollzieher behördlicher 
Aufgaben entgegenbrachte. Die Lehrerschaft an den Volks- und Bürger­
schulen stand der Bevölkerung innerlich vielleicht näher, ohne aber jenes 
äußere Ansehen zu teilen, das mit der Ausübung eines Amtes verbunden 
war. Diese Umstände hatten zur Folge, daß die Länder und die größeren 
Gemeinden — die unter den Gemeinden allein als Dienstgeber eines Be­
rufsbeamtentums im eigentlichen Sinne in Betracht kamen —, ihren An­
gestellten eine bessere äußere Versorgung gewährleisten mußten, wenn 
sie nicht überhaupt auf den Zustrom von Kräften in ihren Dienst ver­
zichten wollten, die zur Führung ihrer Aufgaben nach Herkunft, all­
gemeiner und Berufsausbildung und Begabung ebenso geeignet waren 
wie die Dienstnehmer des Staates. Daraus und aus der günstigen Finanz­
lage, in der sich einige Länder und Gemeinden befanden, ergab sich eine 
„Überangleichung“ dieser Gruppen von öffentlichen Angestellten gegen­
über jenen des Staates, mit der auch heute noch als einer aus der Ent­
wicklungsgeschichte hervorgegangenen Tatsache gerechnet werden muß, 
obwohl das große Geschehen und Erleben der letzten zwei Jahrzehnte 
alle diese auf tief eingewurzelten Anschauungen beruhenden Unter­
scheidungen in der Einschätzung des Bundes-, Landes- oder Gemeinde­
dienstes einfach weggefegt hat. Was aber die Lehrerschaft betrifft, so 
war ihre Besoldung im Vergleich mit jener der in der behördlichen Ver­
waltung tätigen Angestellten von alters her eine verhältnismäßig niedrige 
gewesen, das „Lehrerelend“ geradezu sprich wörtlich geworden. Die viel­
fach bestehenden Rechte der Lehrer auf Naturallohn in Form einer 
Wohnung und anderer Zuwendungen mögen das vergleichende Urteil 
vielleicht etwas getrübt haben, im wesentlichen beruhte die allgemeine 
Empfindung einer zurücksetzenden Behandlung aber auf Tatsachen. Die
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Kenntnis dieser unterschiedlichen besoldungsrechtlichen Behandlung der 
verschiedenen Gruppen von Dienstnehmern ist notwendig, um dem Gang 
der Entwicklung im ganzen und in ihren einzelnen Abschnitten Ver­
ständnis entgegenzubringen.

1. Das Streben nadi Einheitlichkeit in der Besoldung 
als Schutz gegen Verelendung bestimmter Gruppen von Dienstnehmern 

(1917-1921)
Im Spätherbst 1917 waren der innere Wert und die Kaufkraft der 

Währungseinheit auf etwa ein Drittel ihres Nennwertes gesunken. Diese 
Entwertung äußerte in allen öffentlichen Haushalten eine gleich zer­
störende Wirkung, konnte aber im Staatshaushalt durch eine zu Lasten 
des Staates erfolgende Vermehrung der Umlaufsmittel ins Ungemessene 
zunächst scheinbar bekämpft und ausgeglichen werden. Den Ländern und 
Gemeinden stand diese Möglichkeit nicht zu. Die aus ihren Mitteln be­
soldeten Dienstnehmer vermochten aber ebensowenig mehr wie die Dienst­
nehmer des Staates ihre schon infolge der allgemeinen Versorgungsnot 
aufs äußerste eingeschränkte Lebenshaltung zu bestreiten, wenn man 
ihnen nicht auch in Form von „Teuerungszulagen“ im weitesten Sinne 
wenigstens einen Teil der verlorenen Kaufkraft ihrer Bezüge wieder er­
setzte. Eine solche Ersatzleistung wäre aber über die Kräfte der Landes­
und Gemeindehaushalte hinausgegangen. Sie mußte daher, nachdem alle 
Bedenken zurückgestellt worden waren, die sich wegen der entstehenden 
Belastung auf Seite der Staatsverwaltung, wegen des damit verbundenen 
Eingriffes in ihre Zuständigkeit auf Seite der Länder und Gemeinden 
erhoben hatten, aus Staatsmitteln erfolgen. Sie beschränkte sich in den 
Jahren 1918 und 1919 vorerst auf die Lehrerschaft an den Volks- und 
Bürgerschulen; nicht gerade deshalb, weil die Bezüge dieser Lehrer be­
sonders unzulänglich geworden waren, sondern weil die Förderung und 
Aufrechterhaltung der allgemeinen Schulbildung schon seit jeher als ein 
auch vom Gesamtstaat zu schützendes „Politikum“ betrachtet worden 
war und die Lehrer überdies infolge ihrer dienstrechtlichen Unterstellung 
unter die in ihrer Zusammensetzung „staatlich-autonom gemischten“ 
Landesschulräte als eine Art Mittelding zwischen den Dienstnehmern des 
Staates und jenen der Länder (und Gemeinden) erschienen. Die Lei­
stungen des Staates, zu denen er in zunehmendem Umfange durch den 
fortschreitenden Verfall der Währung gedrängt wurde, zerfielen in zwei 
Gruppen: In solche, die unmittelbar an die Lehrerschaft hingegeben 
wurden, und in solche, die den Ländern (allenfalls zur Teilung mit den 
an der Tragung des Aufwandes mitbeteiligten Gemeinden)29 gewährt

29 Vgl. Anm. 28 auf S. 167.
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wurden, um ihnen eine Verbesserung der Lage der Lehrerschaft zu er­
möglichen.

Zur ersten Gruppe zählten die sogenannten Anschaffungsbeiträge so­
wie die Übergangsbeiträge. Die Anschaffungsbeiträge sollten die Be- 
sehaffung nicht monatlich regelmäßig wiederkehrender Bedarfsgegen­
stände ermöglichen, die Übergangsbeiträge leiteten ihre Namen von ihrer 
Bestimmung ab, ah Übergangsmaßnahmen zu einer neuen und wie man 
meinte, endgültigen Besoldungsordnung überzuleiten. Zur zweiten Gruppe 
gehörten die Teuerungszulagen. Diese Leistungen waren an bestimmte 
Voraussetzungen gebunden, in denen zwei Gedanken zum Ausdruck 
kamen:

i. Die zur Besoldung der Lehrerschaft vorzüglich verpflichteten Länder 
sollten angeeifert werden, unter Staatshilfe die Lehrerschaft beim Bezug 
aller dieser Zulagen den Staatsangestellten gleichzustellen. Es war also der 
Versuch einer Angleichung von unten her zugunsten der in ihrer Be­
soldung im allgemeinen offenbar zurückgebliebenen Lehrerschaft. Über die 
Schwierigkeiten des Vergleiches zwischen den Unterrichtsleistungen der 
Lehrer und der mannigfaltigen und vom Schuldienst grundverschiedenen 
Tätigkeit der Staatsangestellten setzte man sich durch eine von der Dienst­
zeit der Lehrer ausgehende recht willkürliche Anordnung hinweg. Die 
Gewährung dieser Zuwendungen in der halben den Staatsangestellten ge­
bührenden Höhe wurde daher an die ausdrückliche Bedingung oder an 
die in der gesetzgebenden Körperschaft ausgesprochene und auch tat­
sächlich erfüllte Erwartung geknüpft, daß die Länder einen gleich großen 
Betrag aus eigenen Mitteln flüssig machen.

2. Außerdem kam aber auch schon, wenigstens bei der Gewährung der 
Anschaffungs- und Übergangsbeiträge, der Gedanke der Vermeidung von 
Überangleichungen zum Ausdruck. Diese Beiträge durften nur flüssig 
gemacht werden, wenn die Lehrschaft nicht schon in ihren Gesamtbezügen 
gegenüber den Staatsangestellten bessergestellt war, oder nur insoweit, 
als sich nicht aus der Gewährung eine Besserstellung ergab. Die derart 
ersparten Beträge wurden den Ländern überlassen, denen daraus ein 
ihnen allerdings aufgenötigter Schutz gegen die aus einem Übermaß der 
Lehrerbesoldung sich ergebenden Folgen für den Landeshaushalt erwuchs. 
Eine Beseitigung etwa bestehender Überangleichungen erschien damit 
aber natürlich nicht gesichert.

Im Jahre 1920 wurden die Staats- (Bundes-) Beiträge auch auf den 
Aufwand für die aktiven Angestellten der Länder und Landeshauptstädte 
ausgedehnt und einheitlich mit jenen für die Bezüge der aktiven Lehrer 
auf neuer Grundlage geregelt: Sie wurden nur mehr den zur Auszahlung 
der Bezüge verpflichteten Körperschaften und nicht mehr unmittelbar
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den Dienstnehmern überwiesen, sowie in ihrem Ausmaß nicht mehr durch 
den Aufwand für Einzelzuwendungen, sondern durch den Mehraufwand 
bestimmt, der sich aus Angleichungsmaßnahmen der empfangenden 
Körperschaften an die neuen, durch das Besoldungsgesetz geschaffenen 
Bezüge der Staats- (Bundes-) Angestellten ergab. Ihr Ausmaß betrug im 
allgemeinen die Hälfte dieses Mehraufwandes. Jede Bedingung entfiel. 
Eine Besserstellung blieb gestattet, ohne Grundlage einer Beitragsleistung 
zu werden, eine Schlechterstellung blieb zulässig, verminderte aber den 
Beitrag entsprechend. Die Einflußnahme des Staates (Bundes) schien also 
wesentlich gelockert, aber eine neue Beeinträchtigung der Einheitlichkeit 
in der Besoldung ergab sich daraus nicht. Die allgemeine Abhängigkeit 
der Länder und Gemeinden vom Bund hatte sich nämlich außerordentlich 
verstärkt, da ihre Haushalte ebenso wie der Bundeshaushalt beinahe nur 
mehr aus einer einzigen Quelle durch Schaffung zusätzlicher Zahlungs­
mittel auf Rechnung des Bundes gespeist wurden.

Als Ergebnis der Entwicklung in diesem Zeitraum kann festgeh al ten 
werden, daß sich im Empfang von Teuerungszulagen aller Art im all­
gemeinen eine tatsächliche Angleichung ergab, neben der die von alters- 
her bestehenden Unterschiede in den an Bedeutung immer mehr zurück­
tretenden Grundbezügen keine allzu wesentliche Rolle mehr spielen 
konnten. Der Wert dieser Errungenschaft blieb aber hinsichtlich der 
Lehrerschaft durch die diese begünstigende und daher verfehlte Ver­
gleichsgrundlage mit staatlichen Dienstnehmern beeinträchtigt.

2. Die Versuche zur Herstellung einer Einheitlichkeit
in der Besoldung als Mittel zur Erzielung größerer Sparsamkeit 

in den öffentlichen Haushalten (1Q22-1Q33)
a) Versuche auf Grundlage der Bestimmungen 

über eine B e i t r a g s 1 e i s t un g des Bundes
zum Per s onalauf wand (1922—1924)

Im Laufe des Jahres 1922 ist die erste zusammenfassende Finanz­
ausgleichsgesetzgebung des Bundes in Kraft getreten. Sie hat auch den 
Bundesbeitrag zum Personalaufwand der Länder und Gemeinden auf teil­
weise neuer Grundlage geregelt. Er wurde über den Kreis der Länder 
und Landeshauptstädte auf alle Gemeinden mit wenigstens 5ooo Ein­
wohnern unbedingt, auf kleinere Gemeinden im Fall besonders starker 
Belastung ausgedehnt und mit der Einwohnerzahl steigend mit 35 bis zu 
70 v. H. des Gesamtaufwandes für Dienstbezüge und (nur für die Länder 
und Landeshauptstädte) für die Ruhegenüsse festgesetzt, der den „Mehr­
aufwand“30 schon nur mehr geringfügig überstieg. Der Aufwand für

3Ü Vgl. oben.

OPEN ACCESS | Licensed under CC BY 4.0 | https://creativecommons.org/about/cclicenses/
DOI https://doi.org/10.3790/978-3-428-57539-8 | Generated on 2025-11-01 13:29:15



172 Dr. Erich Gruber und Dr. Richard Pfaundler

Angestellte erwerbswirtschaftlicher Betriebe blieb aber unberücksichtigt. 
Auf dieser Beitragsleistung bauten sich jene gesetzlichen Bestimmungen 
auf, die der Erzielung größerer Einheitlichkeit im Besoldungsrecht 
dienen sollten. Der Standpunkt für die Beurteilung dieser Frage hatte sich 
aber mittlerweile völlig verschoben: Die Sorge um die Besoldungs­
empfänger war hinfällig geworden, da deren Zurücksetzung gegen­
über den Bundesangestellten nicht mehr zu befürchten war. Alle zu­
gunsten der Bundesangestellten getroffenen Maßnahmen, die während des 
letzten Währungsverfalles immer rascher folgen mußten, hatten ohne 
Einwendungen von irgendeiner Seite auch auf die Dienstnehmer der 
Länder und Gemeinden uneingeschränkte Anwendung gefunden. An Stelle 
der Sorge um die Dienstnehmer war aber jene um die Haushalte der 
Länder und Gemeinden getreten. Die Behauptung, daß sich in jener Zeit 
deren Verwaltungstätigkeit in der Auszahlung von Besoldungen, der not­
dürftigen Führung ihrer Anstalten und der Aufnahme von Schulden für 
beide Zwecke erschöpfte, ist kaum übertrieben. Das völlige Versiegen bei­
nahe aller Steuern, für die die Gesetzgebung zunächst keinen Anschluß 
an den sinkenden Geldwert hatte finden können, beschränkte ihre Ein­
nahmen vorzüglich auf Zuschüsse und Darlehen des Bundes. Es war 
daher nur folgerichtig, wenn die Bundesgesetzgebung Vorsorge gegen 
Überangleichungen in der Besoldung zu treffen suchte. Gesetzliche Vor­
aussetzung für die Bundesbeitragsleistung war die Angleichung der Be­
züge der Dienstnehmer der Länder und Gemeinden an jene der Bundes­
angestellten. Ein Zurückbleiben hinter dieser Grundlage führte zu einer 
entsprechenden Verminderung der Bundesbeiträge, jede auch noch so un­
wesentliche Überangleichung sollte aber den völligen Verlust des Bundes­
beitrages nach sich ziehen. Damit war der Gedanke der Einheitlichkeit in 
der Besoldung vom neu gewonnenen Standpunkt der Rücksichtnahme auf 
die Haushaltsführung in großer Schärfe zur Geltung gebracht, während 
die Zulässigkeit eines Zurückbleibens gegenüber dem Bundesdienst den 
ursprünglich im Vordergrund gestandenen Schutz der Dienstnehmer teil­
weise preisgab. Das Gesetz machte aber, von der Erfahrungstatsache aus­
gehend, daß sich „Überangleichungen“ durchaus nicht nur aus der zahlen­
mäßigen Festsetzung der Besoldung ergaben, die Gewährung der Bei­
träge auch noch davon abhängig, daß die Anstellung, Verwendung und 
Einreihung der Angestellten in die Besoldungsgruppen nicht in einer 
wesentlich günstigeren Weise erfolgt als für die Bundesangestellten 
gleicher Vorbildung und Verwendung, und daß sich der Aufwand für die 
Dienstbezüge im Rahmen des unabweislichen Bedürfnisses hält und, so­
weit er diesen übersteigt, durch Abbau von Dienstnehmern angemessen 
vermindert wird. Eine nähere Festsetzung der Grundlagen für den dem­
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gemäß durchzuführenden Vergleich des Dienstverhältnisses und der An­
gestelltenzahl ließ das Gesetz aber vermissen. Die Unbestimmtheit dieser 
Anordnungen machte von vornherein die Schaffung einer Stelle notwendig, 
der eine sachlich unbefangene schiedsrichterliche Entscheidung über das 
Vorliegen oder Fehlen dieser Voraussetzungen für die Beitragsleistung 
anvertraut werden konnte. Das Gesetz schuf sie in der zehngliedrigen 
„Länder- und Gemeindefinanzkommission“, die hälftig aus von der Volks­
vertretung gewählten und vom Bundesfinanzminister ernannten Mit­
gliedern gebildet wurde. Sie ist tatsächlich ein einziges Mal, und zwar bei 
Prüfung der allerdings sehr belangreichen Frage in Tätigkeit getreten, 
wie der Vergleich der Volks- und Hauptschullehrer mit den im Bundes- 
dienst tätigen Lehrern durchzuführen sei.

Im übrigen haben die Bestimmungen auf dem Weg zu ihrem Ziel wenig 
Erfolg gebracht; insbesondere erwies es sich nicht als möglich, ältere 
schon lange bestehende Überangleichungen, auf denen sich später gleich­
mäßige Erhöhungen der Bezüge auf gebaut hatten, zu beseitigen. Noch 
viel weniger war im allgemeinen eine Überprüfung der Frage durch- 
führbar, ob sich aus der Anwendung der Besoldungsbestimmungen auf 
den einzelnen Dienstnehmer nach seiner Vorbildung und Verwendung eine 
Überangleichung ergebe. Bis zum Ende des Jahres 1924 wurde diese 
Beitragsleistung des Bundes im Zug der vom Völkerbund geförderten Be­
mühungen um die Wiederherstellung des Gleichgewichtes im Bundes­
haushalt und in der Erwartung einer günstigeren Gestaltung auch der 
Landes- und Gemeindehaushalte allmählich vermindert und schließlich 
beseitigt. Damit haben die angeführten gesetzlichen Bestimmungen ihr 
Anwendungsgebiet verloren und die Länder und Gemeinden ihre volle 
Freiheit zur Regelung des Besoldungsrechtes vorerst wieder zurück­
erhalten.

b) Von einer Beitragsleistung des Bundes 
zum Personalaufwand unabhängige Versuche (1925—1933)

1. Mit der Einstellung des Bundesbeitrages zum Personal auf wand der 
Länder und Gemeinden hörte zunächst jeder Einfluß der Bundesregierung 
auf die Regelung der Besoldung durch diese Körperschaften auf. Eine 
Bestimmung der Bundesverfassung, wonach auf dem Gebiet des Schul­
wesens, also auch hinsichtlich der Besoldung der Lehrerschaft, Ände­
rungen der geltenden Gesetze nur durch übereinstimmende Bundes- und 
Landesgesetze erfolgen dürfen, erwies sich als kein ausreichendes Ersatz­
mittel, da die Volksvertretung keinerlei Neigung zeigte, der Landesgesetz­
gebung nachträglich hindernd in den Arm zu fallen und damit eine ihr 
fernliegende Verantwortung zu übernehmen. Die somit beinahe volle 
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Handlungsfreiheit der Länder und Gemeinden bedeutete eine sehr herab­
geminderte Widerstandsfähigkeit gegenüber den Ansprüchen der Dienst­
nehmer, zumal auch in den Jahren nach 1924 zunächst noch jene kurze 
Scheinblüte der Wirtschaft und damit auch der öffentlichen Haushalte in 
Österreich fortdauerte, der in den Jahren ig3o/3i eine so schmerzliche 
Erkenntnis der wahren Sachlage folgen sollte. Von Jahr zu Jahr steigende 
und von der Volkswirtschaft ohne ernstlichen Widerstand geleistete Steuer­
erträge befähigten Länder und Gemeinden zu manchen Zugeständnissen, 
die jedenfalls unterblieben wären, wenn der Bundesverwaltung ein Ein­
greifen möglich gewesen wäre. Die damit verbundene Gefahr wurde auf 
Seite der Bundesverwaltung für so ernst angesehen, daß anläßlich einer 
teil weisen Neuordnung der Finanzausgleichsgesetzgebung im Jahre 1928 
in diese eine neue Schutzbestimmung aufgenommen wurde. Sie bestimmte, 
daß jede nach einem bestimmten Stichtag erfolgte wesentliche Besser­
stellung der Lehrerschaft oder der in der behördlichen Verwaltung tätigen 
Landes- und Gemeindeangestellten gegenüber den Bundesangestellten oder 
Lehrern eine Kürzung der den Ländern und Gemeinden zukommenden 
Ertragsanteile an den gemeinschaftlichen Bundesabgaben in der Höhe des 
Mehraufwandes nach sich ziehen müsse. Der Grundgedanke war, daß eine 
Körperschaft, der durch allzu reichliche steuerliche Einnahmen die Mög­
lichkeit zu einer solchen Überangleichung geboten war, durch eine 
Kürzung dieser Einnahmen mittelbar wieder genötigt werden sollte, das 
Übermaß zu beseitigen. Diese Bestimmung, die mit unbedingter Geltung 
nur für einen Zeitraum von etwa 2 Jahren (Juli 1926 bis März 1927) 
erlassen worden war und nach dessen Ablauf wieder außer Wirksamkeit 
trat, hat sich nicht bewährt; vor allem, weil sie zu spät und unmittelbar 
nach Durchführung größerer Bezugsaufbesserungen in einigen Ländern 
erfolgt war und den anderen Ländern der gleiche Schritt billigerweise 
nicht mehr verwehrt werden konnte, dann aber auch, weil sich bei der Be­
urteilung des Begriffes einer „wesentlichen“ Besserstellung ein allzu 
freier Ermessenspielraum ergab.

2. Aber schon im Jahre 1928 erfolgte ein neuer Schritt der Bundes­
gesetzgebung in der gleichen Bichtung im Kähmen einer tief eingreifen­
den Beschränkung des Bechtes der Länder zur unabhängigen Führung 
ihrer Haushalte. Diese wurde einem Überprüfungsrecht des Bundesfinanz­
ministers unterworfen, das ihm insbesondere auch gestattet, ein Verlangen 
auf Unterlassung oder Kürzung bestimmter Ausgaben zu stellen, die im 
Haushaltsplan vorgesehen sind oder darüber hinaus im Lauf der Haus­
haltsführung geplant werden. In diesen Bahmen fügte sich als Sonder­
fall auch die Einräumung eines gleichen Bechtes gegenüber allen Be­
schlüssen auf Erhöhung der Dienstbezüge oder Kuhegenüsse der Volks- 
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und Hauptschullehrer und der Landesangestellten sowie auf x4bänderung 
der Dienstpostenpläne für letztere, die eine Überangleichung bedeuten. 
Dem Einspruchsrecht des Bundesfinanzministers wurde keine unbedingte 
Geltung zuerkannt, sondern den Ländern, die ihm nicht Rechnung tragen, 
nur der Entzug eines verhältnismäßig geringfügigen Lastenbeitrages des 
Bundes für die Führung der politischen Verwaltung auferlegt. Da ein 
solcher Lastenbeitrag nur den acht Ländern außer Wien zukommt, kann 
die Bestimmung auch nur auf diese Länder Anwendung finden. Die 
Geltung dieser Bestimmungen ist derzeit mit Ende des Jahres 1035 be­
fristet. Trotz der Geringfügigkeit der Sanktion haben sie sich in ihrem 
beschränkten Anwendungsgebiet immerhin als ein Schutz gegen eine 
neuerliche Vergrößerung der zwischen den Bezügen der Dienstnehmer des 
Bundes und der Länder bestehenden Spannungen erwiesen, ohne daß aber 
diese selbst hätten beseitigt werden können.

3. Es hätte wohl mit dem Bestand der geschilderten Bestimmungen sein 
Bewenden gehabt, wenn nicht im Zusammenhang mit einem großen 
Bankenzusammenbruch und dessen wirtschaftlichen Folgen im Jahre 
ig3i ein verhängnisvoller Umschwung in der Lage der öffentlichen 
Haushalte eingetreten wäre, der auch noch bis zur Gegenwart fühlbar 
bleibt. Nach Überwindung der Hemmungen, die sich aus der Achtung 
vor wohlerworbenen und, wie man bis dahin anzunehmen geneigt war, 
unantastbaren Rechten ergaben, führte diese Entwicklung zu einer 
fühlbaren Kürzung der Bezüge der aktiven und pensionierten Bundes­
angestellten. Es war ein Gebot der Gerechtigkeit und ein Zwang, der 
sich aus der Gestaltung der meisten Landes- und Gemeindehaushalte 
ergab, auch deren Dienstnehmern eine solche Kürzung aufzuerlegen. 
Das Budgetsanierungsgesetz verfügte daher in einer Verfassungsbestim­
mung, die ein unmittelbares Eingreifen in ein an sich der Zuständigkeit 
der Bundesgesetzgebung entzogenes Rechtsgebiet ermöglicht, auch eine 
Kürzung der Bezüge der Landes- und Gemeindeangestellten und der 
Lehrer. Weniger aus sachlichen als aus politischen Gründen wurden hier­
bei die Dienstnehmer der Länder mit Einschluß der Lehrer strenger an­
gefaßt als die Gemeindeangestellten. Auf erstere mußten die im Bundes­
dienst vorgenommenen Kürzungen uneingeschränkte Anwendung finden, 
auf letztere aber nur dann, wenn nicht von Seiten der Dienstgeber bis 
zu einem bestimmten Stichtag freiwillig irgendeine, allenfalls also auch 
weniger weitgehende Kürzung vorgenommen worden war. Die Gemeinden 
haben, Wien an der Spitze, gerade von dieser zweiten Möglichkeit auch 
einen weitgehenden Gebrauch gemacht. Zu einer zwangsweisen An­
wendung der Verfassungsbestimmungen auf Gemeinden ist es nicht ge­
kommen. Vom Kreis der Dienstnehmer, deren Bezüge einer Kürzung 
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unterworfen werden mußten, blieben die nach Kollektivvertrag entlohnten, 
vor allem in den erwerbswirtschaftlichen Unternehmungen beschäftigten 
Bediensteten ausgenommen. Der Verfassungsbestimmung widersprechende 
Verfügungen oder Unterlassungen wurden mit einer Kürzung der Er­
tragsanteile an Bundesabgaben im Ausmaß der Mehrzahlung bedroht, 
ohne daß es zu einer solchen Kürzung gekommen wäre. Die Geltung 
des Budgetsanierungsgesetzes ist mit Ende des Jahres ig33 befristet, 
wird aber angesichts der seither noch gestiegenen Notlage in den öffent­
lichen Haushalten sicherlich verlängert werden31. Eine zufriedenstellende 
Lösung der Frage bedeutete auch dieses Eingreifen um so weniger, als 
nicht nur bestehende Besserstellungen unangetastet blieben, sondern im 
Gemeindedienst sogar die Möglichkeit einer Vergrößerung bestehender 
Spannungen möglich erscheint und auch tatsächlich mehrfach ein­
getreten ist.

31 Die Verlängerung ist vorläufig für das Jahr 1984 erfolgt. Dabei wurde verfügt, 
daß Länder, welche die auf Grund des Gesetzes eingetretenen Kürzungen, und Ge­
meinden, welche die im Dezember 1988 in Geltung gestandenen Kürzungen nicht 
aufrechthalten, Ertragsanteile an den gemeinschaftlichen Bundesabgaben im Ausmaß 
der Mehr Zahlung verlieren.

4. Mit einem völligen Mißerfolg endete schließlich ein im Jahre 1982 
unternommener Versuch, aus Anlaß einer Neuordnung der Arbeitslosen­
versicherung den Ländern und der Gemeinde Wien eine Herabsetzung 
ihrer Beitragsleistung für diese Versicherung nur unter der Voraus­
setzung zu gewähren, daß sie die volle Einheitlichkeit in der Besoldung 
herstellen. Der Widerstand war so groß, daß der Plan gleich zu Be­
ginn der Verhandlungen in der Volksvertretung fallengelassen werden 
mußte.

Nach dem gegenwärtig geltenden Rechtszustand beschränkt sich der 
Einfluß des Bundes auf das Besoldungsrecht der Gebietskörperschaften 
somit auf die im Rahmen der Überprüfung der Landeshaushalte (ohne 
Wien) bestehenden Rechte und auf die Bestimmungen des Budget­
sanierungsgesetzes, die sich aber in ihrer Anwendung schon erschöpft 
haben.

Ziel und Erfolg
Vergegenwärtigt man sich die Ziele, deren Erreichung die Be­

mühungen um eine einheitliche Besoldung dienen wollten, und prüft man, 
in welchem Umfang diese Bemühungen ihr Ziel erreicht oder verfehlt 
haben, so kommt man zu folgendem Ergebnis: Die Ziele haben ge­
wechselt oder sind wenigstens zeitweise in verschiedener Stärke im Vorder­
grund gestanden: Zunächst war es vorwiegend die Sorge um das Schick­
sal der aus Landes- oder Gemeindemitteln besoldeten Dienstnehmer, 
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später trat der Wunsch in den Vordergrund, auch die Länder und Ge­
meinden zu jener Zurückhaltung bei der Festsetzung der Grundlagen 
für ihr Besoldungsrecht zu zwingen, die sich notgedrungen der Bund 
selbst auf erlegen mußte. Immer ergab sich daraus das Streben auf Er­
zielung einer Einheitlichkeit in den Besoldungsvorschriften im allge­
meinen und in ihrer Anwendung auf den einzelnen Besoldungsempfänger. 
Als Mittel hierfür dienten zuerst die unter der Voraussetzung gleicher 
oder annähernd gleich großer Leistungen der unmittelbaren Dienstgeber 
gewährten Staats- (Bundes-) Beiträge. Sie erfüllten in dieser Zeit ihren 
Zweck einer Hilfe für die Dienstnehmer vollkommen. Hingegen müssen 
die Versuche, auf dem Weg über ein einheitliches Besoldungsrecht die 
Haushalte der Gebietskörperschaften von einem Übermaß von Aufwen­
dungen zu entlasten, im wesentlichen als gescheitert betrachtet werden. 
Geringfügigen Erfolgen aus der Zeit, in der die Einhaltung bestimmter 
Grenzen Voraussetzung für den Empfang von Bundesbeiträgen war. 
folgten beinahe nur offene Fehlschläge in der Zeit, in der andere geld­
liche Leistungen des Bundes oder die Überweisung von Steuerertrags­
anteilen von der Beachtung gebotener Sparsamkeit bei der Regelung der 
Besoldungsvorschriften abhängig gemacht waren. Ebensowenig konnte 
die Einheitlichkeit und Gleichmäßigkeit der Besoldung, losgelöst von 
allen anderen Absichten, als Ziel für sich und um ihrer selbst willen er­
reicht werden, obwohl vielleicht gerade dieses Ziel es war, das wegen 
der in seiner Erfüllung liegenden Gerechtigkeit von Anfang an im Unter­
grund des Bewußtseins die Triebfeder für alle Handlungen der Gesetz­
gebung und Verwaltung gebildet hat. So bleibt auch jetzt noch am Ende 
einer langen Entwicklung die in der Bundesverfassung vorgesehene Fest­
setzung eines einheitlichen Besoldungssystems eine unerfüllte Ver­
heißung.

Aber die Not der Zeit war stärker als alle Widerstände gegen die Be­
mühungen der Bundesgesetzgebung, und es scheint, als ob ihr der Erfolg 
beschieden wäre, der jener versagt geblieben ist. Eine Reihe von Gebiets­
körperschaften, und zwar ebensogut die Bundeshauptstadt und einzelne 
Länder wie größere und kleinere Gemeinden, waren unter dem Druck 
ihrer ungünstigen Haushaltslage im Laufe des Jahres 1983 genötigt, aus 
freien Stücken Kürzungen der Bezüge der Angestellten und insbesonders 
auch der Lehrer vorzunehmen, die bestehende Spannungen vielfach aus­
glichen, mitunter hinsichtlich der Lehrer vielleicht sogar in ihr Gegenteil 
verkehrt haben. Wenn sich diese Erscheinungen verallgemeinern, wofür 
immer deutlichere Anzeichen sprechen, dann wird vielleicht der Boden 
für eine allgemeine einheitliche Regelung bereitet und die Zeit dafür 
reif sein.
Schriften 184 II 12
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2. Darstellung des Aufwandes für die allgemeine Verwaltung 
und die Schule und seines Anteils am Gesamtaufwand

in den Jahren 1929—1933
Die Darstellung beschränkt sich hinsichtlich der Gemeinden — von 

Wien abgesehen — auf jene mit mehr als 5ooo Einwohnern. In diesen 
71 Gemeinden (unter 4386) leben rund 45 v. H. der Bevölkerung, und 
zwar 29 v. H. in Wien, 16 v. H. in den übrigen Gemeinden.

Der Aufwand für die allgemeine Verwaltung ist ganz überwiegend 
Personalaufwand, enthält aber auch den Sachaufwand. Da aber anderer­
seits bestimmte Teile des Personalaufwandes außerhalb der allgemeinen 
Verwaltung verrechnet werden, kann man annähernd die Gleichsetzung 
zwischen Aufwand für die allgemeine Verwaltung und Personalaufwand 
überhaupt annehmen. Der Aufwand für die Schule enthält fast nur 
Personalaufwand, von dem jene Teile, die den Gemeinden mit weniger 
als 5000 Einwohnern in zwei Ländern erwachsen, nicht in dieser zVuf- 
stellung erscheinen, so daß auch hier die Gleichsetzung von Schulaufwand 
und Personalaufwand für die Lehrerschaft erfolgen kann. Alle Angaben 
in Millionen S.

Anmerkung: Die Angaben für die Jahre 1929 und 1930 beruhen auf Abrechnungs­
ergebnissen, jene für 1931 bis 1933 auf den Haushaltplänen.

Jahr Körper­
schaft

Gesamt­
aufwand

Aufwand für allge­
meine Verwaltung

Aufwand 
für die Schule

Anteil 
des Aufwandes 
für allgemeine 
Verwaltung und 
die Schule im 

Gesamtauf w and
v. H.

Millionen 
s v. H. Millionen 

s v. H.

Wien . . . 470 64 13,6 78 16,6 30,21929 |
Länder . . 331 50 15,1 106 32,0 47,1
Gemeinden . 217 31 14,3 — — 14,3

Wien . . . 478 67 14,0 80 16,7 30,71930 |
Länder . . 346 52 15,0 109 31,5 46,5
Gemeinden . 218 37 17,0 — — 17,0

Wien . . . 499 68 13,6 81 16,2 29,81931 |
Länder . . 355 54 15.2 116 32,7 47,9
Gemeinden . 187 ? ? — — —

Wien . . . 382 64 16,8 72 18,8 35,61932 |
Länder . . 317 49 15,4 107 33,8 49,2
Gemeinden . ? ? — — —

Wien . . . 368 67 18,2 72 19,6 37,81933 |
Länder . . 291 47 16,2 104 35,7 51,9
Gemeinden . ? ? — — —

12*

OPEN ACCESS | Licensed under CC BY 4.0 | https://creativecommons.org/about/cclicenses/
DOI https://doi.org/10.3790/978-3-428-57539-8 | Generated on 2025-11-01 13:29:15



Anhang

Die Besteuerung der Dienstbezüge und Ruhegenüsse 
der öffentlichen Angestellten

1. Geschichtlicher Überblick
Die direkte Besteuerung der Bezüge der im öffentlichen Dienste 

stehenden Angestellten erfolgte vor dem Jahre 1896 durch die Ein­
kommensteuer IL Klasse, die zu den im Jahre 18^9 eingeführten Zweig­
einkommensteuern gehörte.

Die Steuerreform vom Jahre 1896 (Ges. v. 2 5. Okt. 1896, RGBL 
Nr. 220) ließ an Stelle der Zweigeinkommensteuern eine einheitliche, 
vom Gesamteinkommen erhobene Einkommensteuer treten und brachte 
überdies auch eine Besoldungssteuer von höheren Dienstbezügen 
zur Einführung. Die Einkommensteuer war für alle Steuerpflichtigen 
ohne Ausnahme von allen Zuschlägen befreit; bei der Besoldungssteuer 
war dagegen die Zuschlagsfreiheit nur den öffentlichen Angestellten ge­
setzlich gewährleistet.

Die auf die Dienstbezüge und Ruhegenüsse entfallende Einkommen­
steuer und Besoldungssteuer wurde immer im Wege des Abzuges durch 
den Dienstgeber eingehoben. Während aber früher die alljährliche Vor­
schreibung der Bemessungsbehörde die Abzugsgrundlage bildete, erfolgt 
seit 1920 der Abzug mit jenen Steuerbeträgen, die sich auf Grund der 
tatsächlich zur Auszahlung gelangenden Bezüge laufend ergeben.

Die im Jahre 1920 auf gelassene Besoldungssteuer wurde durch die 
Personalsteuernovelle vom Jahre 1981 wieder eingeführt. Die alte Be­
soldungssteuer erfaßte bei den öffentlichen Angestellten nur die obersten 
Schichten; dagegen trifft die neueingeführte Steuer auch die breiten 
Schichten der mittleren und zum Teil auch der unteren Beamtenschaft. 
Schließlich brachte auch die im Jahre 1981 neugeschaffene Krisensteuer 
vom Einkommen und Ledigensteuer eine weitere Belastung für die öffent­
lichen Angestellten.

Die Angestellten und Pensionisten des Bundes genossen in der Zeit 
vom 1. Dezember 1916 bis Ende des Jahres 1922 ein Steuerprivileg.
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Aus Anlaß der durch den Krieg geschaffenen außergewöhnlichen Ver­
hältnisse wurden die im Abzugswege einzuhebenden Steuern vom Staat 
zur Zahlung übernommen. Durch das Wiederaufbaugesetz vom Jahre 
1922 (BGBl. Nr. 843) wurde aber diese Übernahme — nicht zuletzt 
über Verlangen der Bundesangestellten selbst — aufgehoben. Ab 1. Jänner 
1923 werden die Bundesangestellten in derselben Weise wie alle übrigen 
Bundesbürger zu den Steuern herangezogen.

Die bis auf das Jahr i84o zurückreichenden besonderen Diensttaxen, 
die von den Staatsangestellten für jede Ernennung auf einen Dienst­
posten und für jede Bezugserhöhung zu entrichten waren (K.Vdg. v. 2 4-1. 
i858, RGBl. Nr. 17), wurden, nachdem sie ab 1. Dezember 1916 vom 
Staate zur Zahlung übernommen worden waren, durch das Wiederaufbau­
gesetz ab 1923 gänzlich aufgehoben.

2. Geltendes Recht
a) Besoldungssteuer (Personalsteuergesetz, BGBl. Nr. 307 vom 

Jahre 1924, in der Fassung der Personalsteuernovelle vom Jahre 1981, 
BGBl. Nr. 213). Steuerpflichtig sind jene Personen, die einkommen­
steuerpflichtige Dienstbezüge oder Ruhegenüsse beziehen. Bei Dienst­
bezügen ist Voraussetzung der Steuerpflicht, daß das Dienstverhältnis 
entweder durch weitgehende Kündigungsbeschränkungen oder durch Pen­
sionsberechtigung ein verhältnismäßig gesichertes ist oder die Bezüge den 
Betrag von 12000 S jährlich übersteigen. Bei Ruhegenüssen ist die 
Steuerpflicht an keine weiteren Voraussetzungen geknüpft. Die steuer­
freie Grenze beträgt 3ooo S jährlich; sie erhöht sich je nach der An­
zahl der zu versorgenden Angehörigen bis auf 4200 S. Die Besteue­
rungsgrundlage bilden die Jahresbezüge nach Abrechnung der mit diesen 
Bezügen unmittelbar im Zusammenhänge stehenden Auslagen (ins­
besondere Krankenkassen- und Pensionsbeiträge) mit Ausnahme der Be­
soldungssteuer selbst. Die besonderen Auslagen für Arbeitsgeräte, 
Arbeitskleider und Fahrten und dergleichen sind mit 9 v. H. pauschaliert, 
sofern der Jahresbezug den Betrag von i44oo S nicht übersteigt. Die 
Steuer beträgt 1,1 bis 10 v. H. Begünstigungen für Familienangehörige 
sind beim Ausmaß der Steuer nicht vorgesehen. Die Einhebung der Steuer 
erfolgt grundsätzlich im Abzugswege.

b) Einkommensteuer (Personalsteuergesetz, BGBl. Nr. 807 vom 
Jahre 1924 samt Nachträgen). Physische Personen mit Wohnsitz oder 
mehr als einjährigem Aufenthalt in Österreich sind unbeschränkt steuer­
pflichtig. Die Bezüge aus öffentlichen Kassen sind auch ohne diese Vor­
aussetzungen steuerpflichtig. Die Steuerfreigrenze beträgt einheitlich 
i4oo S. Besteuerungsgrundlage bildet das im Kalenderjahr tatsächlich 
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erzielte Reineinkommen. Dieses wird bei Dienstbezügen durch Abschlag 
der mit diesen unmittelbar im Zusammenhang stehenden Auslagen, dar­
unter auch der Besoldungssteuer, ermittelt. Die besonderen Auslagen für 
Arbeitsgeräte und dergleichen sind bei Bezügen bis zu i44oo S jährlich 
mit 9 v. H. pauschaliert. Das Ausmaß der Steuer beginnt mit 1,1 v. H. 
und nähert sich, progressiv ansteigend, dem Höchstausmaß von 45 v. H.: 
bis zu einem Gesamtjahreseinkommen von 10200 S ermäßigt sich die 
Steuer für jeden in der Versorgung des Steuerpflichtigen sich befindlichen 
Angehörigen um 5 v. H. Die Erhebung der Einkommensteuer erfolgt bei 
Dienstbezügen und Ruhegenüssen im Abzugswege. Eine nachträgliche Ver­
anlagung findet bei solchen Steuerpflichtigen nur dann statt, wenn diese 
Bezüge den Betrag von jährlich i44oo S übersteigen oder wenn bei 
geringeren Bezügen ein anderweitiges Einkommen von mehr als 720 S 
vorliegt.

c) Krisensteuer vom Einkommen (Budgetsanierungsgesetz, BGBl. 
Nr. 294 vom Jahre 1981, in der Fassung des Bundesgesetzes vom 
18. August 1982, RGBl. Nr. 228) . Steuerpflichtig sind einkommen- 
steuerpflichtige Personen mit einem Gesamt jahreseinkommen von mehr 
als 2400 S. Als Grundlage der Besteuerung dient die Einkommensteuer­
bemessungsgrundlage. Die Steuer beträgt o,55 bis 6 v. H. Die Familien­
begünstigungen sind die gleichen wie bei der Einkommensteuer. Dasselbe 
gilt auch für den Steuerabzug und die Veranlagung der Dienstbezüge.

32

d) Ledigensteuer (Budgetsanierungsgesetz, BGBl. Nr. 294 vom 
Jahre igSi) . Steuerpflichtig sind ledige, auch verwitwete, geschiedene 
oder getrennt lebende Personen, die der Krisensteuer vom Einkommen 
unterliegen. Befreit sind Personen, welche Eltern oder Kinder in ihrem 
Haushalt versorgen oder für nicht in ihrem Haushalt versorgte solche 
Personen oder für die geschiedene (getrennte) Ehegattin mindestens ein 
Zwanzigstel ihres Einkommens verwenden. Die Ledigensteuer beträgt ein 
Fünftel der Einkommensteuer und wird zusammen mit dieser Steuer er­
hoben.

32

32 Geltungsdauer bis Ende ig34 verlängert durch Verordnung BGBl. Nr. 542/1983.

Die vorangeführten direkten Steuern sind von Zuschlägen jeglicher 
Art befreit.

3. Steuerbelastungsübersidit
Die folgende Übersicht zeigt an einigen Beispielen die derzeitige Steuer­

belastung im Vergleich zur Vorkriegszeit. Aus dieser Gegenüberstellung 
ergibt sich das gewaltige Ansteigen der Steuerlast für die öffentlichen 
Angestellten in der Nachkriegszeit.
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Jahresbezüge 
abzüglich 

Krankenkassen- 
und Pensions- 

beiträge1

Steuerbelastung 2

Besoldungs­
steuer

Einkommen­
steuer

Krisen­
steuer

Ledigen­
steuer3

Gesamt­
belastung 4

1933 1914 1933 | 1914 1933 1933 | 1914 1933 | 1914
Schilling vom Hundert des Bezuges

2 000 _ _ l,o _ _ <D g o3 1,0 _
2 500 — — 1,0 — 0,5 c» 1,7 —
3 000 — — 1,0 0,82 0,5 Ö<x> a o 1,7 0,94
3 500 1,0 — 2,0 0,96 0,5 £ 2 3,87 1,10
4 000 1,0 — 2,0 1,10 0,5 2 o 2 o 3,87 1,26
5 000 1,5 — 2,0 1,17 0,5 ö 4,36 1,34
6 000 1,5 — 3,0 1,35 0,5 s s 5,54 2,02
8 000 1,5 — 3,6 1,79 0,5 6,25 2,06

10 000 2,0 — 3,6 1,81 1,0 o ni <x> ns 7,21 2,08
12 000 2,0 0,4 4,0 2,18 1,0 +-> 7,68 2,91
14 000 2,0 0,4 4,0 2,11 2,0 o 

ns
CD 
ns 8,66 2,82

16 000 2,5 0,8 4,56 2,33 2,2 C Ö 9,93 3,48
18 000 2,5 1,2 4,72 2,34 2,2 w K 10,13 3,89
20 000 3,0 1,6 4,93 2,78 2,2 s s 10,76 4,42
25 000 4,0 2,0 5,66 2,79 3,0 o o 12,38 5,20
30 000 4,0 4,0 6,55 3,06 3,0 o 5 14,21 7,23

1 Zwecks Ermittlung der Steuersätze für das Jahr 1914 wurden die Schillingbeträge 
nach dem Verhältnis 1,80 S = 1 Goldkrone auf Kronen umgerechnet.

2 Für 1933 sind in den angegebenen Steuersätzen die mit 9°/0 der Bezüge pauscha­
lierten besonderen Dienstesauslagen bereits mit berücksichtigt.

8 Der Ledigensteuer entspricht im Jahre 1914 der Einkommensteueraufschlag für 
minderbelastete Haushalte.

4 Die Besoldungssteuer ist als Abzugspost bei Errechnung der Grundlage für die 
Einkommen- und Krisensteuer berücksichtigt.
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Kapitel I

Die Konstanten und die Variablen 
der italienischen Beamtenbesoldungspolitik

Die Fragen der Besoldung und der Besoldungspolitik können weder 
ganz erfaßt noch gelöst werden, wenn man sie nicht zu den wirtschaft­
lichen. finanziellen, bevölkerungspolitischen, politischen und Rechts­
verhältnissen des Landes in Beziehung bringt.

Die öffentlichen Einrichtungen haben freilich immer und überall die 
Aufgabe, die Erfordernisse der staatlichen Verwaltung zu befriedigen. 
Aber eben diese Erfordernisse sind sehr wandelbar; sie können auf ein 
Mindestmaß eingeschränkt — wobei übrigens auch dieses je nach den 
vorherrschenden Verhältnissen und Anschauungen der einzelnen Länder 
verschieden festgesetzt werden kann — und können bis zu einem Höchst­
maß ausgedehnt werden. Das Mindestmaß bilden die Erfordernisse für 
das Funktionieren des Staates in seiner wesentlichen und nicht mehr ein- 
schränkbareii Gestalt, soweit dieses Funktionieren unbedingt notwendig ist, 
um das politische und Rechtsleben des Landes zu gewährleisten. Das 
Höchstausmaß kann sich bis zu einer Sphäre von nicht voraussehbaren 
Dimensionen ausdehnen, je nachdem wie groß, vielgestaltig und ver­
wickelt die Aufgaben sind, die sich der Staat zur Verfolgung seiner Ziele 
setzt. Diese Ziele können öffentliche im engen Wortsinn sein, sich also 
auf den Staat als solchen beziehen; oder Kollektivziele, also Erforder­
nissen bestimmter Gruppen von Staatsbürgern entsprechen; oder schließ­
lich geradezu individuelle Ziele, die aber solcher Natur sind, daß der 
Staat sie für so wichtig hält, daß er sie unterstützt und sie zu seinen 
eigenen macht. Die äußerste Grenze, bis zu welcher der Staat bei der 
Erfüllung öffentlicher, kollektiver oder individueller Bedürfnisse gehen 
kann, ist durch seine wirtschaftliche und finanzielle Lage gegeben, 
wobei freilich berücksichtigt werden muß, daß diese Grenze sich immer 
weiter spannt, je mehr sich der Staat damit beschäftigt, Bedürfnisse zu 
erfüllen, die sonst von Privaten erfüllt werden müßten. Woraus bereits 
hervorgeht, daß die öffentlichen Einrichtungen zur Erbringung der staat­
lichen Leistungen außer von den politischen Richtungen, welche in der
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188 Benvenuto Griziotti

Regierung vorherrschen, von der wirtschaftlichen und finanziellen Lage 
des betreffenden Landes abhängen. Die Besoldungen für diesen Apparat 
sind also Kräften unterworfen, die ihre Art und ihr Ausmaß je nachdem 
auf sehr abweichende Weise bestimmen können.

Die wirtschaftlichen, bevölkerungspolitischen, politischen und finan­
ziellen Verhältnisse eines Landes können auch aus anderen Gründen Auf­
bau und Wirkungskreis der öffentlichen Ämter ebenso beeinflussen wie 
Art und Ausmaß der Besoldungen dafür.

Der Staat, das wichtigste Wirtschaftssubjekt der Nation, ist ein großes 
Organ zur Umverteilung des Nationalvermögens: sei es, daß er Ausgaben 
bestreitet, um Bedürfnisse in einem anderen Ausmaß oder in einer anderen 
Art zu befriedigen, als es die Steuerzahler nach eigenem Entschluß vor­
gezogen hätten; sei es, daß er Ämter schafft und Gehälter zahlt zu dem 
Zwecke, gleichzeitig öffentliche Bedürfnisse zu befriedigen und die Be­
lastung der Gesamtwirtschaft durch die Arbeitslosigkeit bestimmter nicht 
widerstandsfähiger Schichten oder Gegenden zu verringern. Ist das Land 
reich an Bergwerken und fruchtbarem Boden, wie es einige nord- und 
südamerikanische Staaten gewesen sind, dann ist das Schaffen von Be­
schäftigung und das Zuweisen von Gehältern eine der Methoden, um die 
Erträgnisse der Natur, an denen das Land so reich ist, umzuverteilen, — 
um die Reichtümer, welche die kleine Zahl der Bevorzugten und Wohl­
habenden nicht selbst verzehren könnten, umlaufen zu lassen. Ist das 
Land arm, wie es die meisten Staaten des alten Europa sind, dann ist 
die Schaffung von Beschäftigung zum Zwecke der Lohnzahlung eine ver­
hüllte Art, die Belastung durch die unproduktive, weil keine Arbeit 
findende Bevölkerung nach dem Gesichtspunkt der nach dem Steuer­
system bemessenen Leistungsfähigkeit umzuverteilen.

Es ist klar, daß überdies die Art, wie der Staat den Spielraum zwischen 
dem Höchst- und dem Mindestausmaß in der Frage der Anstellung und 
der Besoldung von Beamten ausfüllen wird, auch von den in der Regierung 
vorherrschenden politischen und Rechtsanschauungen über die öffent­
liche Verwaltung und über das Staatsleben sowie insbesondere von der 
Auffassung der Beziehungen zwischen dem Staat und seinen Beamten 
abhängen wird.

Es mag daher angezeigt sein, in großen Zügen in Erinnerung zu rufen, 
welches die wirtschaftlichen, finanziellen, bevölkerungspolitischen und 
politischen Verhältnisse Italiens seit seiner Schaffung bis heute gewesen 
sind und welche rechtlichen Auffassungen über das Beamtenverhältnis 
die herrschenden waren, und zwar auch im Hinblick auf die Verände­
rungen, die in der politischen Ordnung des Landes vor sich gingen.

Die vorliegende Untersuchung hat den Zweck, herauszu arbeiten, worin
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denn eigentlich die wirtschaftlichen Probleme der Besoldung liegen und 
zu zeigen, welche Konstanten und welche Variablen in diesen Problemen 
enthalten sind. Man wird dann klarer erkennen, worin die Ursachen für 
die Erfolge und die Mißerfolge bei den in Italien vorgenommenen Ver­
suchen, die wirtschaftliche Lage der Staatsbeamten zu regeln, gelegen 
sind. Und zwar waren es drei große Abschnitte, die die Geschichte der 
Besoldungspolilik in Italien kennzeichnen.

2. Italien ist ein verhältnismäßig junges Land, wenn man seine gegen­
wärtige wirtschaftliche und politische Ordnung betrachtet.

Nachdem mehrere Jahrhunderte lang das nationale Gebiet in verschie­
dene Staaten zerteilt war, konstituierte sich Italien als Königreich unter 
dem Hause Savoyen im Jahre 1861 und vereinigte sich mit Rom im 
Jahre 1870. Erst im Jahre 1918 wurden Südtirol und Triest ange- 
schlossen.

Die Einigung Italiens ermöglichte die Verminderung der Zahl der Be­
amten und der Ausgaben für die Gehälter; denn die Zollverwaltung hatte 
bei sieben Staaten eine unvergleichlich längere Grenze zu bewachen als 
bei dem einheitlichen Staat, ebenso wie auch die Verwaltungen der Staats­
regierung, des Rechnungshofes, der Zentralbehörden und der Münzen ver­
einheitlicht wurden1.

1 R. Benini, La Burocrazia di Stalo in Italia dal i85g al 1891 (in: Riforma Sociale, 
1895, S. 247, 258).

Prof. Benini untersuchte die von der Direzione Generale di Statistica i883 und 
1891 gesammelten und veröffentlichten Daten über die Listen der Organe der Zivil­
und Militärverwaltung in den Annuali di Statistica, Reihe IV, Nr. 28 und 62.

Personal und Gehälter des Zolldienstes

Beamte Dienstpersonal Bewaffnete
Zollwachen

An­
zahl

Gesamt­
gehalt 

Lire
An­
zahl

Gesamt­
gehalt 

Lire
An­
zahl

Gesamt­
gehalt 

Lire

Frühere Staaten (1859)
Königreich Italien (1883)

3.743
1.533

4.527.791
3.438.900

552
334

298.701
371.500

1

16.785
16.267

7.095.712 
13.835.300 

1

Die mittleren Gehälter sind gestiegen, aber die Zahl der Zivilbeamten 
hat sich fühlbar vermindert. Hingegen hat sich die Zahl der Finanz wachen 
weniger stark vermindert, weil diese mit der Überwachung der staatlichen 
Monopole und gewisser, Fabrikationssteuern unterworfener Industrien be­
traut wurden, welche es in den alten Staaten nicht gegeben hatte.

Die Verminderung in der Bürokratie bei den Zentralstellen, die durch 
die Einigung erzielt wurde, geht aus dem Vergleich der bezüglichen 
Ziffern vom Jahre i85g und i883 hervor:
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Beamte und Gehälter bei den Zentralstellen

Verwaltungs­
beamte u. Richter Dienstpersonal Zusammen

An­
zahl

Gesamt­
gehalt 

Lire

An­
zahl

Gesamt­
gehalt 

Lire
An­
zahl

Gesamt­
gehalt 

Lire

Frühere Staaten (1859)
Königreich Italien (1883)

4.389
2.686

9.377.546
8.646.400

679
484

500.016
598.600

5.068
3.170

9.877.562
9.245.000

Völlig andere Wirkungen der Einigung traten jedoch bei den Dienst­
zweigen ein, deren Tätigkeit sich über das ganze Staatsgebiet erstreckt; in 
den ersten zwei Jahrzehnten stand der Verringerung der Zahl der Beamten 
des Zolldienstes und der Zentralstellen eine gleichgroße Vermehrung der 
Zahl derjenigen Beamten gegenüber, deren Dienst sich über das ganze 
Staatsgeebiet erstreckte.

Die ersten Jahre des Königreichs stellten nämlich die politische und 
die Finanzverwaltung vor außerordentlich schwierige Fragen, deren man 
so gut als möglich Herr werden mußte. Die sieben Staaten, die im neuen 
Königreich zu einer Einheit zusammengesetzt wurden, wiesen in ihrer 
Kultur, in ihrer Verwaltung, in ihrer Wirtschaft, in ihrer Politik, in ihren 
Verkehrsverhältnissen sehr große Unterschiede auf. Die Bürger, welche 
unter einem einzigen König zu dem neuen Staatsvolk zusammengefaßt 
wurden, sprachen nicht einmal die gleiche Sprache, da das Italienische, 
mit Ausnahme eines Teiles von Mittelitalien und der gebildeten Klassen, 
mehr Schriftsprache denn Sprache des Alltags war; im übrigen standen 
hunderte von Mundarten im Gebrauch, die meistens außerhalb ihrer 
eigenen Gebiete und nicht selten innerhalb der Grenzen desselben Gebietes 
unverständlich waren. Sie verfügten daher nicht einmal über dieses natür­
lichste Mittel, um sich besser zu verständigen und jene Verschiedenheiten 
in den Sitten, in den Anschauungen und in den Gefühlen zu überbrücken, 
die sich durch Überlieferungen, durch Verschiedenheiten der Abstammung 
und durch jahrhundertelanges Unterworfensein unter ungleiche Re­
gierungen herausgebildet hatten. Sie waren weder durch gute Verkehrs­
wege noch durch gute Postverbindungen miteinander verbunden, und in 
allem, was sich auf die öffentlichen Ämter, auf den Gang der öffent­
lichen Verwaltung, auf die Organisation des wirtschaftlichen und sozialen 
Lebens bezog, wichen ihre Verhältnisse auf das stärkste voneinander ab.

Die neue Regierung des Einheitsstaates stand also, nachdem ein einiges 
und unabhängiges Italien geschaffen war, zuerst vor der Aufgabe, Italiener 
zu bilden und ein einheitliches Italien neu zu bilden.

Sie mußte den Italienern ein einheitliches Bewußtsein und einheit­
liches Staatsleben geben, also einheitliche Kultur, einheitliche Wirt­
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schäft, einheitliche Verwaltung, einheitliche Verkehrsmittel, einheitliche 
Politik, einheitliche Rechtspflege. Dies verlangte, mit einem Schlag die 
Ordnung des staatlichen Lebens zu vereinheitlichen; wobei man suchen 
mußte, diejenigen Gegenden, welche Herrschaftsformen und Regierungen 
unterworfen gewesen waren, die den Fortschritt ihres Volkes weniger ge­
fördert hatten, auf das höhere Niveau der Provinzen Piemonte, Ligurien, 
Lombardei, Venetien und Toskana zu heben. Dies machte es notwendig, 
den Rehördenapparat zu verbreitern und zu vermehren; gleichzeitig war 
aber die Bildung und der Einbau dieses Behördenapparates in den neuen 
Staat auch eines der politischen Probleme, welche die neue Regierung 
Italiens zu lösen hatte. In der Staatsbeamtenschaft entstand ein Zivilheer 
des Staates; in der Staatsbeamtenschaft fanden viele eine Anstellung, welche 
die Kriege und die politische Betätigung innerhalb der nationalen Strö­
mung von einem geregelten Studiengang oder von einer geregelten Aus­
übung ihres Berufes oder ihres Gewerbes abgelenkt hatten; in dem Zuzug 
zur Staatsbeamtenschaft fand man eine Teillösung für die Übergangskrise, 
wie sie das Staatsleben in dieser ersten Periode des Königreichs unver­
meidlich mitmachen mußte.

3. Die Vermehrung der Ämter und der Gehälter fand übrigens sofort 
ein Hindernis in den finanziellen und wirtschaftlichen Schwierigkeiten 
des Landes; diese Schwierigkeiten führten schließlich zwar nicht dazu, 
das Entstehen einer zahlreichen Beamtenschaft hintanzuhalten, wohl aber 
dazu, daß die Gehälter der Bedeutung der Ämter nicht entsprachen.

Italien ist arm an Naturschätzen und reich an Bevölkerung. Die Alpen 
und der Apennin bedecken einen beträchtlichen Teil des Staatsgebietes 
und diese Bergketten enthalten weder bedeutende Minen noch — wegen der 
geringen Bewaldung — große Holzschätze. Die Ebenen mußten erst in 
jahrhundertelangem hartem Kampf der Menschen gegen die Sümpfe so­
wohl wie gegen die Karslböden fruchtbar gemacht werden. Dieser Kampf 
wurde von dem neuen Königreich durch Kanalbauten, durch Urbar­
machung großer Gebiete wieder aufgenommen; im letzten Jahrzehnt der 
faschistischen Herrschaft wurde er durch die tatkräftige Politik der so­
genannten ,,integralen Bonifizierung“ in verstärktem Ausmaß weiter­
geführt, indem der Staat die Austrocknung der malariahaltigen Sümpfe 
betreibt, um das Land dem Ackerbau nutzbar zu machen, die Anlage von 
Ortschaften zu erleichtern und so die Innenkolonisation früher un­
bewohnter Gegenden zu ermöglichen.

Sogar das Klima ist in Italien für die Landwirtschaft nicht günstig. 
Im Süden und auf den Inseln macht die Dürre, verursacht durch den 
geringen atmosphärischen Niederschlag und die übermäßige Hitze, sehr 
oft die Mühsal der geduldigen und arbeitsamen Bevölkerung zunichte.
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Unter diesen Verhältnissen brachte die italienische Landwirtschaft, ob­
gleich sie am Beginn des Königreichs die wichtigste, ja die einzige Quelle 
des Volks vermögens bildete, der zahlreichen und dichten Bevölkerung 
keinen großen Ertrag. Viele Untersuchungen haben das Elend, in dem 
die italienischen Bauern bis Ende des 19. Jahrhunderts gelebt haben, auf­
gezeigt. Daß 10 Millionen Italiener, vor allem Süditaliener, nach Europa 
und Übersee aus wanderten, beweist ebenso die Überzahl und Dichte der 
Bevölkerung wie es beweist, daß das Volksvermögen in den ersten Jahr­
zehnten des neuen Königreichs für die Bedürfnisse der Bevölkerung nicht 
ausreichte.

Tatsächlich begann Industrie und Handel in Italien erst in dem Jahr­
zehnt von 1880—1890 vorwiegend in der Lombardei, in Ligurien und 
im Piemonte etwas Bedeutung zu gewinnen; man kann sagen, daß Industrie 
und Handel erst im letzten Jahrzehnt des 19. und im ersten des 20. Jahr­
hunderts ihren Kinderschuhen entwachsen sind.

Die finanziellen Verhältnisse entsprachen den wirtschaftlichen. In fast 
sämtlichen früheren italienischen Staaten waren die Finanzen in Un­
ordnung; und es ist nicht verwunderlich, daß der Staatshaushalt des neuen 
Königreichs ein Defizit aufwies, da auf ihm die Bürden der Schulden 
des Nationalkrieges und die Ausgaben für den Neuaufbau des Landes 
lasteten. Regierungen, welche die Finanzgebarung energisch anpackten 
— den Beginn machte der große Politiker der nationalen Einigung Graf 
Camillo Benso di Cavour, und unter dem gelehrten Piemonteser Pietro 
Sella schritt die Konsolidierung fort —, brachten es so weit, daß im 
Jahre 1876 das Gleichgewicht erreicht wurde; im gleichen Jahre hörte 
die Herrschaft der Rechten, die durch ihren Mut in der Auferlegung 
harter Opfer auf die italienischen Bürger gekennzeichnet wurde, auf.

Das Defizit erschien wieder, als die Linke dem Staate ein größeres 
Tätigkeitsgebiet eröffnen wollte, wobei sie vermehrte Ausgaben zuließ und 
die grausamsten Besteuerungsarten, wie den berüchtigten „macinato“ oder 
die Fabrikationssteuer auf Mehl auf hob. Darum hörte jedoch die Sorge 
um einen guten Zustand der Finanzen nicht auf; die Ordnung der Finanzen 
war vielmehr das ununterbrochene Bestreben aller italienischen Verwal­
tungen und Regierungen. Die ganze Geschichte der italienischen Finanz­
politik ist gekennzeichnet durch einen nicht immer gleich günstig stehen­
den, aber immer mit schließlich glücklichem Ausgang geführten, ständigen 
Kampf um die Erreichung des Gleichgewichts im Staatshaushalt; oder, 
sobald tiefgehende und langdauernde wirtschaftliche Krisen, wie sie sich 
in den ersten Jahrzehnten des Königreichs wiederholt ereignet hatten, oder 
außerordentliche Ausgaben, wie öffentliche Notstände oder Kriege es zer­
stört hatten, um seine Erhaltung bzw. um seine Zurückeroberung.
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Eine arme Wirtschaft mit mühsamer Entwicklung der Landwirtschaft 
und verspäteter Entfaltung von Industrie und Handel, und zwar größere 
Armut im Süden als im Norden Italiens; eine zahlreiche und dichte Be­
völkerung, welche in der Auswanderung einen Ausweg aus den wirtschaft­
lichen Beengtheiten suchen mußte; schwierige Verhältnisse für die bürger­
lichen Klassen infolge der kargen Entwicklung von Gewerbe, Handel und 
Industrie; finanzielle Schwierigkeiten, gebändigt durch eine strenge Poli­
tik: das war das Bild, wie es das Königreich Italien von i860 bis 
1900 bot.

Unter diesen Umständen bildeten die öffentlichen Anstellungen für das 
mittlere und Kleinbürgertum einen Ausweg gegenüber den Schwierig­
keiten des Wirtschaftslebens. Die Zahl der Posten wuchs, die (jehälter 
waren sehr bescheiden. Sie bedeuteten aber eine sichere und ruhige Ver­
sorgung für Leute, die weder die Erfahrung noch die Möglichkeit hatten, 
ihr Glück in den Geschäften zu suchen. Es bildeten und vermehrten sich 
zahlreiche Familien in dem wirtschaftlichen Frieden, der gewährleistet 
war durch bescheidene aber sichere Gehälter und durch Pensionen, die in 
einer Zeit, da die Lebens- und die Sozialversicherung noch nicht beträchtlich 
entwickelt waren, wertvolle Sicherungen für das Alter und für den Todes­
fall des Beamten darstellten. Die Gehälter waren nicht hoch, aber auch 
in der Privatwirtschaft waren die Löhne und Gehälter der Arbeitnehmer 
ebenso wie die Profile der Unternehmer, die Profite der Kapitalisten und 
die Einkommen aus Gewerbe und Handel niedrig2. Freilich war das 
Leben von einfachem Zuschnitt, und dies dank der Gunst des Klimas, 
dank dem Herkommen des Landes und der Natur des Volkes, vor allem 
SüditaEens und der Inseln, das eher den Freuden des abgeschlossenen 
Lebens zugeneigt war als den Genüssen, die der Beichtum im gesellschaft­
lichen Leben bieten kann.

2 Prof. Benini (a. a. 0., S. 242) macht — wenn auch leider nur karge — 
Mitteilungen über die Löhne der Arbeiter in einigen industriellen Unternehmungen; er 
errechnet, daß von 1862 bis 1891 der Durchschnittslohn je Arbeitsstunde von o.i46 
auf o.25i Lire oder um 71,90/0 gestiegen ist. Die Erhöhung der Gehälter betrug von 
1809 bis 1891: 64,7%, und zwar 106,00/0 bei den bewaffneten Körpern, 74,80/0 bei 
den Verwaltungsbeamten, 56,6 o/o bei den Lehrern, 56,4 % beim Dienstpersonal und 
17,60/0 bei den Richtern: der Durchschnitt für alle Staatsbeamtenkategorien ist also 
64,7%.
Schriften 184II

Wir besitzen Statistiken über die Staatsverwaltungen; diese sagen aber 
wenig aus, da wir die Erscheinungen ganz nur erfassen könnten, wenn 
wir auch die Verwaltungen der Provinzen, der Gemeinden und der Wohl­
fahrtseinrichtungen mit einbeziehen könnten.

Betrachtet man das Staatspersonal im Jahre i85g als dem Jahre der 
Gründung des neuen Königreichs und in den Jahren i883 und 1891, 
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194 Benvenuto Griziotti

so gelangt man bezüglich seiner Zahl und bezüglich der Ausgaben für 
die Gehälter zu folgenden Ergebnissen3:

3 Benini, a. a. 0., S. 269.
4 Benini, a. a. 0., S. 347.

Personal aller Kategorien (Anzahl)

1859 1883 1891
Vermehrung oder Verminderung
1883 gegenüber

1859
1891 gegenüber

1859

Außen- und Grenzdienst 
Zentralbehörden . . . 
Mittlere Instanzen. . .

21.080
5.068

49.922

18.134
3.170

55.330

18.215
3.409

65.992

— 14,0% 
-37,5% 
+ 10,8%

-13,6% 
— 32,8% 
+ 32,2%

76.070 76.634 87.616 + 0,7% + 15,2%

Ausgaben für das Personal aller Kategorien (in Lire)

1859 1883 1891

Vermehrung 
oder Verminderung

1883 gegen­
über 1859

1891 gegen­
über 1859

Außendienst....
Zentralbehörden . .
Mittlere Instanzen .

11.922.204
9.877.562

56.404.550

17.645.700
9.245.000

99.941.565

18.986.090
10.009.714

122.544.034

+ 48,0%
- 6,4%
+ 77,2%

+ 59,2%
+ 1,3% 
+117,3%

78.204.316 126.832.265 151.539.838 + 62,2% + 93,8%

Die Vergrößerung der Beamtenschaft ist insbesondere auf die mittleren 
Instanzen zurückzuführen; diese waren es aber gerade, welche die kul­
turelle Betätigung des Staates in den kleineren Orten ermöglicht haben4. 
Die Erhöhung der Ausgaben ist ferner zum Teil auf die mehr als propor­
tionale Steigerung der Gehälter zurückzuführen.

Anfangs des 20. Jahrhunderts erreicht die italienische Volkswirtschaft 
den Höhepunkt ihres Wohlstandes; die Finanzen des Staates wie der Pro­
vinzen befinden sich in gesichertem Gleichgewicht. Einen Beweis für die 
Festigkeit der Lage bildet die Rentenkonversion des Jahres 1906 und die 
höhere Bewertung der Lira gegenüber den anderen Währungen. Handel 
und Gewerbe, Industrie und freie Berufe üben eine starke Anziehung auch 
auf diejenigen Klassen und Gebiete, aus denen sich vorher das Heer der 
öffentlichen Angestellten zusammengesetzt hatte.

Der Krieg und die Zeit der Nachkriegsinflation haben den Zudrang der 
Anwärter auf die Stellen der öffentlichen Verwaltung weiter vermindert; 
bis dann die allgemeine Krise und das Umsichgreifen der Arbeitslosig­
keit wiederum dazu führte, daß die Staatsbeamten- und die Gehaltsfrage 
den allgemeinen wirtschaftlichen, bevölkerungspolitischen, finanziellen 
und politischen Lagerungen untergeordnet wurde.
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4- Betrachten wir nunmehr, wie sich die Entwicklung des italienischen 
Staates von der Gründung des Königreiches bis heute in der Frage der 
öffentlichen Stellen und der Beamtenbesoldung spiegelt.

Das Vorbild für den italienischen Staat, sowohl für seine Verfassung 
wie für die leitenden Gedanken jener Staatsmänner, die die Begründer der 
nationalen Einheit wurden, war der liberale englische Staat.

Die individualistischen Ideen herrschten vor allem in der Rechten 
vor; und die Rechte hinterließ, als sie von der Regierung abtrat, ein 
ehrenvolles Erbe, weil sie dem neuen Gebäude des staatlichen Lebens 
die sparsamen Linien vorgeschrieben und den Erfolg gehabt hatte, ihm 
einen festen Grundriß zu geben, weil sie viele verwaltungstechnische, poli­
tische und wirtschaftliche Fragen ihrer Lösung nähergerückt und die 
öffentlichen Finanzen in Ordnung gebracht hatte. Die individualistischen 
Ideen wurden auch von dem alten Piemonte vertreten, wo die Beamten­
schaft eine lange und angesehene Tradition besaß, und wo es als Ehre an­
gesehen wurde, im Dienste des Staates zu stehen. Großes Ansehen des 
Staates — aber Beschränkung seiner Aufgaben und reinliche Scheidung 
zwischen den Kreisen der öffentlichen und der privaten Zuständigkeiten! 
Die überragende und autoritäre Stellung des Staates gegenüber seinem 
Beamten, der als sein Diener betrachtet wurde, steht außer Frage. Grund­
sätzlich steht das öffentliche Interesse vor dem privaten Interesse, man 
ist jedoch der Überzeugung, daß das öffentliche Interesse eben dadurch 
gefördert wird, daß die privaten Interessen begünstigt werden.

Mit der Linken gelangte der Liberalismus unter den Einfluß der Demo­
kratie. Und nach Überwindung gewisser scharfer Auseinandersetzungen 
mit der sozialistischen Bewegung, die ihren Höhepunkt in der politischen 
Krise des Jahres 1898 fanden, kam es zu einer Durchdringung des 
Liberalismus auch mit den sozialistischen Strömungen, vor allem 
mit den Ideen, welche von der Fraktion des reformistischen, nicht revolu­
tionären und auch nicht intransigenten Sozialismus verfochten wurden.

Inzwischen erhöhte die Übernahme des Eisenbahnbetriebes durch den 
Staat im Jahre igo5 mit einem Schlag die Zahl der staatlichen An­
gestellten beträchtlich.

Die — zuerst geduldeten und dann offiziell anerkannten — Organi­
sationen der öffentlichen Angestellten wurden eine zahlenmäßige Macht, 
eine politische Macht, und sie waren es, die im Wechselspiel der parla­
mentarischen Wahlen in den ersten Jahrfünften des Jahrhunderts bis zur 
faschistischen Revolution die Reihen der sozialistischen Abgeordneten be­
trächtlich stärkten. Die Organisationen erreichten Verbesserungen in der 
Vorrückungsordnung sowie Verbesserungen der rechtlichen und wirtschaft­
lichen Lage der Beamten. Sie bildeten beinahe eine nichtoffizielle Regie- 
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rung, die sich der offiziellen Regierung enlgegenslellte. Sie beanspruchten 
das Streikrecht und machten wiederholt davon Gebrauch, und zwar auch 
auf den wichtigsten Gebieten des staatlichen Lebens, wie im Eisenbahn­
betrieb. In einzelnen Fällen führten sie zwar keinen Streik durch, sie be­
kamen aber durch passiven Widerstand, nämlich durch übergenaue und 
schwerfällige Auslegung der Dienstvorschriften, den Staatsapparat in ihre 
Hände. Im liberalen Staat kam es also unter den veränderten politischen 
und sozialen Verhältnissen zu einer Schwächung und fast zu einer Unter­
drückung des Staates, dem nicht mehr die einzelnen Beamten, dienst­
eifrig und geehrt ihm zu dienen, gegenüberstanden, sondern deren starke 
und zahlreiche Organisationen, fordernd und entschlossen ihn zu be­
herrschen.

In diesem Zeitpunkt zeigen die Klasseninteressen die Tendenz stärker 
zu werden als die allgemeinen Interessen.

Der faschistische Umsturz vom Oktober 1922 veränderte die Lage voll­
ständig. Der Staat wurde umgebaut, er erhielt Autorität und Macht. Die 
Grundsätze des Individualismus ebenso wie jene des Liberalismus und wie 
jene des Sozialismus wurden geopfert; vor und über den Rechten der 
Einzelnen und der sozialen Klassen wurden die Rechte des Staates ver­
stärkt, das allgemeine Interesse wurde den Gruppeninteressen voran­
gestellt. Das Wirtschaftsleben und die soziale Bewegung wurden nicht 
auf den Grundsätzen des Klassenkampfes auf gebaut, sondern auf den 
„korporativen“ Grundsätzen der Zusammenfügung der Interessen der 
einzelnen Kategorien innerhalb des Staates. Alles innerhalb des Staates, 
nichts außerhalb des Staates oder gegen den Staat. Auch die Staatsbeamten 
wurden in ihren „Associazioni Nazionali“ innerhalb des Staates organisiert.

Wenngleich in der Privatinitiative der Brennpunkt des volkswirtschaft­
lichen Lebens gesehen wird, anerkennt die Erklärung IX der „Carta di 
Lavoro“, daß das Eingreifen des Staates angezeigt ist, sobald die 
Privatinitiative fehlen oder sich als ungenügend erweisen sollte, das All­
gemeininteresse zu befriedigen. Die Fälle staatlichen Eingreifens in die 
Volkswirtschaft haben sich infolgedessen vervielfacht, und aus diesem 
Grunde vermehrten sich wieder die öffentlichen Ämter und die Gelegen­
heiten, den Staatsbürgern Gehälter auf Kosten des Staates, der Provinzen, 
der Gemeinden und der unmittelbar oder mittelbar von diesen abhängigen 
Verbände zu verschaffen.

Es zeigte sich jedoch auch eine Verstärkung einer Bewegung, die schon 
in der Vorkriegszeit zur Schaffung des „Istiluto Nazionale delle Assi- 
curazioni Vita“ (Staatliches Lebensversicherungs-Institut) geführt hat, 
nämlich zur Schaffung staatlicher Körperschaften mit autonomer, wie 
in industriellen Unternehmungen aufgebauter Verwaltung. Zahlreichen
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Körperschaf len wurde Verwaltungsautonomie zuerkannt: so den Eisen­
bahnen; einer autonomen Gesellschaft zur Verwertung der Wälder und 
der pelroleumhaltigen Gebiete in Albanien; der besonderen Organisation 
für den Verkauf von Lebensmitteln an staatliche Angestellte „La 
Provvida“; der Post und dem Telegraphen; dem Tabak-, Salz- und Lotto- 
monopol; dem Telephon; den staatlichen Straßenbaugesellschaften; den 
Staatsforsten. Die Bilanz dieser Körperschaften erreicht 11 Milliarden 
Lire, also ungefähr drei Fünftel des gesamten Staatshaushalts. Außer den 
genannten Körperschaften sind noch die autonomen Staatsverwaltungen 
(Kultusfonds, Notariatsarchive, Generalverrechnung der unbesetzten 
Kirchenbenefizien, Fonds der Finanzwache, Kgl. Taxilographisches Komi­
tee, Zentralinstitut für Statistik) und die sogenannten para-staatlichen 
Körperschaften (enti parastatali), die sich in den letzten Jahren stark ver­
mehrt haben (neben dem Istituto delle Assicurazioni zum Beispiel die 
„Azienda Generale Italiana Petroli“5).

5 Sinngemäß mit ,.Italienische Petroleumzentrale“ zu übersetzen (d. Übers.).

Ein Prozeß der „Desintegration“ hat in der staatlichen Verwaltung 
eingesetzt, um die Gefahr einer krankhaften Vergrößerung der Verwaltung 
und der Bureaukratie zu vermeiden, um eine größere Beweglichkeit und 
raschere Entschlußfähigkeit in den einzelnen Zweigen der Verwaltung zu 
erzielen und um die finanziellen Risiken und Lasten so grundverschiedener 
Körperschaften voneinander zu trennen.

Es ist auch klar, daß eine solche Beweglichkeit in der Verwaltung die 
sinnlose Einheitlichkeit einer gleichmäßigen Gehaltspolitik aufheben muß; 
denn die Aufgaben der Staatsbeamten sind voneinander oft völlig ver­
schieden; die einen fordern nichts anderes als Disziplin und eifrige Be­
folgung bureaukratischen Herkommens, während die anderen wie auf den 
Gebieten des Handels und der Industrie Entschlußfähigkeit, Verant­
wortungsgabe und Gestaltungskraft erfordern.

Es ist also zulässig, für die eigentliche Bureaukratie im alten Sinne des 
Wortes richtige Gehaltsschemata aufzustellen; während den Beamten der 
autonomen Gesellschaften und Verwaltungen sowie der para-staatlichen 
Körperschaften eine besondere Behandlung und manchmal sogar auf ein­
zelne Personen zugeschnittene Anstellungsverträge gewährt werden.

5. Der Umgestaltung der Beziehungen zwischen dem Staate und seinen 
Angestellten entspricht auch eine Umgestaltung der rechtlichen Auf­
fassungen über die Natur des staatlichen Anstellungsverhältnisses.

In Italien wurde dieses zuerst als ein einseitiges und dann als ein zwei­
seitiges Verhältnis angesehen.

Der ersten Auffassung entspricht die Vorstellung eines autoritären 
Staates, der die Fähigkeit hatte, seinen Bürgern Dienste für ihn vor­
zuschreiben, oder der seinen Bürgern die Erlaubnis gab, einen Posten in 
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seiner Verwaltung anzutreten. Zur anderen Auffassung wird man hin­
gegen leichter gelangen, sobald die individualistischen und liberalen Lehren 
dem Staat Macht und Ansehen weggenommen hatten, so daß er auf die­
selbe Stufe gestellt wird wie seine Beamten und zwischen beiden ein auf 
einem privatrechtlichen Vertrag aufgebautes Anstellungsverhältnis kon­
struiert wurde.

Die Besoldung wurde als der Preis der auf Grund eines Dienstvertrages 
oder eines Innominatkontraktes erbrachten Leistung oder aber als Ent­
gelt für ein entgeltliches Mandatsverhältnis angesehen. Nachdem man von 
der privatistischen Lehre als zur Erklärung der Natur des Staatsbeamten- 
verhältnisses ungeeignet abgekommen war, baute man im Verwaltungs­
recht die Figur einer vertragsmäßigen Verleihung (Konzessionierung) 
oder auch einfach nur einer Verleihung aus; hierbei faßte man das Ver­
hältnis jedoch zweiseitig, nämlich als ein Verhältnis zwischen demjenigen, 
der das mit einer Besoldung verbundene Amt verleiht, und demjenigen, 
der es annimmt. Eine andere Lehre schließlich sah in dem Staatsbeamten - 
Verhältnis einen Vertrag öffentlichen Rechts. Diese Auffassung gesteht 
dem Staat eine gegenüber dem Beamten stärkere Stellung zu, übersieht 
aber nicht, wie es den Beamten gelingt, von der Staatsverwaltung mittels 
gewerkschaftlicher Zusammenfassung und mittels Agitation Verbesse­
rungen und angemessene Behandlung zu erreichen.

Die jetzt in Italien herrschende Lehre anerkennt offenbar die Zwei­
seitigkeit des öffentlichen Anstellungsverhältnisses, wobei zugegeben wird, 
daß der Staat gegenüber dem Beamten rechtlich in stärkerer Lage ist, da 
das Anstellungsverhältnis geschaffen, abgeändert und aufgelöst wird je 
nach öffentlichen, staatlichen Interessen, wobei freilich die gesetzlich vor­
geschriebenen Formen eingehalten werden müssen. Ein derartiges zwei­
seitiges Verhältnis weicht also wesentlich von einem gewöhnlichem Ver­
trag ab und es müßte dafür eine besondere juristische Bezeichnung ge­
schaffen werden.

6. Der Gehalt ist ein wesentlicher Bestandteil des öffentlichen An­
stellungsverhältnisses. Er stellt das geldliche Entgelt dar, ist aber nicht 
das ganze Entgelt, welches der Erbringung seiner Leistungen entspricht.

Um die gesamte Gegenleistung, die der Beamte erhält, zu erfassen, 
muß außer dem Gehalt noch jegliche andere materielle oder immaterielle 
Zuwendung, die dem öffentlichen Amt entspringt, berücksichtigt werden.

In Italien ist es Herkommen, daß dem Staatsbeamten aus seiner Dienst­
leistung Ansehen erwächst, da das Ansehen des Staates sich auf die Per­
sonen überträgt, die seine Gewalt ausüben, und da sie sich durch die Aus­
übung ihres Berufes Verdienste um die bestmögliche Befriedigung der 
öffentlichen Bedürfnisse erwerben.

Diese Denkweise war vor allem gegenüber zwei Zweigen der Verwal­
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tung lebendig: gegenüber dem Militär und gegenüber der Justiz. Dem 
Vaterland mit den Waffen oder durch den Dienst an der Gerechtigkeit 
zu dienen, wurde insbesondere im Piemonte sowie in den Provinzen des 
ehemaligen Königreichs Neapel als Ehre empfunden und gewürdigt. In 
den Klassen des Adels und des hohen Bürgertums haben einander oft 
mehrere Geschlechter in der militärischen oder in der richterlichen Lauf­
bahn abgelöst. Der Name vieler Familien genießt infolge der Verdienste, 
die so erworben wurden, großes Ansehen.

Dieses Ansehen befriedigt die Eigenliebe des Beamten. Seiner Eigenliebe 
kann ferner geschmeichelt werden durch bürgerliche Auszeichnungen als 
öffentliche Anerkennung seines besonderen Ranges, seines besonderen 
Eifers oder seiner außergewöhnlichen Verdienste, und bei den höchsten 
Funktionären des Staates durch Ernennung zum Senator.

Diese immateriellen gesellschaftlichen und politischen Vergütungen 
ließen in Italien die öffentlichen Ämter begehrenswerter machen, als dies 
das Ausmaß der Besoldung allein getan hätte.

Anderseits ist hervorzuheben, daß die öffentliche Anstellung in nor­
malen Zeilen ein Gefühl der Sicherheit verleiht; Sicherheit bezüglich der 
Beständigkeit und bezüglich der festen Grundlagen des Staates, und darum 
Sicherheit bezüglich der Beständigkeit und der sicheren Grundlagen des 
Amtes und der Besoldung. Abgesehen davon, daß bei gleicher Höhe ein 
sicherer Gehalt mehr wert ist als ein unsicherer oder schwankender, muß 
man berücksichtigen, daß es Schichten gibt, für welche die Sicherheit des 
Gehaltes die unentbehrliche Voraussetzung ihres wirtschaftlichen Daseins 
ist. Für diese Personen, die kein Vermögen besitzen oder denen ihrer Mei­
nung nach der freie Wettbewerb nicht leicht eine Betätigung bietet, ist 
der aus einer öffentlichen Anstellung fließende Gehalt mit einem von 
Wechselfällen abhängigen Einkommen gar nicht zu vergleichen.

7. Bei der wirtschaftlichen Bewertung des Gehaltes müssen verschiedene 
Umstände berücksichtigt werden.

Vor allem muß man die Vorbereitungszeit in Betracht ziehen, die für 
die Studien und die unentgeltliche Ausbildung notwendig war, ferner 
— während der ersten Jahre der Laufbahn — unbezahlte Dienste oder 
solche, die nur kärglich bezahlt waren.

Anderseits ist zu bedenken, daß der Gehalt noch nicht das ganze in 
Geld ausgedrückte Entgelt ist, welches der Beamte aus seinem Dienst für 
den Staat bezieht.

Denn es kommen die Pension, die Sonderzuwendungen, die Gratifika­
tionen, die Zulagen und die Begünstigungen hinzu.

Die Pension richtet sich nach der Gehaltshöhe und den Dienstjahren; 
sie reift, wenn der Staatsangestellte den Zeitpunkt der Versetzung in den 
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Ruhestand erreicht, zu seinen Gunsten; im Falle seines Todes läuft sie 
zugunsten der Witwe sowie der Kinder bis zu deren Großjährigkeit.

Man kann die Pension als einen später fälligen Teil des Gehaltes be­
trachten, der zwar in den einzelnen Fällen je nach der Lebensdauer des 
Beamten und seinen besonderen Familienverhältnissen verschieden ist; für 
die große Zahl der Beamten insgesamt ist aber ein Durchschnitt er­
rechenbar.

Außer dem Gehalte, welcher die Berechnungsgrundlage für die Pen­
sionen ist, kann der Beamte auch Sonderzuwendungen je nach seinem 
Amt, seiner Belastung und seinem Studiengang genießen. Diese Zuwen­
dungen dienen dazu, die Besoldung innerhalb der betreffenden allgemeinen 
Beamtenkategorie besser nach dem Wert und den Verdiensten einer Unter­
gruppe unter ihnen abzustufen.

Die Gratifikationen umfassen alle Zuwendungen für besondere 
Dienste, so Tagegelder oder Präsenz gebühren als Entgelte für Teilnahme an 
Spezialkommissionen oder Prämien für besonderen Eifer oder besondere 
Verdienste bei der Ausführung gewisser Arbeiten oder Vergütung für 
Überstunden und dergleichen.

Die Zulagen werden nach verschiedenen Gesichtspunkten gewährt, um 
die Lage von Beamten, die nach der Natur ihres Dienstes ein Recht auf 
gleiche Behandlung haben, sich aber infolge besonderer Umstände in ver­
schiedenen Verhältnissen befinden, gleichzugestalten. So haben gewisse 
Beamte in ihrem Amtssitz höhere Lebenskosten zu tragen, andere haben 
Ausgaben für Dienstreisen oder für Erhebungen verschiedener Natur, die 
mit der Ausübung ihres Dienstes Zusammenhängen. Ferner werden Zu­
lagen an Beamte gewährt, welche ihr Amt in besonders unwirtlichen 
Gegenden oder unter besonderen Schwierigkeiten oder gefährlichen Ver­
hältnissen auszuüben haben.

Die Begünstigungen bestehen in den Erleichterungen, welche der 
Staat seinen Beamten zugesteht, zum Beispiel in der Gewährung von Nach­
lässen von den Preisen der Eisenbahnen und anderer Verkehrsmittel, oder 
darin, daß den Beamten Wohnstätten unter vorteilhafteren Bedingungen 
als auf dem freien Markte zur Verfügung gestellt werden, oder in der Ab­
gabe von Lebensmitteln und Gebrauchsgegenständen zum Selbstkostenpreis.

8. Wenn man die verschiedenen Umstände, die einen Einfluß auf die 
Besoldungspolitik des Staates in Italien ausgeübt haben und ausüben, ein­
teilen will, so kann man Faktoren feststellen, die unveränderlich und be­
ständig geblieben sind, und Faktoren, die, sei es durch den Ablauf des 
betrachteten Zeitraumes, sei es infolge verschiedener geschichtlicher Er­
eignisse, eine Veränderung erfahren haben.

9. Zu den beständigen Faktoren der Gehaltspolitik müssen wir vor 
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allem die dichte Bevölkerung zählen. Die Dichte der italienischen Be­
völkerung im ganzen Beich betrug nach der letzten Volkszählung (ig3i) 
i33 Einwohner auf den Quadratkilometer. Da 1770 die Dichte 58 Ein­
wohner auf den Quadratkilometer war, betrug bis ig3i die Zunahme 
75 Einwohner auf den Quadratkilometer, das sind 1290/0. Diese Dichte 
muß für ein Agrarland mit viel Gebirge wie Italien als sehr hoch be­
zeichnet werden und wird in Europa nur von folgenden Ländern über­
troffen: Belgien 264,8 (ig3o), Niederlande 23o,4 (ig3o), Groß­
britannien ig5,5 (ig3i), Deutschland i3g,3 (ig3o). Diese Länder sind 
übrigens viel reicher an Bodenschätzen. In anderen europäischen Staaten 
beträgt die Bevölkerungsdichte per Quadratkilometer zum Beispiel: Polen 
82,1 (ig3i), Frankreich 76,g (ig3i), Spanien 45,4 (ig3i).

Dieser Bevölkerungsdruck zusammen mit den wirtschaftlichen Ver­
hältnissen des Landes hat zu einer Auswanderungsbewegung gedrängt, 
die ihren Höhepunkt igoi—igi3 erreichte und von dem damals dem 
Außenministerium angegliederten Auswandererkommissariat auch be­
günstigt, gefördert und geleitet wurde. Die Ströme der Auswanderer er­
reichten 1876—igoo einen Jahresdurchschnitt von 210.000 Personen, 
von igoi — igi3 einen Jahresdurchschnitt von 627.000, igi4—igi8 
einen solchen von 168.000. Nach dem Kriege förderte die Abrüstung 
im Inland und die Wiederaufbauarbeiten im Ausland die Auswanderung, 
die ihre Höchstzahl von 6i4 ooo Personen im Jahre ig2O erreichte. 
Aber in den folgenden Jahren verminderte sie sich äußerst schnell in­
folge der veränderten Lage des Weltmarktes und infolge der faschistischen 
Bevölkerungspolitik, die die Auswanderung erschwerte. ig2i wanderten 
201.000 Personen aus, ig2 2—ig2 4 345.ooo, ig2Ö—ig2 7 267.000, 
ig2 8—ig3o ig3.ooo, ig3i 166.000, also 48o/o der Auswanderung in 
den Jahren ig22—ig24; im Jahre ig32 fiel dieser Prozentsatz auf 2 5. 
Gegenwärtig stellt die Rückwanderung — auch infolge der schwierigen 
Verhältnisse vieler auswärtiger Staaten — eine umgekehrte Bewegung dar, 
welche beträchtliche Bedeutung gewinnt.

Diese Übersicht über die italienische Bevölkerungsbewegung zeigt, daß 
die Bevölkerungsdichte einen Faktor bildet, der beständig einen starken 
Zudrang zu den öffentlichen Ämtern bewirkte. Auch die Auswanderung, 
die einen so großen Umfang angenommen hat, zeigt nicht etwa das Gegen­
teil, sondern zeigt erst recht deutlich, daß die hohe Bevölkerungsdichte 
ein bestimmender Faktor der staatlichen Gehaltspolitik war und ist.

Denn die Auswanderung ist zwar ein Ventil für die italienische Be­
völkerung gewesen, aber die Auswanderer gehörten überwiegend den 
armen Schichten an und setzen sich stets aus den wagemutigsten Menschen 
zusammen, die am ehesten wirtschaftliche Gefahren und Unsicherheiten 
auf sich nehmen. Die Staatsbeamten hingegen kommen hauptsächlich aus 
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den mittleren Klassen und gehören Schichten an, welche ein auf sicheren 
und bekannten Geleisen laufendes Leben lieben.

Zu diesen bevölkerungspolitischen Umständen, die in der Richtung 
einer Verstärkung des Zudranges zu den öffentlichen Ämtern wirken, tritt 
noch der besondere Aufbau der Mittelschul-, technischen und Hochschul­
studien in Italien hinzu: Da jedermann leichtesten Zutritt zu den Bil­
dungsstätten hat, und da die Prüfungen nicht sehr streng sind, tritt all­
jährlich eine Zahl junger Menschen, versehen mit Zeugnissen und Di­
plomen, auf, die bei weitem nicht alle Stellung finden können. Die Reform 
Gentile des Jahres 1928 suchte durch Einführung von Staatsprüfungen 
am Abschluß jeder Studiengattung diesen Zustand zu zügeln und zu ver­
bessern. —

Ein zweiter Faktor, welcher auf die staatliche Gehaltspolitik in Italien 
ständig seinen Einfluß ausübt, liegt darin, daß der natürliche Reichtum 
des Bodens in Italien gering und die wirtschaftliche Lage bescheiden ist. 
Das Volkseinkommen und das Volksvermögen haben sich immer in sehr 
engen Grenzen gehalten. Im 20. Jahrhundert haben allerdings alle sozialen 
Schichten ihre Einkommen bis zu einer Höhe wachsen gesehen, das ihnen 
im Verhältnis zum 19. Jahrhundert einen verhältnismäßigen Wohlstand 
gewährt. Nach den verläßlichen Berechnungen von Prof. Giorgio Mortara 
läßt sich das Volkseinkommen, das 1918/14 auf 20 Milliarden Vor- 
kriegslire geschätzt werden konnte, in der Nachkriegszeit vor der Welt­
krise (1928—29) auf etwa 80—90 Milliarden jetzige Lire schätzen1. Als 
Durchschnitt ergibt sich auf einen Einwohner ein Einkommen von etwa 
2.000 Lire; das ist ungefähr die Hälfte des französischen und deutschen 
Durchschnittseinkommens, ein Drittel des englischen und ein Siebentel 
des nordamerikanischen, wie dies die nachstehende Zusammenstellung von 
G. Bianchini zeigt2:

1 G. Mortara, Prospettive Economiche (1929 e 1980), Milano, Universitä Bocconi.
2 Art. Italien im Handbuch des Bankwesens, herausgegeben von M. Palyi und 

P. Quittner. 1988.

Land

Schätzungen des
V olks vermögens jährlichen Volkseinkommens

Insgesamt 
Milliarden! _ _

auf 1 Einwohner Insgesamt auf 1 Einwohner
Milliarden 

Lire Index Lire IndexLire 1 Index Lire Index

Italien .... 400 100 9.756 100 85 100 2.073 100
Deutschland 1.440 360 22.154 227 247,5 291 3.808 184
Frankreich . . 1.350 337 32.927 337 180 212 4.391 212
England . . . 
Vereinigte

1.665 416 33.980 348 324 381 6.612 319

Staaten v. N.-A. 6.650 1.662 55.417 568 710 835 14.250 688
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In einer solchen wirtschaftlichen Lage eines Landes bleibt auch der 
nicht sehr hohe Gehalt, welchen ein öffentliches Amt bietet, immer be­
achtenswert.

Werden diese Verhältnisse nicht von heftigen Konjunkturschwankungen 
erschüttert, dann ist auch die Vorliebe für eine gesicherte Lage, wie sie das 
öffentliche Amt bietet, beständig. Eine hitzige wirtschaftliche Betätigung 
war nur während des Krieges und in jenen Nachkriegs jähren zu beob­
achten, in denen die Lebenshaltung infolge der Geldentwertung gehoben 
wurde. Aber diese Zeiten waren verhältnismäßig kurz und bedeuten für 
die Wirtschaft des Landes einen Ausnahmezustand. Sie genügten nicht, 
um die seelische Einstellung des italienischen Volkes zu verändern. In 
den mittleren Klassen bleibt also die Vorliebe für Staatsanstellungen be­
stehen und verstärkt sich noch in den Zeiten der Weltkrise. Sie wird um 
so größer, je tiefer man von Norditalien gegen den Süden hinabsteigt und 
je mehr man von den wohlhabenderen zu den Mittelschichten vordringt, 
die nur ein geringes Familienvermögen besitzen. Die Vorliebe wird in 
Zeiten des Wohlstandes geringer und in Zeiten der Krise größer. Im all­
gemeinen kann aber gesagt werden, daß die Zugehörigkeit zu den öffent­
lichen Verwaltungskörpern stets zum gesellschaftlichen Ansehen beiträgt 
und eine stark begehrte Stellung bedeutet.

io. Zu den Variablen in der staatlichen Gehaltspolilik gehört hingegen 
der Aufbau der italienischen Wirtschaft. Dieser hat sich in 70 Jahren 
wesentlich verändert. Die Banken, die Industrien und die Handelsunter- 
nehmungen haben neben der Landwirtschaft, die Gesellschafts- neben den 
individuellen Unternehmungen Bedeutung erlangt. Es hat sich daher 
die Zahl der Privatbeamtenstellungen ungeheuer vermehrt; diese Stel­
lungen kommen für dieselben Schichten in Betracht, welche die öffent­
lichen Ämter bekleiden. Aber diese letzteren werden gegenüber jenen 
immer bevorzugt, mit Ausnahme der leitenden Stellen, welche im Ver­
hältnis zur großen Masse nur einen kleinen Bruchteil darstellen.

Die Besserung in den Verhältnissen und im Aufbau der Volkswirt­
schaft ist auf der anderen Seite keine derartig große, daß sie die Not­
wendigkeit, die öffentliche Gehaltspolitik nach der allgemeinen Be­
völkerungspolitik zu richten, um ein Ventil für die Übervölkerung zu 
schaffen, von Grund aus beseitigen könnte. Die gebesserten wirtschaft­
lichen und Finanzverhältnisse versetzen den Staat in die Lage, mittels 
Einhebung höherer Steuern bei der Umverteilung des Volksvermögens 
großzügiger vorzugehen; mit den höheren Steuern kann er in weiterem 
Umfang neue Aufgaben übernehmen, wodurch er neue Staatsstellungen, 
also neue Gehaltsposten schafft und gleichzeitig die wirtschaftliche Lage 
seiner Beamten verbessert.
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Wesentlich verändert haben sich ferner die politischen Verhältnisse zu­
erst mit dem Übergang von der alten liberal-individualistischen zur demo­
kratisch-sozialistischen und schließlich zur faschistischen Politik. Im Ver­
laufe dieser Entwicklung wuchsen die Heere der öffentlichen Angestellten 
an und eroberten sich politische Macht; ihre Gehälter wurden wesentlich 
gesteigert. Die Umgestaltung des Staates in der korporativen faschi­
stischen Ordnung verursachte Veränderungen in dreifacher Beziehung. 
Man verminderte das Personal, wo es überzählig war. Die Zuständigkeiten 
des Staates werden größer, und es werden damit die öffentlichen Ämter 
größer. Man führt einen Prozeß der Desintegration der Verwaltung durch 
Schaffung autonomer oder halbautonomer öffentlicher Verwaltungen 
durch. Die Disziplin, welche für das neue staatliche Leben bezeichnend 
ist, spiegelt sich auch auf dem Gebiete der öffentlichen Ämter in den 
neuen Gesetzen De Stefani; diese setzen den Generalplan für den Aufbau 
der Behörden fest und bestimmen, welche Kategorien von Beamten in 
den verschiedenen Verwaltungszweigen gleichrangig sind und daher die 
gleichen Gehälter erhalten.

Es sind auch tiefgreifende Veränderungen in der Bevölkerungspolitik 
festzuslellen. In den ersten Jahrzehnten des neuen Königreichs griff der 
Staat zur Regelung der Bevölkerungsbewegung nicht ein; die Geburten­
ziffer und die Auswanderung sind persönliche und gesellschaftliche Tat­
sachen, nicht aber die Ergebnisse bestimmter politischer Zielsetzungen. 
Zu Ende des Jahrhunderts und in den ersten Jahren des neuen, vor und 
nach dem Kriege, bis zum Regierungsantritt des Faschismus wurde die 
Auswanderung gefördert und ermutigt. Italien redet seinen Söhnen zu, 
sich im Ausland ein glücklicheres Schicksal zu zimmern, als sie dies zu 
Hause imstande wären. Mussolini aber verherrlicht in der Zahl die poli­
tische Macht; er zügelt die Auswanderung und tritt für Geburtenvermeh­
rung ein. Gleichzeitig wird der Bevölkerung durch Urbarmachung von 
Land, durch Intensivierung der Landwirtschaft, durch Ermutigung der 
Volkswirtschaft vermehrte Gelegenheit für ihre Berufstätigkeit geschaffen.

Natürlich haben die Schwankungen in der Bevölkerungspolitik ihre 
Rückwirkungen in der öffentlichen Beamten- und Gehaltspolitik. Denn 
die Bevölkerungspolitik war gekennzeichnet durch größere Gleichgültig­
keit des Staates in dem ersten Abschnitt, erhöhte Fürsorglichkeit im 
zweiten und einen umfassenderen Weitblick im letzten Abschnitt.

11. Wenn man sich die Konstanten und die Variablen der italienischen 
Gehaltspolitik vor Augen hält, dann hat man einen besseren Maßstab zur 
Beurteilung der Lösungsversuche, welche bei den Gehaltsfragen unter­
nommen wurden.

Worin bestanden und bestehen diese Fragen?
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Darin, die behördliche Organisation und die Vorrückungsordnung zu 
verbessern; die Beamtenschaft zu verbessern, um sie für ihr Amt geeig­
neter zu machen und ihr Verantwortungsgefühl zu heben; darin, die Zahl 
der Beamten den Anforderungen des Dienstes und dem Anwachsen der 
Bevölkerung anzupassen.

Sie bestanden und bestehen ferner darin, die Gehälter besser abzustufen, 
da die Stellen, welche einen hohen Grad beruflichen Könnens erfordern, 
schlecht bezahlt und die unteren Stellungen verhältnismäßig viel besser 
bezahlt waren. Für die Beamten, welche die unteren Stellen bekleiden, 
sind die Gehälter höher als diejenigen, welche sie auf freiem Markte 
erzielen könnten. Sind aber für die anderen Beamtengruppen die wirt­
schaftlichen Verhältnisse am Beginn ihrer Laufbahn günstiger als auf 
dem freien Berufsmarkte, so verändert sich das in der Folge ganz, und 
nach einer Anzahl von Jahren verdient bei gleicher Begabung und gleichem 
Fleiß der Angehörige eines auf freien Wettbewerb aufgebauten Berufes 
viel mehr als ein Staatsbeamter.

Ein weiteres Problem ist das Verhältnis zwischen den Gehältern der 
Beamten der politischen Verwaltung und jenen des Militärs sowie der 
Justizverwaltung. Ferner gilt es, die Gehaltserhöhungen in Beziehung zu 
den Dienst jähren und auch zu den Diensterfolgen zu setzen, um die 
Arbeitsfreude der Beamten anzufachen; es gilt, einen zweckentsprechenden 
Aufbau, eine Grundlage für die Gehaltspolitik zu suchen; es gilt, das 
Pensionssystem zu vervollkommnen und die Ruhegehälter für die Bedürf­
nisse der Beamten ausreichend und für die finanziellen Erfordernisse des 
Staatshaushaltes tragbar zu gestalten.

Die Gehaltsprobleme sind selbstverständlich mit den technischen Pro­
blemen der bureaukratischen Ordnung eng verknüpft. Bessere Beamte ver­
langen bessere Gehälter. Die besseren Gehälter können auch leichter zu­
gestanden werden, wenn der Arbeitsertrag der Beamten ein größerer ist. 
Der größere Arbeitsertrag der Beamten wird wieder begünstigt, wenn 
die technischen Vorschriften für die Verwaltung bessere sind, was auch 
zu einer Vereinfachung des behördlichen Verfahrens beiträgt.

Es ist aber ein Irrtum zu glauben — gab Prof. Vincenzo Tangorra 
in der Abgeordnetenkammer zu bedenken —, daß die Vereinfachung des 
behördlichen Verfahrens einfach durch eine Verringerung der Beamten 
und durch eine Verringerung oder Umgestaltung der Ämter erreicht 
werden könne. Dies ist ein viel tiefergreifendes und umfassenderes Pro­
blem. Es fordert vor allem eine Umgestaltung eines großen Teiles der 
Gesetze, denn die Verwaltungsbehörden und -Organe sind der Wider­
spiegel der Gesetzgebung; und es muß der Irrglauben zerstört werden, daß 
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die Reform der öffentlichen Verwaltung eine einfache Sache sei und sich 
in zwei oder drei Monaten bewerkstelligen lasse6.

6 Parlamentsakten — Abgeordnetenkammer — XXVI. Gesetzgebungsperiode, Session 
1921, Diskussion über den Gesetzesvorschlag Nr. 11 betreffend die Ernennung eines par­
lamentarischen Studienausschusses über die Ordnung der staatlichen Verwaltung und 
über die Verhältnisse der Staatsbeamtenschaft.

Das Gehaltsproblem ist also ein Teil des größeren Problems der öffent­
lichen Verwaltung und ist überdies ein Teil der wirtschaftlichen und be­
völkerungspolitischen Probleme. Es ist zwar angezeigt, die Frage der 
öffentlichen Gehälter in Italien gesondert zu untersuchen, aber es wird 
klug sein, nicht die Beziehungen zu vergessen, welche sie mit Fragen um­
fassenderen Charakters verbinden, auch um Lösungen anzustreben, die 
den zu erreichenden umfassenden und allgemeinen Zielen gemäßer sind.

12. Zur Lösung des Behörden- und des Gehaltsproblems wurden in 
Italien sehr verschiedene Versuche unternommen. Man kann aber sagen, 
daß die Gehaltspolitik in Italien im wesentlichen drei Abschnitte durch­
laufen hat: der erste bezeichnet die grundsätzliche Ordnung der ge­
schlossenen Listen (ruoli chiusi), welche bis zur Reform des Jahres 1919 
dauerte; der zweite begann mit jener Reform, welche an Stelle der ge­
schlossenen Listen die offenen Listen (ruoli aperti) setzte; der dritte, gegen­
wärtige, begann mit der faschistischen Reform des Jahres 1928, welche 
die bureaukratische Einreihung (inquadramento burocratico) einführte 
und das System der offenen Listen zurücknahm.

Wir wollen also nun dazu übergehen, diese drei Abschnitte der Be­
hörden- und Besoldungsordnung in Italien zu betrachten.

Kapitel II

Die grundlegende Besoldungsordnung in Italien 
bis zur Reform des Jahres 1Q19
Das System der geschlossenen Listen

i3. Bei der Gründung des Königreichs Italien bildeten die Grundlage 
für den Aufbau der Behörden und für die Festsetzung der Gehälter der 
öffentlichen Beamten die Gesetze des Königreichs Sardinien aus den 
Jahren i853 und 1869, welche nach und nach auf die übrigen Landes- 
leile ausgedehnt wurden. Die Erfordernisse der neuen und ausgedehnteren 
Verwaltung ließen das Bedürfnis nach einer Umgestaltung dieser Vor­
schriften auf kommen, um sie den umfassenderen Aufgaben des neuen 
Staates anzupassen. Es begann eine Periode der Untersuchungen; hier muß 
insbesondere die sogenannte „Gesetzgebungskommission der Fünfzehn“ 
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(i860—1866) erwähnt werden, welche die Aufgabe hatte, Maßnahmen 
zur Vergrößerung der Staatseinnahmen und zur Reform der Verwaltung 
auszuarbeiten. Bezüglich der öffentlichen Beamten schlug diese Kom­
mission vor, zu der rein behördlichen Gehorsamspflicht eine persönliche 
Verantwortlichkeit hinzuzufügen, damit man wenige, fähige und gut­
bezahlte, aber persönlich zur Verantwortung ziehbare Beamte habe; sie 
schlug ferner vor, den Behördenaufbau, der für die Verteilung der Zu­
ständigkeiten und der Dienstobliegenheiten, sowie für die Anstellungs­
pläne und die Gehälter bestimmend ist, dem freien Ermessen zu entziehen 
und durch Gesetz zu regeln. Auf Grund der Arbeiten dieser Kommission 
erfloß das Gesetzesdekret vom 24. Oktober 1866 über die Neuordnung 
der Zentralverwaltung, welche die Einteilung der Beamten in die drei 
Beförderungsgruppen des Konzepts-, des Finanz- und des Ordnungs- 
(Archiv-) Dienstes einführte. Man gelangte aber nicht bis zu einem all­
gemeinen Reformplan, der den ganzen Aufbau der öffentlichen Ver­
waltung umfaßt hätte, sondern es kam nur zu allmählichen Reformen.

Man begann mit dem Gesetz vom 20. Juni 1871, welches die Lage der 
Beamten, insbesondere der höheren Beamten des Innenministeriums, ver­
besserte. Weitere Gesetze brachten eine Verbesserung der Lage für die 
Beamten der anderen Ministerien sowie des Rechnungshofes und des 
Staalsrates. Die Verlegung der Hauptstadt nach Rom zeigte die finanzielle 
Beengtheit der Beamten, vor allem jener, die in Rom Wohnung nehmen 
mußten, klar auf und mit Gesetz vom 20. Juni 1872 wurde ihnen eine 
für alle Grade gleich hohe Wohnungszulage gewährt. Immer vernehm­
licher wurde jedoch der Ruf nach einer durchgreifenderen Verbesserung 
ihrer Gehälter.

Die Finanzminister Sella und Minghetti, welche einer Rechtsregie­
rung angehörten, schlugen nach und nach Verbesserungen um sieben Mil­
lionen Lire vor, die einerseits zur Erhöhung der Gehälter unter 3.5oo Lire 
jährlich, anderseits als Aufwandzulage für die Beamten der Hauptstadt 
und anderer Städte, in denen Mieten und Verpflegung teurer waren, ver­
wendet werden sollten. Diese Vorschläge wurden aber nicht angenommen. 
Es kam sodann eine Linksregierung, welche mit Gesetz vom 7. Juli 1876 
sämtlichen Beamten einige unmittelbare Verbesserungen gewährte und 
sich verpflichtete, als Anhang zu dem Staatsvoranschlag für das Jahr 
1877 einen Stellenplan für die Zivilverwaltung vorzulegen. Dies wurde 
aber sowohl von der Kammer wie vom Senat unter dem Vorbehalt der 
endgültigen Zustimmung beschlossen, wobei diese Zustimmung erst ge­
währt werden sollte, sobald die Stellenpläne dem Parlament vorgelegt 
würden und hinzugefügt würde, welche Organe definitiv angestellt seien.

Nachdem ein Jahrzehnt lang Gehaltsänderungen durch Genehmigung 
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geänderter Budgets der einzelnen Ministerien durchgeführt worden waren, 
wurde durch die Reform, welche als Ganzes zuerst dem Parlament vor­
gelegt wurde, die Zahl der Beamtenposten um 71h herabgemindert und 
die Summe von 3.567.598 Lire zur Erhöhung der Gehälter unter 3.5oo 
Lire jährlich ausgesetzt. Man verfolgte den Gesichtspunkt, die Tarife zu 
erhöhen, wobei freilich bestimmte Unterschiede zwischen den Graden und 
Kategorien der Beamten gemacht wurden, um den Beamten einen Anreiz 
zu guter Dienstbeschreibung und damit zu Aufrückungen zu geben. Dies 
führte dazu, daß nach der Erhöhung der niederen Gehälter später auch 
die höheren Gehälter bis zum Sektionschefsposten erhöht werden mußten. 
Nachdem so der neue vorläufige Stellenplan verwirklicht worden war, be­
gannen bei den einzelnen Ministerien sofort die Vorarbeiten für den end­
gültigen Stellenplan. So wurden die Stellenpläne der verschiedenen Mini­
sterien vorbereitet, welche zusammen mit dem Haushaltsplan für 1881 
durch das Gesetz vom i5. Juli 1881 angenommen wurden, jedoch mit 
dem Zusatzantrag des Haushalt-Hauptausschusses (Gommissione Gene­
rale del Bilancio), welcher die Möglichkeit offen ließ, Vermehrungen der 
Beamtenposten einzuführen unter der Bedingung, daß entsprechende Er­
sparungen im Staatshaushalt vorgeschlagen würden.

In der Zentralverwaltung sind damals die Gehälter für die verschiedenen
Ministerien gleich hoch: Die Monatsgehälter betrugen:

Minister.............................................................  25.000 Lire
Unterstaatssekretär.............................. 10.000 ,,
Generaldirektoren.................................. 9.000 „
Abteilungsvorstand 1. Gehaltsklasse .... 7.000 „
Abteilungsvorstand 2. Gehaltsklasse .... 6.000 „
Sektionsvorstand 1. Gehaltsklasse..... 5.000 ,,
Sektionsvorstand 2. Gehaltsklasse...... 4.500 ,,
Sekretäre..................................... 4.500, 3.500, 3.000 ,,
Vizesekretäre............................. 2.500, 2.000, 1.500 ,,
Archivdienst im: Hauptarchivar.......... 4.000 ,,
Archivar 1. Gehaltsklasse...................... 3.500 ,,
Archivar 2. Gehaltsklasse...................... 3.200 ,,
Archivar 3. Gehaltsklasse...................... 2.700 ,,
Offizial 1. Gehaltsklasse.......................... 2.200 ,,
Offizial 2. Gehaltsklasse.......................... 1.800 ,,
Offizial 3. Gehaltsklasse.......................... 1.500 ,,
Haupt-Amtsgehilfen.............................. 1.500 ,,
Amtsgehilfen . . . 1.400, 1,300, 1,200, 1,100, 1.000 „

Die Inspektoren haben, soweit solche in den Ministerien beschäftigt 
sind, verschiedene Gehälter. Ferner gibt es verschiedene Amtsstellen, die 
von den einzelnen Ministerien abhängen und wo die Gehälter besonders 
geregelt sind.
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14. Mit der Dreiteilung der Zivilbeamten des Staates in die Kategorien 
des Konzepts-, des Finanz- und des Ordnungs- (Archiv-) Dienstes wurde 
ein erster Schritt zur Einreihung der Staatsbeamten in Kategorien gemacht. 
Freilich konnten sicherlich nicht alle völlig befriedigend in einer dieser 
drei Kategorien eingeteilt werden, sei es, daß ihre Dienstobliegenheiten 
in mehr als eine der Kategorien fielen oder daß sie überhaupt in keine 
von ihnen paßten.

Mit dieser Dreiteilung und mit der Festsetzung der Gehälter nach ver­
schiedenen Gehaltsstufen erzielte man die Gleichstellung der Gehälter in 
den Zentralverwaltungen und auch die Gleichstellung der Gehälter von 
Beamten gleicher Gehaltsstufe und gleicher Kategorie in den Zentral- 
und in den Provinzialverwaltungen.

i5. Im Jahre 1876 verbesserte ein Gesetz mit Wirksamkeit vom 1. Ja­
nuar 1877 die wirtschaftliche Lage der Staatsbeamten auf zwei Wegen: 
die Gehälter unter 3.5oo Lire jährlich wurden um 700 bis 1.000 Lire 
jährlich erhöht, und die Proportion der höheren Posten wurde vergrößert, 
so daß die Aussichten der Aufrückung verbessert wurden.

Das Gesetz des Jahres 1876 verbesserte ferner die Zulage für Dienst­
jahre bei denjenigen Beamten, welche nicht aufrückten, und zwar derart, 
daß sich der Gehalt nach sechs Jahren des Verbleibens in derselben Dienst­
klasse um ein Zehntel erhöhte.

Schließlich ist als Maßnahme zur Ausgleichung von Härten zu er­
wähnen, daß Ortszulagen gewährt wurden, um die Lage der Beamten in 
den Grenzen des Möglichen gleichzugestalten.

Auf Grund des Gesetzes vom 19. Juli 1862 und der Verordnung vom 
24. Januar 1868 wurde festgesetzt, daß Doppelverdienste, sei es durch 
Erhalt mehrerer Gehälter für mehrere Ämter, sei es durch andere Zu­
wendungen des Staates zusammen mit Gehältern oder Pensionen, sei es 
durch gleichzeitige Zuwendung von Gehältern und Pensionen, unstatt­
haft sei.

Es wurde jedoch ausdrücklich die Weisung gegeben, daß
1. die Zulagen an die Beamten für außerordentliche Arbeiten sowie 

vorübergehende oder außerordentliche Verwendungen,
2. die Vergütungen für die Teilnahme an zeit weisen amtlichen Dele­

gationen, welche auf behördliche Weisung vorgenommen wurden,
3. die Zuschläge, welche einen integrierenden Bestandteil des plan­

mäßigen Gehaltes bilden,
gewährt werden müssen.

16. Die öffentliche Meinung befaßte sich mit der Frage, ob es der 
Exekutive oder dem Parlamente zustehe, an den Stellenplänen und an 
den Gehältern Veränderungen vorzunehmen. Trotz der gesetzlichen Vor­
schriften 18411 14 
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Schriften und der Beschlüsse des Parlaments haben die Minister infolge 
einer stillschweigend geduldeten Übung die Möglichkeit gehabt, fast 
immer ohne eine wirkliche Kontrolle der Regierung die Beziehungen der 
Beamten zum Staate zu regeln. Im Jahre i883 beschloß das Parlament 
bei der Beratung des am 3o. Mai 1882 vorgelegten Gesetzentwurfs De- 
pretis, daß die Gehaltsstufen, Klassen und Gehälter jeder Verwaltung 
durch Sondergesetze festzusetzen seien, während die Zahl der Beamten 
jeder Gehaltsstufe und jeder Klasse auch mit den Budgetvoranschlägen 
abgeändert werden können.

17. Der dieserart von den grundlegenden Gesetzen geregelte Zustand 
wurde 1908, da sich die allgemeine Lage gebessert hatte und es ange­
messen erschien, auch die wirtschaftliche Lage der Beamten, welche auch 
eine beträchtliche politische Bedeutung erlangt hatten, zu verbessern, zwar 
in seinen wichtigsten Punkten beibehalten, aber durch drei wichtige Ge­
setze einer weitgehenden Reform unterzogen:

a) das Gesetz vom 3o. Juni 1908 enthält neue Stellentabellen und Auf- 
rückungsordnungen für das Personal der Zentralverwaltungen und 
der wichtigsten Verwaltungen, die diesen unterstehen;

b) das Gesetz vom 2. Juli 1908 setzte die Gehälter für die Offiziere der 
königlichen Marine fest;

c) das Gesetz vom 6. Juli 1908 setzte die Gehalts- und Zulagentabelle 
des Spezialdienstes für die Offiziere des königlichen Heeres fest.

Für die übrigen Provinzbehörden und für die Spezial- und technischen 
Zweige wurden besondere Regelungen getroffen.

18. Dieses System, welches bis 1919 in Kraft blieb, kann als ein 
bureaukratisches System mit geschlossenen Listen bezeichnet 
werden, denn da die verschiedenen Gehaltsstufen und für jede von ihnen 
die einzelnen Grade festgelegt sind, waren die Verbesserungen der wirt­
schaftlichen Lage der Staatsbeamten — die zwar, wenn sie entsprechend 
aufgebaut sind, einen Anreiz für eine gute Dienstleistung bieten — auf 
die bescheidenen sechsjährigen Erhöhungen und auf das Freiwerden von 
Posten in den höheren Graden beschränkt.

Es bildete sich daher, insofern der normale Ausfall nicht genügend 
höhere Stellen zur Vorrückung freiwerden ließ, ein unbefriedigender Zu­
stand beim Personal heraus, weil die Beamten teils den Staatsdienst ver­
ließen, sobald sich gerade für die besten unter ihnen lohnendere 
Wirkungskreise außerhalb der staatlichen Verwaltung boten, teils ihre 
Arbeit unwillig und daher nicht vollwertig leisteten.

Bei vielen Verwaltungszweigen wiederholte sich in ungleichem Rhyth­
mus derselbe Vorgang, daß nämlich eine Generation von Beamten die 
Möglichkeit hatte, sehr schnell aufzurücken, indem sie die höheren Posten
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besetzten, welche vorher von solchen Beamten innegehabt wurden, die 
erst sehr spät in die höheren Posten eingerückt waren; und daß hingegen 
die nächste Generation sich lange mit den unteren und mittleren Posten 
begnügen mußte, weil die höheren auf lange Zeit hinaus von Beamten 
besetzt waren, welche in diese Posten schon in verhältnismäßig jungen 
Jahren vorgerückt waren.

In diesem letzteren Falle sah man sich, um den Forderungen der Be­
amtenschaft zu entsprechen, oft veranlaßt, einmal in dieser, einmal in 
jener Verwaltung die Stellenpläne — auch unabhängig von den wirk­
lichen Notwendigkeiten des Dienstes — abzuändern.

Auf diese Weise gelangte man zu einer aufgeblähten Bureaukratie, 
ohne daß sich darum ihre Leistungen verbesserten; ja, es gereichte diesen 
sogar oft zum Nachteil, weil aus dem Bestreben heraus, Arbeit und Amts­
posten zu schaffen, der Aufbau und die Kontrolle der Verwaltung kom­
pliziert wurden und die bureaukratische Maschinerie schwerfällig und 
langsam wurde.

Allein dies war doch nur ein zeitweiliges Hilfsmittel gegen den 
organischen Fehler, der eben in dem System der geschlossenen Listen 
lag. Die Schaffung höherer Posten brachte nämlich notwendigerweise auch 
eine Vervielfachung der entsprechenden unteren Posten mit sich, weil ein 
Vorgesetzter ohne Untergeordnete nicht denkbar ist. Und für dieses neue 
Heer von unteren Beamten eröffnete sich daher wiederum die Aussicht 
auf Wiederholung des Vorganges, daß auf eine Generation, welche spät 
oder auch nie zu den höheren Stellen auf rückte, eine andere folgte, welche 
diese mit größter Schnelligkeit erreicht. Daher immer wieder Austritte aus 
dem Staatsdienst, Unzufriedenheiten, Abänderungen der Stellenpläne und 
ein Anwachsen des bureaukratischen Apparats mit den Nachteilen für den 
Dienst und für die öffentlichen Finanzen, welche sich daraus logischer­
weise ergeben.

19. Mit diesem Aufbau machte die italienische Verwaltung den Krieg 
mit, der an und für sich beträchtliche Störungen brachte. Eine große 
Zahl von Staatsbeamten wurde in den Kriegsdienst einberufen; leer­
gewordene Posten blieben unbesetzt, weil die Zulassungsprüfungen aus 
Ersparnisgründen und im Hinblick darauf, daß die im Felde Stehenden 
an ihnen nicht hätten teilnehmen können, ausgesetzt wurden; der öffent­
lichen Verwaltung wuchsen viele neue Tätigkeitsgebiete zu, und die Kauf­
kraft des Geldes erlitt eine starke Verminderung. Um die Arbeiten der 
durch Kriegsdienstleistung entblößten Stellen zu verteilen und den Forde­
rungen der Zeit gerecht werden zu können, mußte man daher Aushilfs­
beamte einstellen.

14*
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Für den Stand vom i. März 1918 kann das Verhältnis der kriegs­
dienstleistenden, der laut Listen angestellten und der aushilfsweise an- 
gestellten Beamten, in Prozentzahlen ausgedrückt, wie folgt festgestellt 
werden:

Zum 
Kriegsdienst 
eingezogene 

Beamte

Dienst­
leistende
Beamte 

laut Listen

Nicht 
laut Listen 

ersetzte 
! Beamte 
j (unbesetzte 
i Stellen)

Außerordent­
liche oder 
Aushilfs­
beamte 

der Listen

Beamte der Zivilverwaltung 
(insgesamt)................ 20 69 31 9,0

Verwaltungsbeamte . . . 15 68 32 0,2
Rechnungsbeamte .... 31 53 47 0,6
Technisches Personal . . . 19 68 32 0,3
Ordnungspersonal .... 17 69 31 5,0
Gehilfenpersonal................ 20 70 30 4,0

Betrachtet man die Hauptergebnisse dieser Aufstellung, wie sie sich 
aus der ersten Zeile ergeben, so sieht man, daß in den Verwaltungen des 
Staates (ausgenommen die Kriegs- und die Marinebehörden) am 1. März 
1918 gegenüber dem Stellenplan ein Abgang von 31 0/0 bestand, wovon 
200/0 auf Kriegsdienstleistungen zurückzuführen waren. Dieser Abgang 
wurde teilweise durch Aushilfsbeamte wettgemacht (9%). Für 220/0 der 
Staatsbeamten war also kein Ersatz da. Mithin haben während des Krieges 
— wenn auch einzelne Agenden infolge der Einstellung nicht lebens­
wichtiger oder überflüssiger Art geopfert oder andere eingeschränkt 
wurden — also sämtliche staatlichen Ämter ihre unaufschiebbaren Auf­
gaben mit einem um 2 2 o/o verringerten Beamtenstand erfüllen können.

Vergleicht man den Prozentsatz der kriegsdienstleistenden Staatsbeamten 
(200/0) mit jenem der unbesetzt gebliebenen Stellen (3io/o), so ergibt 
sich, daß der Prozentsatz der wirklich leeren Stellen 11 o/o betrug.

Durch Vorkehrungen, die nach kurzen Zeitabschnitten immer wieder 
erneuert wurden, suchte man die Gehälter der verringerten Kaufkraft 
des Geldes anzugleichen. Diese Vorkehrungen waren zweierlei Art: man 
erhöhte die Gehälter, und man gewährte Teuerungszulagen. Diese Teue­
rungszulagen waren nicht für alle Beamten gleich hoch, es wurde viel­
mehr auch der Familienstand berücksichtigt.

Diese Versuche zur Angleichung der Nominalgehälter an die Ent­
wertung des Geldes kamen aber immer verspätet und machten den Ver­
lust der realen Kaufkraft der Gehälter niemals wett. Die Verhältnisse 
legten den Staatsbeamten Opfer auf in einer Zeit, welche leichte Ver-
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dienstmöglichkeiten bot und in der andere Gehälter den Preiskurven mit 
viel größerer Anpassungsfähigkeit folgten.

Aber obgleich gegen Ende des Krieges von den Stellen laut Listen 11 o/o 
unbesetzt waren und man nicht sagen kann, daß die Gehälter den Be­
dürfnissen der Beamten entsprochen hätten, lenkte die Entwicklung des 
Staatshaushalts, welcher ungeheure Abgänge voraussehen ließ, die Auf­
merksamkeit der Regierung auf sich; und aus diesem Grunde sowie um 
die Mängel des Behördensystems Italiens, nämlich die Überzahl an Be­
amten, den schwerfälligen und langsamen Mechanismus der Verwaltung, 
der durch übergroße Kontrollen lahmgelegt wurde, sowie die ungenügende 
Besoldung zu beheben, wurde die Statthai ter ei Verordnung vom io. Fe­
bruar 1918 erlassen, von welcher die folgenden zwei grundsätzlichen 
Regelungen hervorzuheben sind: 1. die Gewährung wirtschaftlicher 
Besserstellung der Beamten; 2. die Ernennung einer Studienkommission 
mit der Aufgabe, konkrete Vorschläge für eine Reform der staatlichen 
Verwaltung zu erstatten, um den Behördenapparat technisch in die 
Lage zu versetzen, den Anforderungen der öffentlichen Einrichtungen, 
und zwar durch eine Vereinfachung der öffentlichen Verwaltung und 
durch eine Verringerung der schwerfälligen Kontrollinstanzen rasch und 
wandlungsfähig zu genügen, und um den Beamten Gehälter zu sichern, 
welche ihren Bedürfnissen und ihrer Karriere angepaßt sein sollten. Diese 
Kommission sollte Vorschläge machen, um die Stellen der Personal- 
Stellenpläne durch eine Vereinfachung des Dienstes und durch Entfernung 
der nicht geeigneten und der wenig produktive Arbeit leistenden Beamten 
um 2 50/0 herabzusetzen.

Da diese Kommission ihre Aufgabe innerhalb der kurzen Zeit, die ihr 
zugemessen worden war, nicht völlig erfüllen konnte, wurde noch ein 
Komitee ernannt, welches das Werk der ersten Kommission durch Unter­
suchung der Möglichkeiten einer wirtschaftlichen Besserstellung der 
Staatsbeamten fortsetzte und vervollständigte.

Die beiden Kommissionen — der Vorsitzende der einen war der Ab­
geordnete on. Giovanni Villa, der der anderen der Abgeordnete on. En­
rico De Nicola —, welche sich aus hervorragenden Parlamentariern, 
Staatsbeamten und Juristen zusammensetzte, legten die Ergebnisse ihrer 
Studien in zwei Untersuchungen, welche beide von Professor Oreste 
Raneiletti redigiert wurden, sowie in Gesetzentwürfen nieder7.

7 Commissione per lo studio della riforma della Amministrazione dello Stato (Art. i3 
des Gesetzesdekretes vom 10. Februar 1928, Nr. 107) Relazioni e Proposte. Rom, 
Tipo della Camera dei Deputati, 1919.

Comitato per lo Studio dei miglioramenti economic! agli impiegati del lo Stato; Re­
lazioni e Progetto. Rom, Tipo della Camera dei Deputati, 1919.
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Kapitel III

Die Reform von 1Q19 
und das System der offenen Listen

20. Die laut Art. i3 der Verordnung vom io. Februar 1918 ernannte 
Kommission setzte sich vor allem dafür ein, die behördliche Tätigkeit 
vermittels einer Reform des Aufbaues der Verwaltungsbehörden beweg­
licher zu gestalten. Sie schlug eine radikale Trennung der Beamtenschaft 
laut Listen (personale di ruolo) von dem Hilfs- (personale ausiliario) und 
dem untergeordneten Personal (personale subalterne) vor.

Die Beamtenschaft laut Listen (personale di ruolo) solle sich aus drei 
Kategorien zusammensetzen, welche drei Formen der staatlichen Tätig­
keit entsprechen: die Kategorie der politischen, die Kategorie der finan­
ziellen und die Kategorie der technischen Verwaltung. Diese Beamten­
schaft übt den wesentlichen und grundlegenden Teil der staatlichen Ver- 
waltungstätigkeit aus, und nur sie dürfe an den Staat durch ein Rechts­
verhältnis einer dauernden Anstellung gebunden werden.

Das Hilfspersonal (personale ausiliario) solle dasjenige Personal sein, 
welches das Personal laut Listen unterstützt; es übt rein ausführende 
Funktionen aus und besorgt die Registrierung, Aufbewahrung und Aus­
fertigung der Akten sowie deren Vervielfältigung (soweit solche not­
wendig, da die Kommission dafür eintrat, diese Vervielfältigung im 
Wege einer freien Versteigerung abzutreten). Das Hilfspersonal dürfe 
nicht durch einen lebenslänglichen Anstellungsvertrag an den Staat ge­
bunden werden, sondern solle einen Dienstvertrag auf drei Jahre oder, 
bei Exekutiv- oder Ordnungsdiensten von größerer Wichtigkeit, auf fünf 
Jahre erhalten. Nach Ablauf dieser Zeit solle der Vertrag, falls er nicht 
gekündigt würde, als auf unbestimmte Zeit verlängert gelten. An Schul­
bildung zur Zulassung für diese Ämter solle die Prüfung nach der Unter­
mittelschule verlangt werden.

Trennt man den Exekutivdienst vom Konzeptsdienst und gewährt man 
nur den Beamten des Konzeptsdienstes einen Staatsbeamtenvertrag, so er­
laubt dies, die Zahl der Beamten laut Listen beträchtlich herabzusetzen.

Ebenfalls mit einem dreijährigen Dienstvertrag sollen, schlägt die 
Kommission vor, die untergeordneten Stellen besetzt werden. An Schul­
bildung solle der Abschluß der Volksschule verlangt werden. Die Aus­
wahl des Hilfs- und Ordnungspersonals solle auf Grund von Normen, 
die durch Dienstordnung bestimmt würden, auf Grund öffentlicher Aus­
schreibung erfolgen. Für die Aufnahme des Hilfspersonals solle ein 
einziger Wettbewerb für sämtliche Zentral- und Provinzialverwaltungen 
veranstaltet werden.
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Das entlassene Personal solle eine angemessene Abfertigung erhalten.
21. In der Aufrückungsordnung der politischen Verwaltung sollen die 

Gehaltsstufen der Beamten auch verschiedenen Wirkungskreisen ent­
sprechen, und zwar solle es eine oberste Leitung jedes Zweiges der poli­
tischen Verwaltung geben; ferner solle jedes der verschiedenen Ämter, 
welche in dem betreffenden Verwaltungszweig infolge der Verschieden­
heiten der Materien errichtet werden müßten, eine eigene Leitung erhalten; 
im einzelnen Falle solle die zuständige Unterinstanz im Sinne der 
Weisungen der übergeordneten Stellen selbständig entscheiden. Dem 
ersten Wirkungskreise entspreche die Gehaltsstufe eines Generaldirektors, 
dem zweiten jene eines Hauptabteilungsleiters, und dem dritten jene eines 
Sekretärs.

Dem Generaldirektor wurde von der Kommission ein sehr großer 
Machtbereich zugewiesen, nämlich die Zuständigkeit, auf den ihm zu­
fallenden Gebieten der ordentlichen Verwaltung endgültig zu entscheiden, 
natürlich immer abgesehen davon, daß der übergeordnete Minister die 
Möglichkeit hat, die Entscheidung der Angelegenheit an sich zu ziehen; 
die Kommission wollte dem Generaldirektor größere Machtvollkommen­
heiten in disziplinären Angelegenheiten geben und ihm auch die Ver­
teilung des Fonds für Bewährungszulagen an die Beamten anvertrauen. 
Eine derartige Verstärkung der Autorität des Generaldirektors wurde auch 
als eine der wirksamsten Garantien gegen den Einfluß der Politik in die 
Verwaltung vorgeschlagen.

Die Kommission besorgte nicht, daß durch die Verringerung der Ge­
haltsstufen (Grade) der Aufgabenkreis des Hauptabteilungsleiters zu um­
fangreich und der Abstand zwischen ihm und dem Sekretär zu groß 
würde, weil der Sekretär, welchem ausschließlich Aufgaben des Konzepts­
dienstes zugedacht waren, eine gegenüber der traditionellen Ordnung er­
höhte Stellung erhalten sollte, und weil vorgesehen wurde, bei besonders 
großem Umfang ihres Aufgabenkreises Sekretäre von höheren Fähig­
keiten, die das Vertrauen des Hauptabteilungsleiters in besonderem Maße 
genießen, als Abteilungsleiter für eine gewisse Anzahl von Aufgaben ein- 
zuschalten. Auf diese Art sollte ausnahmsweise ein Wirkungskreis, nicht 
aber ein Grad neu geschaffen werden können. Auch in dem Vorrückungs­
schema der Finanzverwaltung sollten die Grade auf den des Vorstandes 
der Rechnungsführung und den der Rechnungsführer verringert werden. 
Gleicherweise sollten die Grade in den Provinzialv er waltun gen ein­
geschränkt werden, und zwar je nachdem auf zwei oder drei.

Mit der Einführung dieser Reform befürwortete also die Kommission 
die Abschaffung der dazwischenliegenden Grade, also jener des Vize- 
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generaldirektors, des Sektionschefs, des Abteilungsleiters, des Ersten Se­
kretärs, des Ersten Rechnungsführers und aller gleichgestellten Grade. In 
den Provinzen sollten die Grade des Vizepräfekten, des Vizequästors und 
des Vizeintendanten abgeschafft werden. Zur Vertretung des General­
direktors und der anderen Amtsvorstände sowohl in der Zentral- wie in 
der Provinzialverwaltung sollte alljährlich durch Verordnung des Ministers 
nach Anhörung des Vorstandes des betreffenden Amtes ein Funktionär 
eines niedrigeren Grades bestellt werden.

22. Die Kommission schlug auch die Abschaffung des Grades eines Ver­
waltungs- und eines Rechnungsinspektors für sämtliche Verwaltungs­
zweige vor, wenn sie auch gleichzeitig die Wichtigkeit der Inspektions­
tätigkeit unterstrich. Ja, um den ausübenden und den kontrollierenden 
Organen so recht das Bewußtsein von den Erfordernissen, welche eine 
Verwaltung erfüllen muß, zu geben, sollten die Beamten der politischen 
und der finanziellen Verwaltung selbst zu Inspektoren gemacht werden, 
und die Beamten, welche mit einer Inspeklionsläligkeit betraut werden, 
müssen unmittelbar der betreffenden übergeordneten politischen oder 
Finanzbehörde unterstellt werden.

2 3. Der Zulassung zum Amte müsse eine Ausbildungszeit mit prak­
tischer Einführung (periodo di alunnato per esperimento) vorhergehen. 
Die Berechtigung zur Zulassung zu dieser Ausbildungszeit werde man 
auf Grund der Ablegung einer Prüfung beim Wettbewerb erhalten. 
Bei denjenigen Verwaltungszweigen, in welchen das Personal der Zen­
tral- und der Provinzialbehörden eine einheitliche Liste bilden, oder 
in welchen der Dienstgrad der Zentral- und der Provinzialverwaltung 
gleich ist, solle der Wettbewerb gemeinsam sein; für den Ministerialdienst 
sollten dann diejenigen bestimmt werden, welche beim Wettbewerb inner­
halb des besten Fünftels klassifiziert wurden.

Damit wollte man erreichen, daß die Beamtenschaft der Provinzial­
verwaltung die gleiche sei wie diejenige der Zentralverwaltung, uni jeden 
Grund für Unzufriedenheit oder für ein Gegeneinanderwirken zu be­
seitigen.

2 4. Für die Gehälter, sagt der Bericht, soll das System der offenen 
Listen angewendet werden, um die wirtschaftliche Beförderung des Be­
amten, d. h. eine zunehmende Erhöhung des ihm zustehenden Gehaltes, 
zu trennen von seinem Aufstieg in höhere Gehaltsstufen (Grade); auf 
diese Weise kann jeder Grad schon für sich selbst dem Beamten, der so­
gar während seiner ganzen Dienstzeit diesem Grad angehört, jene Ver­
besserung der wirtschaftlichen Lage bieten, welche der Staat je nach der 
Bedeutung des betreffenden Grades bieten zu können glaubt. Derart wird
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sich die Auswahl für die höheren und leitenden Stellen einzig nach dem 
Gesichtspunkt der Eignung vollziehen, während die wirtschaftlichen 
Wünsche des Beamten hierfür nicht mehr bestimmend sind. Die höhere 
Dienstklasse darf vom Beamten nicht als ein Bestandteil seiner Vor­
rückung, sozusagen als der natürliche Ablauf seiner Laufbahn, betrachtet 
werden; eine höhere Dienstklasse muß vielmehr als ein vollkommen für 
sich Bestehendes und von der anderen Dienstklasse Abgesondertes be­
trachtet werden, welche man nur erreichen kann, wenn man den Besitz 
einer besonderen Bildung und einer besonderen Fähigkeit für leitende 
Stellen erweist.

Das System der offenen Listen räumt aus der Verwaltung auch jenes 
häßliche Schielen nach dem Ableben oder der Versetzung der höheren 
Funktionäre weg, als ob nur durch das Leerwerden eines Postens der 
höheren Gehaltsstufe oder einer höheren Dienstklasse eine Besserstellung 
für den Beamten erreichbar wäre. Ferner hat die Beamtenschaft nicht 
mehr so viel Interesse daran, daß die Stellen künstlich vermehrt werden.

Wie sich aus diesen Gesichtspunkten folgerichtig ergibt, ist denn auch 
das Anfangsgehalt der leitenden Grade — mit Ausnahme der höchsten — 
niedriger als das Höchstgehalt der unteren.

2 5. Für jede einzelne Gehaltsstufe (Grad) werden die Gehaltserhöhun­
gen festgesetzt, und zwar werden Gehaltserhöhungen denjenigen Be­
amten des betreffenden Grades gewährt, welche Eignung, Fleiß und gute 
Führung bewiesen haben; sie können für Verdienste schon um ein Jahr 
früher, und für besondere Verdienste schon um zwei Jahre früher ge­
währt werden. Für die Berechnung des Aufstiegs in den Listen und für 
die Gehaltserhöhungen werden alle Dienste, gleichgültig in welchem 
Zweige der staatlichen Verwaltung sie geleistet worden seien, heran­
gezogen, soweit sie in derselben oder in einer gleichrangigen Gehaltsstufe 
und in derselben Kategorie geleistet wurden. Dienste, welche in einer 
niedrigeren Gehaltsstufe oder in einer niedrigeren Kategorie geleistet 
wurden, werden zur Hälfte angerechnet. Denn es ist unter gewissen Vor­
aussetzungen ein Aufstieg der unteren Beamten wie des untergeordneten 
Gehilfenpersonals zu den höheren Stellen vorgesehen.

Den Beamten des Ordnungsdienstes und dem Gehilfenpersonal, welche 
aus den Unteroffizieren des italienischen Heeres oder der italienischen 
Marine sowie überhaupt aus den Staatsdienstleistenden militärisch orga­
nisierter Körper hervorgehen und welche auf Grund der ihnen gesetz­
lich zustehenden Rechte in die Zivilverwaltung übernommen werden, wird 
der Militärdienst in der Weise eingerechnet, daß die einzelnen Perioden 
für die Erhöhung des Gehaltes für jede Gehaltsstufe der betreffenden 
Kategorie um ein Jahr herabgesetzt werden.
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Die Anfangsgehälter sind in der politischen Verwaltung ebenso hoch wie 
in der Finanzverwaltung, aber die Perioden zwischen den einzelnen Er­
höhungen sind bei jenen etwas kürzer als bei diesen, so daß die Funktio­
näre der politischen Verwaltung, welche meistens höhere Schulen besucht 
haben, das Höchstgehalt um vier Jahre früher erreichen als jene der 
F inanzverwaltung.

26. Um das Entgelt der Staatsbeamten zu verbessern und um in der Be­
amtenschaft insgesamt ein stärkeres Interesse daran zu erwecken, daß sie 
ihrer Tätigkeit mit der größtmöglichen Energie und dem größtmöglichen 
Eifer obliegen und sie dem Staat ihre volle Leistungsfähigkeit zunutze 
kommen lassen, befürwortete die Kommission die Einrichtung eines 
Fonds für Beteiligungszulagen (fondo di assegni di cointeressenza), 
damit jeder Beamte eine Vergütung entsprechend der individuellen Er­
giebigkeit seiner Arbeit erhalte.

Dieser Fond soll im Staatsbudget ausgewiesen werden. Er soll 10 0/0 der 
für die Staatsbeamtengehälter ausgeworfenen Gelder und der durch nicht- 
bezahlte Dienstabwesenheiten und unbesetzte Stellen, die nicht auf irgend­
eine andere Weise ersetzt wurden, gemachten Ersparnisse betragen. Das 
Einkommen des Beamten, dessen Arbeit ergiebig ist, kann sich also da­
durch um mehr als 100/0 erhöhen.

Eine andere von der Kommission vorgeschlagene Neuerung war der 
sogenannte Prämien fond (fondo premi) zur Vergütung außerordent­
licher Verdienste der Beamtenschaft; solche Verdienste können bestehen 
in schöpferischen Gedanken, Vervollkommnungen und Ersparungen für 
den Dienst, wodurch sich eine beträchtliche Ersparnis an Ausgaben oder 
eine wichtige Verbesserung der Verwaltung selbst ergibt, oder in besonde­
ren Leistungen, welche dem Staat einen beträchtlichen wirtschaftlichen 
Vorteil bringen, oder aus außerordentlichen Taten, welche dem Staat 
irgendeinen großen Nutzen verschaffen.

Die Mehrheit der Kommission schlug ferner vor, den wichtigsten 
Generaldirektoren eine Belastungszulage zuzuerkennen, um der Natur und 
der Bedeutung der den Generaldirektoren an vertrauten Dienste Rechnung 
zu tragen.

Angeraten wurden alle diese Maßnahmen nicht nur von dem Bestreben, 
die behördliche Organisation und den Gehaltsaufbau der Staatsbeamten 
der industriellen Organisation und dem dort üblichen Gehaltsaufbau an- 
zunähem, sondern auch von den Forderungen des Augenblicks. Der Auf­
schwung der Kriegsindustrie und danach der wirtschaftliche Glückstaumel, 
in welchen die Inflation Industrie und Handel versetzte, hatten die Be­
amtenschaft der öffentlichen Verwaltung ihrer besten Leute beraubt, da 
diese in den freien Berufen und in der Privatwirtschaft ein ihren Fähig­
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keilen besser entsprechendes Fortkommen suchten. Durch die wirtschaft­
liche Besserstellung und durch die Gewährung der vorgeschlagenen 
Prämien dachte die Kommission die Beamtenschaft des Staates stärker 
an den Staat fesseln zu können und ihr jene Schwungkraft zu geben, 
die sie fähig mache, mit Raschheit und mit Liebe zu arbeiten, und ihre 
Arbeit zum Wohle des Staates und seiner Bürger so ergiebig zu gestalten, 
wie es nur irgend in ihrer Macht stünde.

27. Durch besondere Übergangsregelungen wurden Vorkehrungen ge­
troffen, um die Beamten der abgeschafften Grade in die Listen der er­
halten gebliebenen Grade und in den neuen Gehaltsaufbau einzureihen.

Bezüglich des letzteren Punktes suchten die Übergangsvorschriften so­
weit als möglich die schweren Unbilligkeiten zu heilen, welche das damals 
in Kraft befindliche System der geschlossenen Listen zwischen dem einen 
und dem anderen Zweig der Verwaltung geschaffen hatte. Denn infolge 
der Verschiedenheiten der Stellenpläne und der verschiedenen Schnellig­
keit, bzw. Langsamkeit, mit welcher diese in jedem Verwaltungszweig ab­
geändert worden waren, hatten sich tiefe Verschiedenheiten zwischen den 
Vorrückungsmöglichkeiten der Beamten bei den verschiedenen Behörden 
herausgebildet. Bei einzelnen ging die Beförderung äußerst schnell, so 
daß junge Leute in die leitenden Stellungen gelangten; in anderen ging 
sie äußerst langsam, ohne daß Verdienst oder Versagen der Beamten auf 
das eine oder auf das andere von Einfluß gewesen wäre. Nach den von 
der Kommission gemachten Vorschlägen wurde die ganze Laufbahn des 
Beamten rekonstruiert, und er sodann in diejenige Gehaltsklasse einge­
teilt, welche auf Grund seiner gesamten Dienstzeit dem neuen Grad ent­
sprach.

Erhielt der Beamte aber vorher einen Gehalt, der höher war als der­
jenige, welcher ihm gemäß seiner Dienstzeit für diesen Grad zuerkannt 
worden wäre, so wird er in diejenige Dienst- und Altersklasse ein­
gereiht, welche seinem Gehalt entspricht. Zum Zwecke dieser Einreihung 
werden alle Dienste bei den verschiedenen Zweigen der staatlichen Ver­
waltung je nach den verschiedenen Fällen entweder ganz oder nur zur 
Hälfte eingerechnet.

28. Schließlich wurden noch allgemeine Vorschriften für die Ent­
lassung derjenigen Beamten erlassen, welche bezüglich ihrer Fähigkeiten, 
ihres Fleißes oder ihres Lebenswandels den Anforderungen des Amtes 
nicht entsprachen.

Die Beschlußfassung bei derartigen Maßnahmen wurden einem be­
sonderen Komitee überlassen, welches größtenteils aus Nicht-Staats­
beamten zusammengesetzt war, und vor welchem der Beteiligte das volle 
Recht der Verteidigung hatte. Dem vom Dienst entlassenen Beamten 

OPEN ACCESS | Licensed under CC BY 4.0 | https://creativecommons.org/about/cclicenses/
DOI https://doi.org/10.3790/978-3-428-57539-8 | Generated on 2025-11-01 13:29:15



220 Benvenuto Griziotti

wurde eine besonders günstige wirtschaftliche Behandlung zuteil, in dem 
ihm nach 20 (anstatt nach 2 5) Jahren eine Pension, in den übrigen 
Fällen eine Abfertigung zuerkannt wurde.

Ebenfalls als Übergangsmaßnahme versetzte man Beamte, die infolge 
ihres Alters nicht mehr in der Lage waren, ihre Aufgaben nützlich zu er­
füllen, in den Ruhestand, wobei man ihnen außer ihren Pensionen eine 
besondere Abfertigung zugestand. Man bewilligte auch Beamten, welche 
die für die Anwendung der Pensionierungsmaßnahmen vorgesehenen 
Dienstjahre hatten, mit Bewilligung der betreffenden Verwaltung die 
Versetzung in den Ruhestand, selbst wenn die übrigen vom Gesetz vor­
gesehenen Bedingungen nicht erfüllt waren.

Die damals gerade freien Posten durften nur im Falle einer an­
erkannten Notwendigkeit neu besetzt werden, und auf keinen Fall durfte 
mehr als die Hälfte der freien Stellen besetzt werden.

29. Die hier wiedergegebenen Vorschläge der Kommission zum Studium 
der Reform der staatlichen Verwaltung und des Komitees zum Studium 
der wirtschaftlichen Besserstellung der staatlichen Beamten hielten sich 
in den Grenzen des gestellten Aufgabenkreises. Sie faßten die damals 
dringendsten und einer sofortigen Lösung zugänglichen Fragen ins Auge; 
aber sie beabsichtigten nicht damit die grundlegende Reform der öffent­
lichen Verwaltung in Italien zu verbauen. Sie wollten diese vielmehr be­
günstigen.

In ihren allgemeinen Grundzügen fanden die Vorschläge die Zu­
stimmung der gesetzgebenden Gewalt. Von den gemachten Abänderungen 
sind insbesondere die folgenden zu erwähnen:

1. Anstatt der Einteilung der Beamtenschaft, wie sie in Absatz 20 der 
vorliegenden Arbeit dargestellt wurde, wurde eine Dreiteilung ein­
geführt in:
a) Personal der politischen und der Finanzverwaltung,
b) Ordnungspersonal,
c) untergeordnetes (Gehilfen-) Personal.

2. Der Anweisungsfond für Beteiligungszulagen, von welchem in Absatz 
26 gesprochen wurde, wurde nicht wie von der Kommission vor­
geschlagen gebildet, sondern
a) aus den Ersparungen infolge von Dienstabwesenheiten, aucli wenn 

diese nur zum Teil nicht bezahlt waren, und infolge des Un- 
besetztseins von Stellen, welche durch keinerlei andere Stellen er­
setzt würden; und

b) aus der Hälfte der Ersparungen, welche auf die Verringerung der 
Stellen in den Stellenlisten zurückzuführen sind.
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An Stelle eines einzigen Fonds richtete man also zwei ein und be­
stimmte außerdem, daß diese nach abweichenden Gesichtspunkten 
verteilt werden sollten. Und zwar wird der unter a) genannte Fond 
am Ende des Finanzjahres unter die einzelnen Generaldirektionen, 
ferner an die Zentralbehörden, welche keiner Generaldirektion unter­
stehen, und an die Provinzialbehörden im Verhältnis ihrer Gesamt­
ausgaben für die Gehälter der verschiedenen Kategorien zu jenem 
Zeitpunkt angewiesen.

Der unter b) genannte Fond wird am Ende des Finanzjahres zu­
gunsten der Beamten derjenigen Generaldirektionen und Ämter ver­
teilt, in welchen eine Verringerung des Personalstandes stattgefunden 
hatte.

3. Der Vorschlag auf Schaffung eines Prämienfonds, von welchem im 
Absatz 26 der vorliegenden Arbeit gesprochen wurde, wurde vom 
Gesetzgeber nicht verwirklicht.

4. Stark erweitert zugunsten der Beamten wurden die Vorschläge, welche 
wir im Absatz 27 und 28 besprachen; der Termin zur Erreichung 
der Pension wurde auf i5 Jahre herabgesetzt, das System der Ab­
fertigungen für die von Amts wegen oder freiwillig aus dem Staats­
dienst Austretenden wurde erweitert, die von den Beamten unter der 
alten Regelung erworbenen Rechte wurden erhalten, wobei jedoch 
die Vorschriften der neuen Regelung, sofern diese günstiger waren, 
von selbst Platz zu greifen hatten.

Was die Gehälter anlangt — diese Frage gilt es ja hier zu unter­
suchen — so wurde der grundsätzlichen Neuerung zugestimmt und das 
System der geschlossenen Listen durch jenes der offenen Listen ersetzt.

Die neue Ordnung wurde für die Zivilverwaltung durch die königlichen 
Verordnungen vom 2 3. Oktober 1919 und vom 27. November 1919 sowie 
durch die folgenden AusführungsVorschriften — mit entsprechenden Ab­
änderungen für die Beamten des Spezial- und des technischen Dienstes — 
eingeführt; für die Militärverwaltung durch die königlichen Verord­
nungen vom 2. Januar 1920 und vom 1. Februar 1920.

Durch diese Maßnahmen dachte man die Frage der Besoldung der 
Staatsbeamten in Übereinstimmung mit den gewichtigen Erwägungen her­
vorragender Männer sowohl der Wissenschaft wie der Verwaltungserfah­
rung zweckentsprechend eingerichtet zu haben. Man gewährte der Be­
amtenschaft, ohne daß darum jeder in eine höhere Dienstklasse auf- 
steigen müsse, periodische Gehaltserhöhungen zu gewissen Zeitpunkten, 
wobei er sogar auf Grund dieser Erhöhungen den Mindestgehalt des 
höheren Grades überschreiten konnte. —
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3o. Es zeigten sich aber sofort auch die Unzukömmlichkeiten einer der- 
gestalten Regelung. Die Abschaffung der Abstufungen zwischen den sehr 
weit auseinanderliegenden Dienstklassen einerseits und anderseits die Ge­
wißheit einer langen Reihe von Gehaltserhöhungen, die in Wahrheit einzig 
von dem Dienstalter abhingen, nahmen der Beamtenschaft jeden Anreiz, 
sich bei der Erfüllung ihrer Aufgaben auszuzeichnen. Die Beförderung 
der Beamten, soweit sie in der Vorrückung in höhere Dienstklassen be­
steht, hörte fast auf, da die leitenden Stellen im Verhältnis zu den 
niedrigeren notwendigerweise beschränkt sind. Auf der einen Seite ver­
schlechterte sich der Geist der Beamtenschaft stark, auf der anderen Seite 
war die Möglichkeit für die Verwaltung, die berechtigte und notwendige 
Auswahl zu treffen, sehr eingeschränkt. Im ganzen ergab sich eine Ver­
schlechterung im Funktionieren der staatlichen Behörden.

3i. In Anbetracht des Abgangs, welches sich durch das Budgetgesetz 
vom 16. März 1921 ergab, wurde eine parlamentarische Kommission zur 
Untersuchung des Aufbaues und des Verfahrens der Zentralverwaltungen 
und der diesen untergeordneten Behörden sowie zur Untersuchung der 
Lage der betreffenden Beamten eingesetzt. Der von dieser Kommission 
ausgearbeitete Bericht zeigte den Umfang der .notwendigen Reform auf 
und wurde dem Parlament am 10. September 1921 vorgelegt.

Inzwischen hatte die italienische Regierung durch Gesetz vom 
i3. August 1921 die notwendigen Vollmachten für folgende Maßnahmen 
erhalten: die staatliche Zivilverwaltung zu vereinfachen und umzugestalten, 
insbesondere die Kon troll ein rich tungen aller Art zu vereinheitlichen, zu 
vermindern und zu beschleunigen; eine weitgehende Dezentralisierung 
der Verwaltung mit einer größeren Autonomie der lokalen Körperschaften 
einzuführen; sowie nicht unbedingt notwendige Organe, Einrichtungen 
und Punktionen abzuschaffen.

Dasselbe Gesetz verfügte, daß die Regierung das Personal dieser Neu­
ordnung anzupassen habe, indem sie für die einzelnen Verwaltungen neue 
Stellenpläne aufzustellen und neue Gehalts- und Vorrückungsordnungen 
aufzustellen habe, unter besonderer Berücksichtigung der ehemaligen 
Kriegsteilnehmer aller Listen, auch der Richter und der Lehrer.

Die höchste aus dieser neuen Organverfassung sich ergebende Aus­
gabe hätte bis zur Haushaltrechnung ig3o/3i die Gesamtausgabe für 
Gehälter, Belastungszulagen, Funktionszulagen und andere außerordent­
liche Zuwendungen, wie sie sich aus der am 1. Juli 1921 geltenden 
Organverfassung ergaben, nicht übersteigen dürfen.

Das Gesetz setzte für die Vorbereitung dieser Maßnahme ein Komitee 
bestehend aus fünf Ministern ein und schrieb überdies vor, daß die Maß­
nahmen selbst, soweit sie Abdingung oder Abänderungen von gesetzlichen 
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Vorschriften mit sich brächten, unter Mitwirkung einer Kommission er­
lassen werden müßten, welche aus sieben Senatoren und sieben Abgeord­
neten zusammengesetzt war.

Vorläufig ließ das Gesetz ab i. März 1921 bis zur Festsetzung der 
neuen Besoldung die Gewährung einer vorübergehenden monatlichen Zu­
wendung zu, welche von 120 bis höchstens 200 Lire monatEch betragen 
durfte, mit Ausnahme der richterEchen Beamten, welchen bereits mit 
Gesetz vom 7. April 1921 eine Belastungszulage gewährt worden war.

Es folgten Verordnungen auf Verordnungen, welche den überaus zahl­
reichen Ansprüchen der Beamtenschaft in jener Zeit gerecht zu werden 
versuchten; jene Zeit war gekennzeichnet durch große Schwankungen der 
Kaufkraft des Geldes, eine wirtschaftliche und poEtische Gärung des 
Landes, die Übermacht der Beamtenorganisationen über die Regierung 
und durch finanzielle Schwierigkeiten.

Welche Schwankungen auf dem Gebiete der Beamtenbesoldung seit 
1919 bestanden, geht aus den zahlreichen Maßnahmen hervor, welche 
ergriffen wurden.

Die wirtschafthchen Fragen für die verschiedenen Beamtenkategorien 
des Staates wurden vor der faschistischen Reform durch folgende Vor­
schriften geregelt:

1. königliche Verordnung vom 3o. September 1922 für diejenigen Be­
amtenkategorien, für welche das Gesetz vom i3. August 1921 galt; 
bezüglich einzelner unter ihnen gewährten Sonderbestimmungen er­
gänzende Zulagen;

2. königliche Verordnungen vom 27. Oktober 1922 für die Militär­
verwaltung, abgesehen von den Sonderbestimmungen, welche fixe 
außerordentliche Zulagen gewährten;

3. königliche Verordnung vom 3. Dezember 1922 für die Zivilbeamten 
der untergeordneten Müitärverwaltungen;

4. königliche Verordnungen vom 3. Dezember 1922 und vom 3o. Sep­
tember 1923 für die Universitätslehrerschaft;

5. königliche Verordnung vom 6. Mai 1923 für die MittelschuUehrer- 
schaft;

6. königliche Verordnung vom 27. November 1919, Gesetz vom 7. April 
1921, königliche Verordnungen vom 8. Oktober 1922 und vom 
12. November 1922 für die ausübenden Richter und für die anderen 
diesen gleichgesteUten Beamten.

Weitere Vorschriften wurden für die Beamten der niedrigeren Listen 
erlassen.
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Kapitel IV

Die fasdhistisdie Reform des Jahres 1Q23
32. Nach der Machtergreifung der faschistischen Regierung hat diese 

die verwickelte Frage der Reform der Behördenschaft und der wirtschaft­
lichen Lage der Staatsbeamten rasch aufgegriffen, indem sie mit einer 
einzigen Maßnahme sowohl die Organpläne wie die Besoldung aller staat­
lichen Zivil- und Militärbeamten regelte und sich vorbehielt, in der Folge 
Vorkehrungen für die technische Organisation der Behörden zu treffen.

So kam es auf Betreiben des Finanz ministers Alberto De Stefani zu 
der königlichen Verordnung vom n. November 1928, welche den Be­
hördenaufbau der Staatsverwaltungen regelte; dieser Verordnung folgte 
binnen kurzem die königliche Verordnung vom 3o. Dezember 1928, 
welche Vorschriften über die rechtliche Stellung der Zivilbeamten der 
Staatsverwaltung brachte.

Wegen ihres Geistes und ihrer neuen Einstellung verdient diese Reform 
besonders betrachtet zu werden.

33. Die königliche Verordnung vom 11. November 1928, welche die 
Rangordnung der Zivilbeamten des Staates sowie der Offiziere und Unter­
offiziere zu Lande und zu Wasser betrifft, regelte ihre Besoldung, die 
Bedingungen für die Aufnahme in die Listen, die Art des Aufstiegs von 
den unteren Gehaltsstufen in die oberen und setzt die Zahl der Personen, 
welche den verschiedenen Abteilungen der einzelnen Staatsverwaltungen 
zugeteilt werden, fest.

In ihrem Bericht an den König setzte die Regierung auseinander, daß 
die Frage des Neuaufbaues der Staatsverwaltung praktisch folgende 
Punkte umfaßt, die alle gleich wichtig sind: Es gilt

I. festzustellen, welche Beamten der verschiedenen Verwendungs­
gruppen gleichzustellen sind, und die wirtschaftliche Lage der Be­
amten dieser gleichen Grade gleichzugestalten;

2. dem Aufbau der Grade den Aufbau der Besoldung entsprechen zu 
lassen;

3. die Wahrscheinlichkeit der Beförderung zwischen den verschiedenen 
Zweigen der Staatsverwaltung zugeteilten Beamten — so weit als 
möglich — gleichzugestalten;

4. die Organpläne für jede Behörde festzulegen;
5, eine Ordnung aufzubauen, welche für die Zukunft die Wiederholung 

der gegenwärtigen Unbilligkeiten möglichst vermeide;
6. die Besoldung besser der Wichtigkeit des Grades anzupassen;
7. bei den Beförderungen eine angemessene Auswahl zu gewährleisten.
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34- Die eingeführte Regelung will die Vorteile des Systems der „ge­
schlossenen Listen“, welches bis 1919 in Kraft gewesen war, mit jenem 
der „offenen Listen“, welches jenes ablöste, verbinden und die Nachteile 
beider vermeiden.

Im allgemeinen bEeben den Beamten aUer Grade (Gehaltsstufen) mit 
Ausnahme der höchsten die periodischen Gehaltserhöhungen erhalten. Es 
wurde ihnen also unabhängig von jeder Vorrückung eine allmähliche Ver­
besserung ihrer wirtschaftlichen Lage in Ansehung der geleisteten Dienst­
zeit gewährleistet, ohne daß jedoch die höchste Besoldung des einen 
Grades die untere Grenze der Besoldung des nächsthöheren Grades er­
reichte; denn dies hatte sich als eine schwere bureaukratische Unzukömm­
lichkeit herausgestellt und war eine Ursache der Mängel in der Staats­
verwaltung gewesen, die sich nach der Reform des Jahres 1919 gezeigt 
hatten.

Was die Beförderungen anbelangt, so wird gegenüber dem Gesichts­
punkte des Vorranges längerer Dienstzeiten die größere Befähigung be­
vorzugt, und in jedem Falle hängen Beförderungen davon ab, daß in der 
höheren Gehaltsstufe Posten frei sind.

Nach der getroffenen Regelung bilden Grad, Befähigung und Gehalt 
drei miteinander verbundene Faktoren. Der Hauptpunkt der Reform be­
steht in der allgemeinen EingEederung der Staatsbeamten, wobei der Auf­
bau des Heeres zum Muster diente. Das Personal der Zivil- und der Militär­
listen der staatlichen Verwaltung ist je nach der zur Zulassung geforderten 
Schulbildung (Laureatszeugnis; Reifeprüfungszeugnis einer Mittelschule; 
Abgangszeugnis einer Untermittelschule) in drei Gruppen (A, B und C) 
und in dreizehn Gehaltsstufen (Graden) untergeteilt.

Die Einteilung aller Beamten der beiden ersten Gruppen nach Graden 
ist, was ihre Stellung im Behördenaufbau und ihren Gehalt anbelangt, der 
militärischen Rangordnung nachgebildet, welche tatsächlich die am 
meisten abgestufte ist und vom Heeresgeneral bis zum Unterleutnant elf 
Grade umfaßt. Hinzu kommen noch zwei Grade, denen ausschließlich 
die Beamten der dritten Gruppe angehören.

Ein schwerer Nachteil des Systems der geschlossenen Listen bestand 
in der ungleichen WahrscheinEchkeit einer Beförderung für die verschie­
denen Verwaltungen. Diese WahrscheinHchkeit für die Beamten der ver­
schiedenen Behörden gleichzugestalten, wird mit genügender Annähe­
rung dadurch erreicht, daß die Gesamtzahl der für jeden Verwaltungs­
zweig vorgesehenen Posten nach einem bestimmten Gesichtspunkte auf­
geteilt wird.

Die Gehälter sämtlicher Staatsbeamten laut Listen sowie die Aktivitäts­
zulagen (welche nach den Gehaltsstufen abgestuft und für die Berechnung 
Schriften 184II 15 
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der Pensionen nicht einzubeziehen sind) wurden in einer einzigen all­
gemeinen Tabelle festgesetzt, in der auch die Perioden für die allmählichen 
Erhöhungen des Gehaltes innerhalb der gleichen Gehaltsstufe enthalten 
sind. Das Ausmaß dieser letzteren Gehaltserhöhungen wurde insbesondere 
zugunsten jener Kategorien und jener Grade erhöht, welche infolge ver­
schiedener Umstände aus den vorhergehenden Maßnahmen weniger Vorteil 
gezogen hatten. Auf diese Weise suchte man zu verhindern, daß die Ge­
hälter für die Beamtenschaft jeder Verwaltung abgesondert festgesetzt 
werden, was unvermeidbarerweise unbillige Ungleichheiten zur Folge hat.

Die Aufnahme in die Listen ist, soweit es die unbesetzten Stellen in 
jeder Behörde zulassen, von der Beteiligung an allgemein zugänglichen 
Prüfungen und von einer nachfolgenden Probezeit abhängig; ebenso 
können Vorrückungen (für gewisse Vorrückungen müssen weitere Prü­
fungen abgelegt werden, andere unterstehen mehr oder weniger strengen 
Auswahlvorschriften) nur innerhalb der Grenzen der offenen Stellen in 
den höheren Bang vorgenommen werden.

Bei gleicher Befähigung sind — abgesehen von den den Kriegsinvaliden 
zugestandenen Rechten — bei der Ausschreibung offener Stellen die im 
Kriege Ausgezeichneten, die Verletzten, die Verwundeten, die Söhne von 
Invaliden, die Kriegerwitwen und -waisen und die Kriegsteilnehmer zu 
bevorzugen.

Ferner wurden die Vergütungen für besondere Aufträge und die 
anderen Spezialvergütungen und -Zuständigkeiten neu geregelt, wie zum 
Beispiel die Aufwands- und Wohnungszulagen; hingegen wurden die Be­
stimmungen, welche Zulagen auf Grund wie immer gearteter anderer 
Titel, Zuwendungen, Überbesoldungen, Vergütungen, Anteilquoten an 
Sonderfonds oder an Schulgebühren und andere wie immer Namen 
habende, fortlaufende Zuschüsse gewährten, mit Ausnahme der Gehälter 
abgeschafft.

Beibehalten wurde jedoch:
i. die Zuteilung von Wohnungen sowie andere Vergütungen in Natur;
2. die Fleiß- und die Ergiebigkeilsprämien (premi di operositä e di ren- 

dimento);
3. die zeitweiligen monatlichen Zulagen und die Teuerungszulagen;
4. der Anteil an den eingehenden Strafen und Strafgebühren jeder Art;
5. die Ausübung der Advokatur und der Prokuratur, welche den Be­

amten der Finanzprokuraturen zustand;
6. die Prüfungsgebühren für die Mitglieder der Prüfungskommissionen 

der Universitäten und der höheren Unterrichtsanstalten.
Mit königlicher Verordnung vom 17. Februar 192 4 wurden die Vor­
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Schriften für die Gewährung von Fleiß- sowie von Ergiebigkeitsprämien 
an die Verwaltungsbeamten des Staates festgesetzt.

Es wurde bestimmt, daß die Listenpläne der Behörden sowie die einmal 
festgelegten Gehaltstabellen einschließlich der Zuschüsse für den aktiven 
Dienst nur durch Gesetz abgeändert werden können.

35. Die neuen Listenpläne brachten wesentliche Verschiebungen sowohl 
im Vergleich zu jenen des Jahres 191wie im Vergleich zu jenen vor der 
faschistischen Reform und im Vergleich zu dem Stande des aktiven Per­
sonals im Augenblicke der Reform, und zwar:

Stellen­
pläne 
1914

Vor der
Ver­

ordnung 
geltende 
Stellen­

pläne

Aktives 
Personal 
zur Zeit 

der
Erlassung 
der Ver­
ordnung

Neue
Stellen­

pläne

Unterschied zwischen den 
neuen Stellenplänen und den

Stellen­
plänen 

von 1914

1! vor der 
Beform 
geltende 
Stellen­
plänen

z. Zt. der 
Erlassung 
der Ver­
ordnung 
aktiven

Beamten

Zivilbeamte 103.643 136.012 115.501 110.447 4- 6.804 — 25.565 — 5.054
Offiziere . . . 18.178 22.986 24.609 22.609 + 4.688 — 120 — 1.743
Unteroffiziere . 28.523 47.943 44.072 48.638 4-20.115 4- 695 4- 4.566

Zusammen 150.344 206.941 184.182 181.951 4-31.607 — 24.990 — 2.231

Die neuen Stellenpläne weisen starke Verminderungen beim Stand der 
Zivilbeamten, viel weniger starke Verminderungen bei den aktiven Offi­
zieren laut Plan, und eine Vermehrung der Unteroffiziere gegenüber der 
Zeit vor der Reform auf. Der Unterschied ist aber bei den Zivilbeamten 
gegenüber dem tatsächlichen Stand zur Zeit der Reform infolge des 
wiederholten Abbaues und der langen Aufnahmesperre weniger groß.

Eine wesentliche Vermehrung des Gesamtstandes tritt gegenüber den 
Listen von 1914 ein, was insbesondere auf die vergrößerte Zahl der Unter­
offiziere infolge des Ausbaues der Stände der Karabinieri und der Finanz­
wache zurückzuführen ist. Die Vermehrung der Zivilbeamtenschaft ist 
vor allem zurückzuführen auf die Vermehrung der Bevölkerung, welche 
von 191/i bis 1923 — ohne Berücksichtigung der angegliederten Ge­
biete — von 36 auf 3g Millionen stieg; auf die größere Inanspruchnahme 
der Finanzverwaltung infolge der Einhebung neuer Kriegs- und Nach­
kriegsabgaben; auf die Post- und Telegraphen Verwaltung wegen der Ver­
kürzung der Arbeitszeit auf 8 Stunden; auf die größeren Aufgaben der 
Schulverwaltung infolge der Verstaatlichung bestehender oder der Er­
richtung neuer Schulen.

36. Die Belastung des Staates wird durch die neuen Stellenpläne und 
die neuen Gehälter unter Berücksichtigung der Aktivitätszulagen größer, 

15* 
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obgleich in den Gehältern nunmehr ein Teil der Teuerungszulage ent­
halten ist, die Militärgehalter gekürzt und die oben erwähnten Zuschüsse 
und Zulagen abgeschafft sind. Diese Vergrößerung der staatlichen Be­
lastung wird aber wettgemacht durch die zahlreichen Vorteile, welche sich 
aus der zweckentsprechenderen Einreihung der Beamtenschaft ergeben.

Wenn man zu den in den Listen festgesetzten Gehältern die den ein­
zelnen Beamtenkategorien zustehenden Zuwendungen hinzurechnet, so ent­
stehen dadurch sehr wesentliche Abweichungen von der grundsätzlichen 
Absicht der Reform, sei es was das Verhältnis der Einkommen der ver­
schiedenen Beamtenkategorien zueinander, sei es was das Verhältnis der 
Einkommen der einzelnen Gruppen innerhalb einer und derselben Ka­
tegorie anlangt.

Besonders groß wird die Spannung zwischen den Gehältern der Offiziere 
der bewaffneten Macht und der übrigen Beamtenschaft; aber auch inner­
halb der Kategorie der Offiziere sind beträchtliche Ungleichheiten zwischen 
den einzelnen Waffengattungen vorhanden. Im allgemeinen kann man 
sagen, daß dadurch die Angehörigen des öffentlichen Sicherheitsdienstes 
sowie die dem Finanzdienst zugeteilten Offiziere stark begünstigt sind.

37. Von dem Grundsatz der gleichen wirtschaftlichen Behandlung der 
Beamten des gleichen Grades ist man insofern abgekommen, als die 
Interessen bestimmter Kategorien stärker berücksichtigt wurden als die­
jenigen anderer gleichrangiger Kategorien; und zwar geschah dies durch 
Art. 9 des Gesetzes vom 2. Juni 1927 über die Ordnung der Laufbahn der 
diplomatischen und der Konsularbeamten und durch die königliche Ver­
ordnung vom 29. Juli 1927, welche den dem Kolonialministerium unter­
stehenden Kolonialbeamten Aufwandszulagen gewährte.

Ferner wurde für die Verwaltung der auswärtigen Angelegenheiten 
bestimmt, daß den Funktionären, welche das Amt eines Generaldirektors 
und das eines Direktors des Pressedienstes im Ministerium bekleiden, 
eine Zulage für Repräsentationsausgaben im Ausmaße von einer Hälfte 
ihres Gehaltes gewährt wird; eine gleiche Zulage, verringert auf ein Drittel 
ihres Gehaltes, wird den Abteilungsleitern und, verringert auf ein Viertel 
ihres Gehaltes, den beim Außenministerium diensttuenden Sekretären 
gewährt. Den Funktionären der Kolonialverwaltung, Gruppe A, welche 
zum Dienst im Mutterland beim Kolonialministerium mit dem Amte eines 
Generaldirektors eingeteilt sind, wird eine Zulage für Repräsentations­
auslagen in der Höhe eines Drittels ihres Gehaltes gewährt; eine gleiche 
Zulage, verringert auf ein Viertel ihres Gehaltes, bekommen die Ab­
teilungsleiter und, verringert auf ein Sechstel ihres Gehaltes, die übrigen 
Beamten der betreffenden Liste und Gruppe.
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38. Das Gesetz vom 27. Juni 1929 führte Maßnahmen zur Verbesse­
rung der Luge der Beamtenschaft ein: es werden die Gehälter und die 
Aktivitätszulagen erhöht, und es wird eine Familienzulage für sämtliche 
Verwaltungen des Staates einschließlich der Eisenbahner und der Militär­
körper sowie sämtlicher staatlicher Lohnempfänger gewährt.

Die Gehälter und die Aktivitätszulagen wurden laut folgender Auf­
stellung festgesetzt:

Übersicht
über die Gehälter und Aktivitätszulagen der Offiziere, Richter, Lehr­
personen und der anderen Zivilbeamten der Gruppen A, B und C 

laut Gesetz vom 27. Juni 1929
(Bei jeder Gehaltsstufe bezeichnen die in der oberen Linie eingesetzten Ziffern den Gehalt 
und die in der unteren Linie eingesetzten Ziffern die Zulage für aktive Dienstleistung)

Personal der Gruppen A, B und C der Behördenordnung

Gehalts-

Gehälter plus Aktivitätszulagen Period. Erhöhungen 
nach ... Jahren
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I 57.000
17.000

—

II 48.000
14.000

—

III 42.000
13.000

— — —• — — — — — —

IV 36.000
12.000

—

V 27.000
9.000

29.000
9.000

— — — — — 4 — —

VI 22.000
7.000

23.000
7.000

25.000
7.000

— — 1 _ — 4 4 —

VII 19.000
5.200

20.000
5.200

21.000
5.200

— — — — 4 4 —

VIII 14.400
3.700

15.000
3.700

15.900
3.700

16.700
3.700

17.500
3.700

18.000
3.700

— 4 4 4

IX 12.200
3.000

12.800
3.000

13.500
3.000

14.400
3.000

15.000
3.000

15.900
3.000

16.700
3.000

4 4, 4,5 4, 5,5

X 10.000
2.200

10.500
2.200

11.300
2.200

12.200
2.200

12.800
2.200

13.500
2.200

14.400
2.200

3, 3,4 4, 4,5 4, 5,5

XI 7.300
1.800

8.000
1.800

8.700
1.800

9.300
1.800

10.000
1.800

10.500
1.800

— 2 2,3 4

XII 5.900
1.500

6.200
1.500

6.500
1.500

6.900
1.500

7.300
1.500

— — 2 2 3

XIII 4.300
1.300

4.700
1.300

5.000
1.300

5.400
1.300

5.900
1.300

— — — 2 2
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Die Familienzulage wird sämtlichen Beamten der 8. bis i3. Gehalts­
stufe in folgendem Ausmaße ausbezahlt:

jährlich

Haup tzulage
Ergänzungs­

zulage für jedes 
minderjährige Kind

in 'Lire

a) für die Beamten der VIII. und der 
darunterliegendenGehaltsstufen, den Feld­
webeln und Unteroffizieren der gleichen 
Grade, den Offizieren der „Freiwilligen 
Miliz für Nationale Sicherheit“ (Milizia 
V.S.N.) s..................................................... 1.584.00 überdies 316.80

b) für das Gehilfenpersonal, für die vom 
Staat dauernd beschäftigten oder dauernd 
beauftragten Arbeiter................................. 1.425.80 überdies 264.00

c) für die Brigadiere, Vizebrigadiere, 
Chargen und Soldaten der kgl. Carabinieri, 
der kgl. Finanzwache und der anderen mili­
tärisch aufgebauten Körper, ferner für die 
Scharführer und die Schwarzhemden der 
„Freiwilligen Miliz für Nationale Sicher­
heit“ (Milizia V.S.N.) 8............................. 1.377.60 überdies 211.00

d) f ür die Sergeanten und Obersergeanten 
des klg. Heeres und die gleichrangigen An­
gehörigen der kgl. Wasser- und Luftstreit­
kräfte .............................................................. 528.00 überdies 105.00

8 „Milizia Volontaria Sicurezza Nazionale.“

Die Ergänzungszulage für jedes minderjährige Kind wird höchstens für 
drei Kinder ausbezahlt, für jedes weitere minderjährige Kind wird die 
doppelte Ergänzungszulage bezahlt.

3g. Die Ansprüche der öffentlichen Beamten mußten aber seit der Krise 
des Jahres 1929 und den Schwierigkeiten der öffentlichen Finanzen hinter 
den Ansprüchen des Staatshaushaltes zurückstehen. Mit königlichem Ge­
setzesdekret vom 20. November ig3o, zum Gesetz erhoben am 6. Januar 
ig3i, wurden die Gehälter um zwölf Prozent gekürzt.

4o. Aus finanziellen Gründen war die Aufnahme neuer Beamten in 
den Verwaltungsdienst des Staates schon durch königliches Gesetzes­
dekret vom 16. August 1926 auf drei Jahre gesperrt worden. Weitere 
Verordnungen verlängerten diese Aufnahmesperre, mit Ausnahme außer­
ordentlicher Fälle, auf insgesamt fünf Jahre bis 20. August 1981.

4i. In den beiden darauffolgenden Jahren (August 1981 bis August 
ig33) sind 2 55 öffentliche Wettbewerbe für 7.169 Stellen ausgeschrieben 
worden. Es haben sich 60.181 Anwärter gemeldet; vergeben wurden 
5.558 Stellen hauptsächlich an Anwärter mit Hochschul- sowie mit ver­
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schieden großer Mittelschulbildung. Von je 11 Anwärtern ist es also 
einem gelungen, in die Listen aufgenommen zu werden. Die Anwärter 
und Aufgenommenen haben sich auf die einzelnenn Bildungsgruppen wie 
folgt verteilt:

(Gruppe A: Laureaten; Gruppe B: Reifezeugnis einer Mittelschule; 
Gruppe C: Abgangszeugnis einer Untermittelschule).

Gruppe A Gruppe B Gruppe C Andere 
Kategorien

Zur Vergebung gelangte
Stellen der Gruppe. . .

Anwärter............................
Vergebene Stellen ....

2.524
18.081

1.823

1.929 j
18.137

1.778
1

1.393
18.412

1.285
1

1323
5551

672

zAmsnahmsweisc wurden, um das Aushilfspersonal zu systemisieren, 
beginnend mit der königlichen Verordnung vom 18. Dezember 1980 in­
terne Wettbewerbe ausgeschrieben, und zwar mit folgenden Ergebnissen:

Gruppe A Gruppe B Gruppe G Andere 
Kategorien

Unbesetzte Stellen .... 1420 i 863 1282 1678
Vergebene Stellen .... 428 ' 467 1106 765

1

42. — Die Notwendigkeit, in der gegenwärtigen tiefgreifenden wirt­
schaftlichen Krise die Beschäftigungsmöglichkeiten, welche die öffent­
lichen Ämter bieten, so sehr wie irgend möglich zu verbreitern, hat den 
Gesetzgeber veranlaßt, neue Vorkehrungen gegen den Doppel bezug von 
Gehältern zu ergreifen.

Der verwaltungsrechtliche Grundsatz, daß ein Doppelbezug von öffent­
lichen Gehältern verhindert werden müsse, hat schon zu dem Gesetz vom 
19. Juli 1862 sowie zu der diesbezüglichen Regelung vom 2 4- Januar 
1864 und zur Wiederverlautbarung vom 22. November 1908 geführt. Er 
wurde durch die königliche Verordnung vom 3o. Dezember 1928 neuer­
lich unterstrichen und durch die königliche Verordnung vom 1. Juni 1988 
durch Erlassung genauer Vorschriften ergänzt.

Das Gesetz von 1862 erklärte dreierlei Arten der Ämterkumulierung 
für unzulässig: die Vereinigung mehrerer Gehälter, welche mehreren 
Ämtern entsprechen, in einer Hand; die Vereinigung von anderweitigen 
Zuwendungen mit Gehältern oder mit Pensionen; und schließlich die 
Vereinigung von Gehältern mit Pensionen. Man ging von dem un­
bedingten Grundsatz aus, daß der Staatsbeamte seine Tätigkeit nur für 
den Staat ausüben dürfe, und daß für jedes staatliche Amt die ganze 
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Tätigkeit des Beamten in Anspruch genommen werden müsse. Infolgedessen 
sanktioniert Art. 96 der erwähnten Verordnung vom 3o. Dezember 1980 
die Unvereinbarkeit der Eigenschaft eines staatlichen Zivilbeamten mit 
der Ausübung irgendeines Berufes, eines Handels oder eines Gewerbes 
sowie mit der Stellung eines Leiters, eines Verwaltungsrates oder eines 
Aufsichtsorganes oder mit irgendeiner anderen, sei es bezahlten sei es 
unbezahlten Stellung bei sämtlichen auf Erwerb eingestellten Gesell­
schaften.

Dieselbe Unvereinbarkeit gilt bezüglich wie immer gearteter Berufe oder 
Tätigkeiten, welche nach Ansicht des Ministers oder des von ihm dele­
gierten Amtsleiters mit der Beobachtung der Amtspflichten sowie mit dem 
Ansehen der Verwaltung nicht zu vereinigen sind.

Die Amtsleiter, welche es unterlassen, Fälle von Übertretungen dieser 
Bestimmungen, welche ihnen zur Kenntnis gekommen sind, anzuzeigen, 
werden zur Verantwortung gezogen, und der Beamte, welcher irgendeine 
der angeführten Unvereinbarkeiten nicht beachtet haben sollte, wird mit 
Kürzung seines Gehaltes bestraft.

Dieselbe Verpflichtung zur Anzeige besteht für die Amtsleiter in den­
jenigen Fällen, wo vom Staat bezahlte Ämter in einer Hand vereinigt 
werden (Art. 97—99). Im allgemeinen dürfen — von den in Sonder­
gesetzen bestimmten Ausnahmen abgesehen — vom Staate entgoltene 
Ämter mit anderen Ämtern, welche vom Staate, von Provinzen, von Ge­
meinden, von öffentlichen Anstalten, von gesetzlich anerkannten und unter 
der Haftung irgendeiner anderen staatlichen Verwaltung, beziehungsweise 
mit Zuschüssen des Staates arbeitenden juristischen Personen entgolten 
werden, nicht in einer Hand vereinigt werden.

Wo eine Vereinigung vom Gesetze zugelassen wird, tritt eine Verringe­
rung der Gehälter ein, sobald ihre Summe den Betrag von 12.000 Lire 
jährlich übersteigt. Wenn jeder Gehalt für sich 12.000 Lire nicht er­
reicht, ihre Summe aber 12.000 Lire übersteigt, dann wird der über­
steigende Betrag um ein Drittel gekürzt. Wenn einer oder beide Gehälter 
jeder für sich 12.000 Lire jährlich übersteigen, dann wird der kleinere 
von ihnen — beziehungsweise wenn beide gleich hoch sind, irgendeiner 
der beiden — um ein Drittel gekürzt.

Überdies wurde durch die königliche Verordnung vom 1. Juni ig33 
den Verwaltungen des Staates, der Provinzen, der Gemeinden, der Wohl­
fahrtsanstalten sowie sämtlichen diesen angeschlossenen Gesellschaften 
verboten, als Hilfskräfte, Vertragsangestellte, Akkordarbeiter, Tag­
löhner, Arbeiter auf Tag- oder Zeitlohn, kurz überhaupt als Personal 
außerhalb der Listen Personen in ihren Dienst zu stellen, welche im 
Genuß dauernder Ruhegehälter und etwaiger Teuerungszulagen von zu­
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sammen mehr als 600 Lire monatlich stehen, — mit Ausnahme der 
Kriegerrenten und der privilegierten Luftfahrerrenten — soweit diese 
zu Lasten des Staates, der Provinzen, der Gemeinden und sonstiger 
öffentlicher Körperschaften oder zu Lasten von Pensionskassen gehen, 
zu welchen diese beitragen. Der Betrag von 600 Lire gilt abzüglich 
von Steuern und Gebühren. Diese Grenze ermäßigt sich jedoch auf 
4oo Lire monatlich, ebenfalls rein abzüglich Steuern und Gebühren, 
sobald der Ruhegenußempfänger in den Ruhestand versetzt wurde nach 
einer Dienstleistung sei es als Unteroffizier oder Mannschaftscharge oder 
Soldat der bewaffneten Macht oder militärisch organisierter Körper, sei 
es nach einer Gehilfentätigkeit in der Verwaltung, sei es nach einer anderen 
gleichrangigen Tätigkeit.

Die Pensionsempfänger der erwähnten Art, welche aber als Aushilfs­
kräfte, Akkordangestellte, Taglöhner, Arbeiter auf Tag- oder Zeitlohn, kurz 
überhaupt unter welchem Namen immer als Personal außerhalb der Listen 
bereits aufgenommen waren, wurden bis längstens 3o. Juni 1033 ent­
lassen. Für diejenigen, welche durch Vertrag auf eine bestimmte Zeit 
aufgenommen worden waren, wurde das Dienstverhältnis mit dem Ab­
lauf der im Vertrag bestimmten Zeit auf gehoben.

Kapitel V

Kosten und Größe
des italienischen staatlichen Behördenapparates
43. Einen genauen Überblick über die Kosten und die Zahl der vom 

Staate besoldeten italienischen Beamten bietet die verdienstliche, dreimal 
im Jahre als Beilage der „Gazzetta Ufficiale“ erscheinende Veröffentlichung 
der staatlichen Hauptbuchhaltung als Anhang des Übersichtskontos des 
Schatzamtes. Die in dieser Veröffentlichung bis 1. Januar 1932 ent­
haltenen Angaben hat Prof. F. A. Repaci von der Universität Bari sehr 
sorgsam bearbeitet, wobei er zu aufschlußreichen Ergebnissen gelangte.

Die Zahl der staatlichen Angestellten (ZivilVerwaltung, Angehörige der 
bewaffneten Macht und Arbeiter), welche bei den staatlichen Verwal­
tungen am 1. Januar ig32 im aktiven Dienst standen, betrug 638.334; 
ihre Jahresbezüge betrugen 7.135 Millionen Lire. Rechnet man die Pen­
sionsempfänger und die Offiziere außer Dienst, deren Ruhegehälter 
1.568 Millionen Lire betrugen, hinzu, so erhält man die Summe von 
8.6o3 Millionen Lire.

In der Zeit vom 1. Juli 1928 bis 1. Januar 1982 haben sich Anzahl 
und Kosten des aktiven Staatspersonals infolge verschiedener gesetzgebe­
rischer Maßnahmen in folgendem Ausmaße verändert:
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Anzahl sämtlicher 
Staatsangestellter 

einschließlich 
der Arbeiter, 
ausschließlich 

der Pensionisten

Kosten 
in Millionen Lire

1. Juli 1923 ................................................. 509.145 4,858.684
1. Januar 1924 ......................................... 488.058 4,705.964
1. „ 1925 ......................................... 501.155 4,978.458
1. 1926 ......................................... 496.950 5,607.452
1. „ 1927 ......................................... 497.909 5,724.547
1. „ 1928 ......................................... 506.652 5,461.391
1. „ 1929 ......................................... 500.548 5,478.227
1. „ 1930 ......................................... 500.350 5,844.255
1. „ 1931......................................... 525.100 6,167.269
1. Juli 1931................................................. 518.309 6,017.779
1. Januar 1932 ......................................... 638.334 7,135.151

Infolge der Veränderungen, welche auf Grund verschiedenartiger 
gesetzgeberischer Maßnahmen vorgenommen wurden und welche die 
Aufgaben der staatlichen Verwaltung weitgehend umgestaltet haben, 
können diese Zahlen nicht miteinander verglichen werden. Was die Er­
höhungen sowohl der Ausgaben für die Slaatsangestellten wie ihrer Zahl 
im Jahre 1982 anlangt, so rühren sie von der Einrechnung des Personals 
aus den Gebieten der ehemaligen österreichisch-ungarischen Monarchie 
her, ferner von der Einrechnung des in den Kolonien diensttuenden 
Personals; schließlich fallen auf Grund der Reform der lokalen Finanz­
verwaltung seit 1. Januar 1982 zahlreiche Beamte vollständig der Staats­
kasse zur Last (Lehrpersonen der Gewerbeschulen, Volksschullehrcr und 
Volksschulleiter der Gemeinden, welche sich bis dahin die Selbstverwal­
tung auf dem Gebiete des Schulwesens erhalten hatten). Aus all diesen 
Gründen stieg die Zahl der Staatsangestellten im Jahre 1982 um 5i.464 
und ihre zu Lasten des Staates gehenden Bezüge um 643,2 Millionen Lire.

44. Der zahlenmäßige Stand der gesamten Staatsangestellten der Zivil­
und Militärverwaltung, wie er sich tatsächlich — also abgesehen von den 
Vorschriften der Stellenpläne — darstellt, geht aus der folgenden Ta­
belle hervor.

Aus dieser Tabelle ergibt sich, daß die größte Zahl der staatlichen An­
gestellten, nämlich 117.678 Personen, in der Kategorie des öffentlichen 
Unterrichtes zu finden ist; die nächstgrößte Zahl — 89.676 — umfaßt 
die Angehörigen der militärischen Verteidigung; an dritter Stelle kommen 
die Angehörigen des Polizeidienstes. Es folgen 5o. i58 Angestellte der 
Finanzverwaltung mit einer Besoldung von 667,6 Millionen Lire; so­
dann folgt die Justizverwaltung mit 2 0.845 Angehörigen, Besoldung 
286 Millionen Lire. Insgesamt entfallen auf diese fünf Gruppen 96,610/0 
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Tatsächlicher Stand vom 1. Januar 193$ 
des in die Listen eingetragenen und aushilfsweise angestellten Staatspersonals 

der Zivil- und Militärverwaltung und deren Bezüge
(Bezüge in Millionen Lire)

Zivil- und 
Militärbeamte Arbeiter Zusammen

Zahl | Bezüge Zahl Bezüge Zahl Bezüge

Unmittelbare
Staatsverwaltung:

Behörden und Einrichtungen der
allgemeinen Verwaltung .... 5.419 95.241 61 304 5.480 95.545

Finanzdienst.................................... 50.158 557.495 414 2.146 50.572 559.641
Justizdienst.................................... 20.845 285.350 524 2.818 21.369 288.168
öffentlicher Unterricht................ 116.558 1.280.613 1.020 6 409 117.578 1.287.022
Militärische Verteidigung .... 58.546 971.217 31.060 191.970 89.576 1.163.187
Polizeidienst.................................... 77.425 723.820 — — 77.425 723.820
Kolonial-(Zentral-) Dienst im

Mutterland................................ 179 6.729 —. — 179 6.729
Wirtschaftförderung der Nation . 1.657 28.097 775 5.253 2.432 33.350
Staatliche Werke............................ 6.096 101.868 3.861 32.375 9.957 134.243
Vertretungen im Ausland .... 1.103 67.414 32 288 1.135 67.702
Kultus............................................ 249 3.693 — — 249 3.693
Handelsmarine................................. 412 4.763 — — 412 4.763

Zusammen 338.647 4.126.300 37.747 241.563 376.394 4.367.863
Davon:

Zivilbeamte................................ 179.187 2.312.122
Militärbeamte und bewaffnete

Korps.................................... 159.460 1.814.178 37.747 241.563

Autonome Staatsbetriebe: l

a) für die eigentlichen Dienste
der Betriebe:

Monopolbetriebe............................ 2.352 37.961 24.547 127.061 26.899 165.022
Straßen............................................ 530 10.406 5.183 34.215 5.713 44.621
Staatsforste.................................... 39 608 — — 39 608
Post und Telegraph.................... 58.160 538.417 — — 58.160 538.417
Telephon........................................ 1.016 11.183 — — 1.016 11.183
Eisenbahnen.................................... 142.154 1.757.665 — — 142.154 1.757.665

Zusammen 204.251 12.356.241 29.730 1161.276 233.981 2.517.517
b) für die Polizeidienste:

Straßen............................................. 456 4.901 — 1 — 456 4.901
Staatsforste..................................... 43 : 1.139 — ■ — 43 1.139
Post und Telegraph.................... 350 ! 4.606 - i — 350 4.606
Eisenbahnen.................................... 5.456 i 66.841 — 5.456 66.841

Zusammen 6.305 | 77.487 6.305 77.487
Summe der autonomen Anstalten 210.556 |2.433.729 29.730 161.276 240.286 2.595.005

Gesamtsumme 549 203 i 6.560.027 67.477 402.839 616.680 6.962.868
Davon: 383.438 1

Zivilbeamte................................ 4.668.362 — — — _
Militärbeamte............................ 165.765 1.891.665 — — — —
Zivil- und Militärpersonal des

Dienstes in den Kolonien . . 19.350 | 159.544 2.354 13.020 22.704 172.564
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des gesamten Personals der Zivil- und Militärverwaltung und 92,690/0 
ihrer Kosten:

Verhältnis zum Gesamtstand 
der Zivil- und Militärverwaltung, in Proz.

Zahl des Personals I Kosten

Öffentlicher Unterricht............................ 34,42 31,04
Militärische Verteidigung........................ 17,28 23,54
Polizeidienst................................................. 22,86 17,55
Finanzdienst............................................. 14,81 13,54
Justiz............................................................. 6,15 6,92
Andere Behörden..................................... 4,41 7,41

Zusammen 100,0
1

100,0

45. Die durchschnittliche Jahresbesoldung aller in den Diensten der 
unmittelbaren Staatsverwaltung Stehenden kann mit 12.185 Lire be­
rechnet werden; für die in den Diensten der autonomen (Staats-) An­
stalten Stehenden beträgt sie 11.55g Lire, und der Durchschnitt für alle 
diese Personen zusammen beträgt 11.444 Lire. Was nun die Beamten 
der unmittelbaren Staatsverwaltung anlangt, so bestehen zwischen ihren 
Bezügen sehr hohe Spannungen, welche von einer Mindestbesoldung von 
9.384 Lire jährlich beim Polizeidienst zu einer Höchstbesoldung von 
61.118 Lire jährlich bei den Vertretungen im Ausland gehen:

Diensteinteilung des Personals

Zivil- u. Militär­
personal Arbeiterpersonal

Durchschnitts-Jahresbesoldung 
in Lire

Allgemeine Organe und Behörden des Staates . 17.575 4.977
Finanzdienst............................................................. 11.148 5.184
Justiz......................................................................... 13.689 5.378
öffentlicher Unterricht......................................... 10.987 6.284
Militärische Verteidigung..................................... 16.589 ; 6.180
Polizeidienst.............................................................. 9.384 ' —
Kolonien (Zentralbehörden im Mutterlande) . . 37.592 —
Wirtschaftsförderung der Nation......................... 16.956 6.778
öffentliche Arbeiten............................................. 16.710 8.385
Vertretungen im Auslande................................. 61.118 9.015
Kultus...................................................................... 14.831 —
Handelsmarine......................................................... 11.449 —

Durchschnitt des ganzen Personals 12.185 6.423

Hievon: Durchschnitt des Zivilpersonals 12.905 —

Durchschnitt des Militärpersonals 11.377 —

Durchschnitt bei den autonomen (Staats-)
Anstalten.............................................................11.559 5.955
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46. Nach der Einteilung des gesamten staatlichen Personals im Sinne 
der Reform des Jahres 1928, nach welcher alle Beamten je nach der 
von ihnen verlangten Vorbildung (Laureat, Reifeprüfung einer Mittel­
schule, Abgangszeugnis einer Untermittelschule) in 3 Gruppen (A, B und 
C)' und in i3 Gehaltsstufen eingeteilt werden, ergibt sich eine Durch­
schnittsbesoldung nach folgender Zusammenstellung:

Durchsdmittsbesoldung der in die Listen eingetragenen Zivil- und 
Militärbeamten in den Gruppen A, B und C und in der Gruppe des 

untergeordneten (Gehilfen-) Personals

Kategorie des Personals Gruppe 
A

Gruppe 
B

Gruppe 
C

Gehilfen­
personal

Gesamt­
durch­
schnitt

Davon10 
Zulage

Personal der Zivil- und Lire Lire Lire Lire Lire Lire
technischen Verwaltung . 24.011 19.528 12.742 8.534 15.456 696

Militär . . 24.231 — 10.553 — 17.023 —
Polizeikorps......................... 22.340 — 13.950 6.538 9.341 380
Finanzwachen

und Gefängniswärter . . 26.898 — 12.941 6.134 7.985 _
Höhere Schulen 36.201 — — — 36.201 —Lehr- J Mittelschulen . 19.210 15.7519 — —. 18.574 367personen | Volksschulen . — — 9.939 — 9.939 196

Vertretungen im Ausland . 111.290 39.865 16.213 8.101 84.468 —
Zivil .... 25.298 17.478 7.866 — 20.114 —

Justiz­ Militär . . . 29.704 17.044 — — 23.950 —.
personen Staatsrat und 

Rechnungshof 39.987 — — — 39.987 —

Gesamtdurchschnitt . . . 24.721 ! 18.344 10.959 1 6.599 12.389 —

9 Mit Ausnahme der Schulen im Ausland.
10 Zulagen, welche nicht auf sämtliche Gruppen aufgeteilt werden; sie sind in der Be­

rechnung des Durchschnitts entsprechend berücksichtigt.

47. Schließlich muß noch betrachtet werden, welche Quote der Ge­
samtbesoldung durchschnittlich auf die einzelnen Zuwendungen, aus 
welchen sich die Gesamtbesoldung zusammensetzt, entfällt. Es sind dies: 
der Gehalt, die Aktivitätszulage, Teuerungszulage oder Familienzulage, 
Zuwendungen ad personam, Zulagen für den Militärdienst oder den öffent­
lichen Sicherheitsdienst oder andere Zulagen. Dies geht aus der folgenden 
Aufstellung hervor:
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Gesamtausgaben für das staatliche Zivil- und Militärpersonal 
laut Listen, geordnet nach den einzelnen Teilbezügen

(in 1000 Lire)

Natur der Bezüge
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Gehalt u. Aktivitäts­
zulage ................. 549.200 177.276 997.936 453.669 575.303 120.176 38.398 13.099 2.925.566

Teuerungs- oder Fa­
milienzulage . . . 62.651 7.643 57.984 50.826 57.589 11.223 11.978 448 260.342

Verrechenbare per­
sönliche Bezüge 5.476 137 24.728 15.503 5.720 2.861 1.879 58 56.362

Militärzulagen, Mili­
tärsonderzulagen u. 
Zulagen für öffentl. 
Sicherheitsdienst . 1.460 38 86.101 123.628 17.222 21 228.470

Andere feste und all- 
fällige Zulagen . . 94.782 14.633 47.068 115.299 127.990 52.734 9.848 50.399 512.753

Zusammen 713.569 199.727 127.716 721.398 1890.230 204.216 62.103 64.025 |3.983.493
1

48. Betrachtet man das Verhältnis der verschiedenen Arten von Be­
zügen in Prozenten, so erhält man folgende Prozentsätze:

Perzentuelles Verhältnis der verschiedenen Bezüge 
bei den Gesamtbezügen der Militär- und Zivilbeamten der Listen

Natur der Bezüge
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Gehalt und Aktivitäts­
zulage ..................... 76,98 88,76 88,49 62,89 64,62 56,10 61,83 20,46 73,26

Teuerungszulage oder
Familienzuschüsse . 8,77 4,83 5,14 7,05 6,47 5,24 19,29 0,70 6,52

Verrechenbare persön­
liche Zuwendungen . 0,77 0,07 2,19 2,15 0,64 1,33 3,02 0,09 1,41

Zulagen für Militär­
dienst, Militärsonder­
zulage und Zulage für 
den öffentl. Sicher­
heitsdienst ............. 0,20 0,01 11,93 13,89 12,71 0,03 5,97

Andere Zulagen und 
feste oder allfällige 
Zuwendungen . . . 13,27 7,33 4,17 15,98 14,38 24,62 15,86 78,72 12,84

Zusammen 100 100 100 100 100 100 100 100 100
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Aus dieser Zusammenstellung geht hervor, welcher Teil der durch­
schnittlichen Gesamtbesoldung einerseits auf die Zuwendungen an Ge­
hältern und Familienzulagen, anderseits auf die anderen verschiedenen 
Zulagen für die einzelnen Kategorien der Beamtenschaft entfällt.

1

Gehalt. 
Aktivitäts­
zulage und 

Zulagen 
ad personam

2

Zulagen für 
Militärdienst 

, und öffent­
lichen Sicher­
heitsdienst

3

andere 
Zulagen

4

Zulagen 
insgesamt 
(3 und 4)

5

Zivilpersonal................................ 89.52 0.20 13.27 13.47
Justizpersonal................................ 93.66 — 7.33 7.33
Lehrpersonal................................ 95.82 —■ 4.17 4.17
Polizei............................................. 72.09 11.93 15.98 17.91
Militär............................................. 71.73 13.89 14.38 28.27
Finanzwache................................ 62.67 12.71 24.62 37.33
Gefängniswärter............................ 74.14 — 15.86 15.86
Vertretungen im Ausland .... 21.16 0.09 78.03 78.75

Durchschnitt 81.19 5.97 12.84 18.80

49. Prof. Repaci hat unter Berücksichtigung der verschiedenen gesetz­
geberischen Maßnahmen, welche bezüglich der Beamtenbesoldung seit der 
königlichen Verordnung vom 11. November 1928 durchgeführt wurden, 
die folgende Tabelle zusammengestellt. Er vergleicht dabei die Besoldungs­
verhältnisse des Jahres 1914 mit jenen des Jahres 1982, wobei er für 
1982 für das gesamte Personal von der 8. bis zur i3. Gehaltsstufe für 
einen Beamten mit drei Kindern eine jährliche Familienzulage von durch­
schnittlich 2.534 Lire, und für das Gehilfenpersonal eine solche von 
durchschnittlich 2.218 Lire annimmt.

(Siehe Tabelle S. 240 und 241)

Die durchschnittliche Erhöhung der Besoldung beträgt demnach 1982 
gegenüber 1914 in den Gruppen A und B 415,870/0, in der Gruppe C 
333,890/0, und für das Gehilfenpersonal 436,980/0. Betrachtet man die 
Beamten der Gruppen A und B für sich, so ergibt sich, daß die Er­
höhungen in den einzelnen Gehaltsstufen sehr verschieden sind. An­
gesichts des Umstandes, daß sich der Lebenskostenindex für das erste 
Vierteljahr 1982 gegenüber jenem des ersten Vierteljahres 1914 für 
die breiten Massen laut Berechnung des Mailänder Gemeindeamtes um 
474,80 erhöht hat, berechnet Prof. Repaci die Veränderungen der Be­
soldung der Zivil- und Militärbeamten während dieses Zeitraums, be­
reinigt nach dem Lebenskostenindex, wie folgt:
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240 Benvenuto Griziotti

Wirtschaftliche Lage der Zivil- und Justizbeamten, 
der Lehrpersonen und des Militärs

Gehälter, Aktivitätszulagen und Familienzulagen

1914 1932
Indexzahl 
(1914 = 

100)

Gruppe A und B.
Gehaltsstufe I.

Feldmarschall von Italien, Großadmiral................ 15.000 91.520 610.13
Erster Vorsitzender des Kassationshofes................ 15.000 65.000 434.73

Gehaltsstufe II. 521.28

Oberkommandierender einer Armee u. Gleichgestellte 12.000 67.760 564.83
Generalprokurator am Kassationshof....................
Vorsitzender des Staatsrates und des Rechnungshofes 15.000 54.560 363.73
Generalstaatsanwalt....................................................

Gehal tsstuf e IIL 453.04

General eines Armeekorps und Gleichgestellte . .
Vorsitzender einer Abteilung des Kassationshofes .

12.000 59.510 495.90

,, des Staatsrates......................................
,, ,, Rechnungshofes............................

Vize-Generalanwalt des Ärars....................................
12.000 48.950 407.91

451.92
Gehaltsstufe IV.

General einer Division und Gleichgestellte ....
Rat am Kassationshof.................................................
Staatsrat .........................................................................

10.000 50.640 506.40

Rat am Rechnungshof.................................................
Vize-Generalstaatsanwalt......................................... ► 10.000 42.640 426.40
Ordentlicher Universitätsprofessor........................
Generaldirektor.............................................................

Gehaltsstufe V.
466.40

General einer Brigade und Gleichgestellte ....
Rat am Appellationsgerichtshof.................................

10.000 39.072 390.72

Generalsekretär des Staatsrates................................
,, ,, Rechnungshofes........................

Vize-Staatsanwalt.........................................................
7.000

. 32.560
465.14

Ordentlicher Universitätsprofessor........................ 8.500 383.06
Generalinspektor......................................................... 9.000 361.73

Gehalt sstufe VI. 396.38

Oberst und Gleichgestellte......................................... 8.000 32.948 411.85
Richter der 1. Gehaltsklasse..................................... 5.000 542.80
Substitut des Staatsanwaltes..................................... 5.000 542.80
Ordentlicher Universitätsprofessor........................ 7.000 . 27.140 387.71
Schulpräsident der 1. Klasse (Mittelschulen) . . . 5.500 493.45
Abteilungsleiter............................................................. 7.500 361.87

Gehaltstufe VII. 428.00

Oberstleutnant und Gleichgestellte........................ 6.000 26.852 447.53
Richter der 2. Gehaltsklasse..................................... 4.000 554.40
Substitut des Staatsanwaltes der 2. Gehaltsklasse . 4.000 554.40
Außerordentlicher Universitätsprofessor................ 5.750 . 22.176 385.67
Schulpräsident der 2. Gehaltsklasse (Mittelschulen) 4.250 521.78
Sektionschef................................................................. 6.000 369.60

444.44
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(Fortsetzung)

1914 1932
Indexzahl 
(1914 = 

100)

Gehaltsstufe VIII.
Major und Gleichgestellte......................................... 5.250 25.115 478.28
Richter der 3. Gehaltsklasse.................................... 4.000 526.50
Professor der Liste A, 1. Gehaltsklasse (Mittelschulen) 3.950

| 21.060
533.16

Rat................................................................................. 5.000 421.20

Gehaltsstufe IX.
485.14

Hauptmann und Gleichgestellte................................. 4.400 22.115 502.61
Beisitzender Richter..................................................... 3.000 628.63
Professor der Liste B, 2. Gehalts klasse (Mittelschulen) 3.400

| 18.859
554.67

Erster Sekretär............................................................. 4.250 443.73
522.94

Gehaltsstufe X.
Leutnant und Gleichgestellte..................................... 3.000 18.463 615.40
Vizeprätor — Auditor................................................. 2.000 808.75
Außerordentliche Professoren (Mittelschulen) . . . 2.200 16.175 735.23
Professoren der Liste 3. Gehaltsklasse (Mittelschulen) 1.940 833.75
Sekretäre....................................................................... 3.250 497.69

671.23
Gehaltsstufe XL

Unterleutnant und Gleichgestellte............................. 2.000 14.946 747.30
Auditor......................................................................... 2.000 641.00
Außerordentlicher Professor der 3. Gehaltsklasse . 1.150

| 12.830
1115.65

Vizesekretär................................................................. 2.250 570.22
722.11

Durchschnittsindex der Gruppen A und B
für 1932 (1914 = 100)................................. 515.37

Gruppe C.
Gehaltsstufe IX.

Hauptarchivar............................................................. 4.000 16.879 421.97

Gehaltsstufe X.
Erster Archivar............................................................. 3.500 14.238 406.80

Gehaltsstufe XI,
Archivar......................................................................... 3.000 11.730 391.00

Gehaltsstufe XIII.
Unterbeamter.............................................................. 2.000 9.662 483.10

Gehaltsstufe XIII.
Beamte in Ausbildung................................................. 1.500 8.167 542.00

Durchschnittsindex der Gruppe C................. 433.39

Gehilfenpersonal.
Erster Amtsgehilfe..................................................... 2.000 10.798 539.90
Gehilfen und Hauptgerichts- (oder Amts-) Boten . 1.800 9.610 533.89
Gerichts- (oder Amts-) Boten..................................... 1.500 7.982 532.12
Diener................................................................. .... 1.200 6.516 543.00

Durchschnittsindex des Gehilfenpersonals . 536.98
Schriften 184II 16
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Erhöhungen und Kürzungen der durchschnittlichen Realbesoldung 
der Zivil- und Militärbeamten 1932 gegenüber 1914«

Militär...................................................................+ 10,49 °/0
Gerichtsbeamte...................................................... + 11,10 °/0
Lehrpersonen...................................................... -|- 17,64 °/0
Beamte der Zivilverwaltung............................. — 8,74 °/0
Durchschnitt der Gruppen A und B . . . + 8,12 °/0
Personal der Gruppe C..................................... — 8,92 °/0
Gehilfenpersonal..................................................+ 13,08 °/0

Der Gesamtdurchschnitt der Besoldung der Staatsangestellten ist also 
im Verhältnis zu den Lebenskosten heute ein etwas höherer; es zeigt sich 
eine leichte Erhöhung der Realbesoldung gegenüber igiZi-

Der Hauptausschuß für den Staatshaushalt11 hat neben anderen Maß­
nahmen zur Verringerung des Abganges im Staatshaushalt vorgeschlagen, 
eine weitere Herabsetzung der Gehälter und aller wie immer gearteten 
Zulagen — außer der bereits erwähnten Herabsetzung von 12 0/0 — um 
ungefähr 100/0 vorzunehmen. Auch Prof. Mortara hat fast gleichzeitig 
in seinen angesehenen „Prospettive Economiche“, Jahrgang 1982, eine 
Herabsetzung um 90/0 vorgeschlagen.

11 Bericht des Hauptausschusses für den Staatshaushalt zum Gesetzentwurf über die 
Ausgaben des Finanzministeriums und über die Einnahmen der Finanzgebarung laut 
Voranschlag für das Finanzjahr vom 1. Juli 1982 bis 3o. Juni 1983, Berichterstatter 
Mazzini; Berichte des Abgeordnetenhauses Nr. 1209 A.

Hingegen hat die Regierung die Versicherung abgegeben, daß an der 
Besoldung der Staatsbeamten nicht werde gerührt werden.

Kapitel VI

Die Pensionsordnung der Zivilbeamten
5o. Die Pension, welche die Staatsangestellten erhalten, kann als Teil 

ihres Entgeltes betrachtet werden, welcher erst später, und zwar eben nach 
den Regeln der Pensionsordnung zur Auszahlung gelangt; oder als eine 
soziale Fürsorge, welche zuerst nur den Staatsangestellten und in der Folge 
auch anderen Kategorien von Angestellten und Arbeitern zuerkannt wurde.

Man kann vielleicht auch beide Lehren verbinden; und deshalb mag es 
angezeigt sein, hier noch kurz die Pensionsordnung der Zivilangestellten 
der Staatsverwaltung zu behandeln, hingegen die Kriegs- und Militär­
pensionen, welche für eine Zeitlang ein überaus schwieriges Problem 
bilden, und die Pensionen anderer Kategorien öffentlicher Angestellter 
(von Provinzen, Gemeinden, Provinzwirtschaftsräten, Stiftungen) und die 
Pensionsordnungen der Privatangestellten beiseite zu lassen.
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5i. Die Ordnung der Pensionen für die Beamten der Zivilvervvaltung 
bildet in Italien seit langer Zeit einen Gegenstand von Kritiken und von 
Beratungen seitens des Parlamentes, seitens der Beamten selbst und 
seitens der wissenschaftlichen Literatur, und sie bleibt eine große Frage, 
die noch zu lösen ist. Vorderhand wurde von dem Personal der Staats­
eisenbahnen ein Pensionsfond, von den Volksschullehrern eine Pensions­
anstalt, zugunsten der ausgedienten Ärzte eine Pensionskasse, und von 
den Sekretären und anderen Angestellten der Gemeinden, der Provinzen 
und der öffentlichen Wohltätigkeitsanstalten eine Fürsorge- und Pensions­
kasse eingerichtet.

Der gegenwärtigen Ordnung der Pensionsverhältnisse macht man den 
Vorwurf, daß sie nicht zweckentsprechend aufgebaut ist, da zwischen 
den Lasten, welche der Staat übernimmt, und den Eingängen, welche 
diese Lasten decken müßten, keinerlei bestimmtes Verhältnis besteht. Das, 
was von den Gehältern der staatlichen Angestellten unter dem Titel der 
Pensionsberechtigung zurückbehalten wird, wird unter den Einnahmen 
des Schatzamtes verbucht, während die ausgezahlten Pensionen unter den 
Ausgaben des Staatshaushaltes aufscheinen.

Infolge der Vielzahl von Sondervorschriften, welche zur ursprünglichen 
Pensionsordnung hinzutraten, und infolge der beträchtlichen Ermessens­
freiheit, welche von der geltenden Gesetzgebung in Pensionsfragen ge­
währt wurde, ist es nicht möglich, die dauernde Belastung des Staates aus 
den Pensionen vorauszuberechnen.

Auch die Regelung, die Ruhebezüge nach den dem Beamten während 
seiner letzten Dienst  jahre ausbezahlten Bezügen zu bemessen und also 
somit die Belastung des Staates erst im Nachhinein feststellen zu können, 
bedeutet ein Hindernis für jede künftige Reform der Verwaltung und 
ebenso ein Hindernis für die Abänderung der BesoldungsVerhältnisse aller 
oder einzelner Beamtenkategorien.

Prof. Beneduce wies darauf hin, daß auch dann, wenn man darauf 
verzichtete, jeder Reform der Aktivbezüge sofort eine Deckung für die 
unmittelbare oder mittelbare Belastung des Staates an die Seite zu 
stellen, der schwere Nachteil bestehen bleibe, daß jede Abänderung 
des Verhältnisses zwischen den Anfangs-, den Durchschnitts- und den 
Höchstgehältern gleichzeitig eine Veränderung der Belastung durch die 
Ruhegehälter, und zwar auch für die bereits abgelaufenen Dienstzeiten, 
bedeute. Alle diese Nachteile werden auch nicht dadurch behoben, daß 
man eine Pensionskasse mit autonomer Gebarung, eigenem Vermögen 
und eigener Rechtspersönlichkeit schafft; denn dann hätten die einzelnen 
Verwaltungen nicht einmal die Möglichkeit, durch Einschreiten des Schatz­
amtes oder durch gesetzliche Vorschriften zügelnd einzugreifen.

16*
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Nach Prof. Beneduce entsprechen auch die gegenwärtige gesetzliche 
Regelung und die gegenwärtige Pensionsordnung weder den Interessen 
der Verwaltungen noch jenen der Angestellten; sie erlauben keine sichere 
Vorausberechnung der dauernden Belastung des Staatshaushaltes, und sie 
verwirklichen nicht die Ziele, welche der Staat mit seinen Pensionen ver­
wirklichen sollte. Die Ruhegenüsse sollen den Staatsangestellten ihren 
Lebensunterhalt sichern, sobald sie infolge Krankheit oder kraft gesetz­
licher Annahme (4o Dienstjahre, 65 Lebensjahre) dienstuntauglich 
werden. Dieses System knüpft ein lebenslängliches Band zwischen Ver­
waltung und Beamten, was weder im Interesse der einen noch der anderen 
liegt. Dadurch, daß die Gewährung des Ruhegehaltes dem Beamten garan­
tiert ist, wird die Verwaltung gehindert, ihren Beamtenkörper, wann es 
angezeigt wäre, zu erneuern. Und der Beamte erhält kein persönliches 
Vermögensrecht, das zu seinen Gunsten entsprechend seiner geleisteten 
Dienste an wächst, und das ausgereift ist, sobald bestimmte mit dem 
Dienstverhältnis zusammenhängende Bedingungen, wie eine entsprechend 
lange Dauer der Dienstleistung, erfüllt sind. Die gegenwärtige Regelung 
zeigt alle Eigenschaften einer „Extrapolation“ des staatlichen Angestellten­
verhältnisses, während nach Prof. Beneduce die Ruheversorgung seitens 
des Staates darin bestehen müßte, daß der Staat zugunsten des Beamten 
eine jährliche Ergänzung seiner Bezüge an weist. Die derartigen Zulagen 
zusammen mit einer obligatorischen Beitragsleistung seitens der Beamten 
ergäben einen Fond, welcher bestimmungsgemäß alljährlich zur Ver­
sorgung der Familien und zur Bildung eines Ruhekapitals zugunsten der 
Beamten verwendet werden müßte12.

12 Bericht des Prof. Alberto Beneduce an die Kommission zur Untersuchung der 
Reform der staatlichen Verwaltung, Relazioni e Proposte, a. a. O., S. 122 u. ff.

In Italien sind die Pensionen im wesentlichen immer noch nach dem 
Gesetze vom i4- April i864 geregelt, welches zusammen mit jenem vom 
i5. Juni 1893 in die durch königliche Verordnung vom 21. Februar 
1895 genehmigte Wieder Verlautbarung aufgenommen wurde.

Das Gesetz vom Jahre i864 war kaum angenommen, als bereits die 
Parlamentkommission der Fünfzehn zur Reform der öffentlichen Fi­
nanzen die Regierung einlud, zwei Gesetzentwürfe vorzulegen: und zwar 
einen bezüglich der Konsolidierung der laufenden Pensionen, wobei diese 
in dauernde Renten umgewandelt werden sollten, und einen bezüglich 
der Gründung eines „Fürsorgeinstitutes“ für die Pensionen der Staats­
angestellten.

Das Gesetz Magliani vom 7. April 1881 enthält Bestimmungen über 
die Konsolidierung der Staatsschuld, soweit sie aus lebenslänglich zu 
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zahlenden Renten besteht, über die Pensionsansprüche der noch aktiven 
Staatsbeamten, und über die Schaffung einer autonomen Pensionskasse, 
dem neuen Fürsorgeinstitut für die Beamten, das in Zukunft ausgebaut 
werden sollte. Die Finanzoperation zur Konsolidierung der Staatsschuld 
aus Lebensrenten, welche diese in eine konsolidierte Schuld zu Lasten des 
Staates hätte umwandeln sollen, wurde durch das Gesetz vom 7. April 
1889 abgebrochen; dieses Gesetz hob die Pensionskassen auf, wies deren 
Bestände dem Schatzamt zu und reihte die Pensionen unter die Post des 
Staatshaushaltes: „Effektive Ausgaben“ ein.

So wurde die Reihe der parlamentarischen Diskussionen, der Gesetz­
entwürfe und der Studienkommissionen für die Einrichtung der Pen­
sion sfürsorgekassen fortgesetzt.

Im Schoße der Kommission zur Reform der Staatsverwaltung, welche 
durch Art. i3 des Gesetzesdekretes vom 10. Februar 1918 ins Leben ge­
rufen worden war, wurden bedeutungsvolle Berichte und Vorschläge so­
wohl von der Mehrheit wie von der Minderheit vorgelegt.

Prof. Beneduce legte einen Minderheitsbericht samt Gesetzentwurf 
vor, welcher auch wegen des Ansehens, das Prof. Beneduce auf dem Ge­
biete der Finanzen und des Verwaltungs wesens genießt, von Bedeutung 
ist. Er ging von den oben dargestellten Gedanken und von der Anschau­
ung aus, daß das gegenwärtige Ruhegehaltssystem keinen sozialen Nutzen 
stifte, weil es die Familie des Beamten während ihres Wachstums nicht 
unterstützt, sondern gerade die Erziehung und die Betätigung der 
ganzen Familie in die verhältnismäßig engen Möglichkeiten einer be­
scheidenen lebenslänglichen Rente einzwängt. Der Ruhegenuß zugunsten 
der Beamten des Staates, die zum überwiegenden Teil aus dem Klein­
bürgertum stammen, müsse so eingerichtet werden, daß die Erziehung 
und die Ausübung eines Berufes für die Kinder gesichert wäre, auch für 
den Fall eines frühzeitigen Todes des Staatsangestellten. Daher dürfe 
die Regelung der Pensionsfrage nicht derart sein, daß sie den Beamten und 
seine Familie zwinge, ihr ganzes Leben lang ihren Unterhalt aus dem 
Staatshaushalt zu bestreiten. Es sei vielmehr ein soziales und ein wirtschaft­
liches Interesse des Staates, die Bildung kleiner Vermögen zu ermöglichen, 
welche je nach der Zusammensetzung der Familie des Beamten dazu 
dienen können, entweder die während seiner aktiven Dienstzeit erworbenen 
Erfahrungen und die noch vorhandenen produktiven Kräfte des Beamten 
selbst nutzbringend zu verwenden oder die Kinder des Beamten einer wirt­
schaftlichen, landwirtschaftlichen oder gewerblichen Tätigkeit zuzuführen 
und diese so von dem Bestreben oder sogar von der Notwendigkeit ab­
zubringen, selbst wieder Beamte öffentlicher Körperschaften werden zu 
wollen.
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52. Die Mehrheit stimmte Prof. Beneduce in den Kritiken der gegen­
wärtigen Pensionsordnung zu und war ebenfalls für die Bildung einer 
autonomen Pensionskasse, welcher die vom Angestellten und vom Staate 
bezahlten Pensionsanteile zufließen sollten und welche den Staat gegen 
allfällige, nicht vorberechnete Lasten aus der Pensionsordnung sichern 
sollte. Eine derartige Einrichtung gibt ferner dem Beamten für sein 
späteres Recht gleich eine gegenwärtige Sicherung, bestehend in dem Ver­
mögen der Pensionskasse.

Bezüglich des technischen Aufbaues der Kasse war die Mehrheit nicht 
der Ansicht, daß das Ausmaß der Einzahlungen von vornherein fest­
zusetzen sei, wobei dem Beamten am Ende seines Dienstes das Kapital, 
welches sich durch die Einzahlungen angesammelt hat, auszubezahlen 
wäre. Es sei vielmehr die Höhe der Pensionsleistungen an den Beamten 
selbst bzw. an seine Familie für die verschiedenen Fälle der Beendigung 
des Dienstverhältnisses von vornherein festzusetzen, und danach seien 
das Erfordernis der Kasse und die vom Staate und vom Beamten zu 
leistenden Einzahlungen zu berechnen.

Bezüglich der Behandlung des scheidenden Angestellten war die Mehr­
heit der Ansicht, daß ihm eine Rente und nicht ein Kapital zuzusichern 
sei. Würde man ihnen ein Kapital bieten, jedoch mit der Möglichkeit, es 
sich in Form einer Rente auszahlen zu lassen, so würden von dieser 
letzteren Befugnis nur die Gewissenhaftesten Gebrauch machen, während 
die weniger Gewissenhaften Gefahr laufen würden, das Kapital in 
schlechten Geschäften anzulegen und zu verlieren oder es sogleich zu 
verbrauchen, und dann im Elend zu bleiben. Überdies würden diejenigen, 
welche aus Gesundheitsgründen oder aus anderen Gründen wissen, daß sie 
die Pension nur kurze Zeit beziehen könnten, von der Befugnis der Um­
wandlung der Kapitalszahlung in Rentenzahlung keinen Gebrauch machen; 
und dadurch würde die Kasse um einen Vorteil gebracht, auf welchen sie, 
um den Beamten die Vorteile der gegenseitigen Versicherung zu wahren, 
nicht verzichten könne.

Mehrheit und Minderheit gingen ferner in ihren Meinungen bezüglich 
der Behandlung der Witwe und der Kinder auseinander, da sich der 
Antrag Beneduce für diese, die Anträge der Mehrheit für jene aus­
sprachen.

53. Aber sowohl die Anträge der Mehrheit wie jene des Prof. Beneduce 
blieben toter Buchstabe; und die Maßnahmen, welche auf Grund zahl­
reicher Gesetzesdekrete getroffen wurden, waren nur dazu bestimmt, die 
Pensionen dem schwankenden Werte des Geldes anzupassen oder einzelne 
Gruppen von Pensionisten anders einzureihen. So sind die Frage der
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Staatspensionen in Italien und mit ihr alle oben gestreiften Probleme trotz 
der langen Reihe der getroffenen Maßnahmen noch immer ungelöst.

54. Unter den inzwischen erflossenen gesetzlichen Regelungen verdient 
das Gesetzesdekret vom 26. Februar 1920 besondere Erwähnung. Es 
führte zugunsten der Zivil- und Staatsangestellten des Staates und derer 
Hinterbliebenen das „Fürsorgewerk“ (Opera di Previdenza) ein. Dieses 
Gesetzesdekret wurde später durch verschiedene gesetzliche Maßnahmen 
ergänzt, welche in der Wiederverlautbarung vom 4- Juni 1925 zusammen­
gefaßt und seither wieder durch zahlreiche Dekrete vervollständigt wurden.

Das „Fürsorgewerk“ wurde ins Leben gerufen, um den Staatsbeamten 
in besonders notwendigen Fällen zu Hilfe zu kommen, insbesondere bei 
schweren Krankheiten oder beim Ableben vor Erreichung der Pensions­
berechtigung oder bei besonderen Erfordernissen für seine Familie.

Das Fürsorgewerk hat seinen Sitz bei der Generaldirektion der Staat­
lichen Einlagen- und Anleihekasse und bei den Fürsorgeinstituten; es 
besitzt eigene Rechtspersönlichkeit, eigenes Vermögen und autonome Ge­
barung. Es steht unter der Aufsicht des Finanzministers. Rezüglich staat­
licher Abgaben wird es wie eine staatliche Verwaltung betrachtet. Seine 
eigenen Verwaltungskosten gehen zu seinen Lasten.

Seine Aufgaben bestehen in folgendem:
1. eine Rente zu bezahlen

a) an seine Mitglieder, welche wegen Krankheit oder wegen vor­
gerückten Alters vom Dienste enthoben wurden, ehe sie pensions­
berechtigt sind;

b) an die Witwen und minderjährigen Waisen derjenigen ihrer Mit­
glieder, welche im aktiven Dienst ohne Pensionsberechtigung ge­
storben sind oder welche gestorben sind, nachdem sie den Dienst 
ohne Pensionsberechtigung verlassen hatten;

c) an die unverheirateten groß jährigen Töchter derjenigen seiner 
Mitglieder, welche während des aktiven Dienstes oder in Pension 
oder während des Genusses der Reformzulagen gestorben sind, 
oder welche gestorben sind, nachdem sie den Dienst ohne Pensions­
berechtigung verlassen haben, oder an andere Verwandte solcher 
Mitglieder (diese anderen Verwandten, welche ein Recht auf 
lebenslängliche Renten haben, sind: Töchter über 4o Jahre, welche 
Witwen sind; der Vater des Mitgliedes, wenn er arbeitsunfähig 
ist, oder in Ermangelung dessen die Mutter des Mitgliedes, wenn 
sie Witwe und arbeitsunfähig ist; die Brüder und die unverheirate­
ten oder verwitweten Schwestern des Mitgliedes, wenn sie arbeits­
unfähig sind und weder andere Brüder oder Schwestern noch
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sonstige Verwandte in auf- oder absteigender Linie besitzen, welche 
in der Lage sind, zu ihrem Lebensunterhalt beizutragen);

d) an die groß jährigen Kinder ihrer verstorbenen Mitglieder, welche 
nachweisen, daß sie infolge körperlicher oder geistiger Gebrechen 
arbeitsunfähig sind;

2. für die Unterbringung, die Erziehung und den Unterricht der Waisen 
der staatlichen Zivil- und Militärbeamten zu sorgen;

3. den staatlichen Zivil- und Militärbeamten und deren Hinterbliebenen, 
welche sich in den obenbezeichneten Verhältnissen befinden, eine 
Abfertigung zu zahlen;

4. zur Bildung eines Fonds beizutragen, welcher den Ziyil- und Militär- 
Staatsangestellten Zuschüsse zu den Wohnungsmieten in den Haupt­
städten jeder Provinz gewähren soll; das Nähere regelt ein eigenes 
Institut, welches zu diesem Zwecke durch das Gesetzesdekret vom 
2 5. Oktober 1924 geschaffen wurde;

5. erholungsbedürftige Kinder von Staatsangestellten bis einschließlich 
der neunten Gehaltsstufe in Meeres- oder Gebirgskolonien zu ent­
senden ;

6. den Kindern aktiver Zivil- und Militär-Staatsangestellten Studien­
gelder für die Mittel- oder Hochschulen und Gelder zur Vervoll­
ständigung ihrer Studien in Italien oder im Ausland zu gewähren;

7. zu den Krankheits- oder Operationskosten von aktiven oder aus 
Gründen des Dienstes enthobenen Beamten, welche von schweren 
Krankheiten befallen wurden, beizutragen.

Die Einnahmen des Fürsorgewerkes setzen sich aus folgenden Posten 
zusammen:

a) aus den Beiträgen der Mitglieder des Fürsorgewerkes, welche im 
Ausmaß von i,4oo/o des (Grund)gehaltes ohne Hinzurechnung 
irgendwelcher Zulagen oder Zuwendungen, auch wenn diese bei der 
Berechnung der Pension berücksichtigt werden, hiefür zurück- 
behalten werden;

b) aus den Beträgen, welche infolge disziplinärer Maßnahmen zurück­
behalten wurden und verfallen sind;

c) aus den Zuschüssen, welche der durch Gesetz vom 22. Juli 1906 ins 
Leben gerufenen Unterstützungskasse für staatliche Zivilbeamte ohne 
Pensionsberechtigung und deren Hinterbliebene zugestanden waren;

d) aus Vermächtnissen, Schenkungen und sonstigen wie immer ge­
arteten Zuwendungen für das Fürsorgewerk;

e) aus den Zinsen des Kapitals des Fürsorgewerkes.
55. Das Ausmaß der dem Mitglied gebührenden lebenslänglichen Rente 

ist gleich soviel Sechzigstel des Durchschnitts seiner Gehälter während 
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seiner letzten drei Dienstjahre, als er für die Pensionsberechtigung an­
rechenbare Dienstjahre tatsächlich geleistet hat, jedenfalls aber nicht 
weniger als 1.200 Lire jährlich.

Die lebenslänglichen Renten, welche der Witwe, den Kindern und 
den übrigen Verwandten zustehen, werden im Verhältnis zum Durchschnitt 
der dem Mitglied in den letzten drei Dienstjahren rechtmäßig an­
gewiesenen Gehälter berechnet, sie gehen von mindest 1.000 Lire bis 
höchstens 2.5oo Lire bei der Witwe, von 900 bis 1.800 Lire bei den 
Waisen und von 800 bis 1.200 Lire bei den überlebenden Eltern und 
Geschwistern.

56. Die Abfertigung wird den mit Pensionsberechtigung in den Ruhe­
stand versetzten Zivil- und Militärbeamten des Staates bezahlt, und 
zwar im Ausmaße von soviel Prozenten des letzten Jahresgehaltes, als 
die Anzahl der Jahre der tatsächlich geleisteten Dienste in denjenigen Be- 
amtenkategorien beträgt, welche der Vorteile des F ürsorge Werkes teil­
haftig werden können.

Die Bewährungszulage wird nur bezahlt, wenn das Mitglied die Mindest­
anzahl an Dienstjahren zurückgelegt hat, die notwendig ist, um das Recht 
auf die normale Pension zu erlangen, und zwar erst nach mindestens sechs­
jähriger tatsächlicher Mitgliedschaft bei dem Fürsorgewerk abzüglich der 
Zeiträume seiner Enthebung vom Dienst und seiner vorläufigen Versetzung 
in den Ruhestand ohne Gehalt; auch bei Verringerung der Stellen wird 
die Anwartschaftsfrist auf die Bewährungszulage herabgesetzt.

In keinem Fall darf die Bewährungszulage weniger als 1.200 Lire jähr­
lich oder mehr als vier Zehntel des letzten Jahresbezuges betragen.

Kapitel VII

Die Grundgedanken
der staatlichen Besoldungspolitik in Italien

57. Da wir am Ende der Darstellung der öffentlichen Gehaltspolitik in 
Italien im Laufe der geschichtlichen Entwicklung seit der Gründung des 
Königreichs angelangt sind, gilt es nur mehr, zu zeigen, welches das Er­
gebnis des Zusammenwirkens der verschiedenen Kräfte ist, die ihre Wir­
kung ausgeübt haben—auf der einen Seite die Verhältnisse des Landes, der 
Zustand der öffentlichen Finanzen, die Forderungen der staatlichen Ver­
waltung und auf der anderen Seite die Ansprüche der Beamten, und die 
politischen Kräfte —, die einmal in der einen und einmal in der anderen 
Richtung gearbeitet haben.
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Die geschichtliche Entwicklung des Aufbaus des italienischen Be­
hördenapparates hatte das Gute, daß auf grundverschiedenen Leit­
gedanken aufgebaute Systeme, praktisch verwirklicht und beobachtet 
werden konnten.

58. Das Grundproblem, welches zu lösen war, bestand darin, eine Ord­
nung zu finden,

welche wenige, fähige und gutbesoldete Beamte verbürgt:
welche dem Beamten eine geordnete und vorhersehbare Laufbahn 

gewährleistet;
welche ein Gleichgewicht zwischen den verschiedenen Laufbahnen 

innerhalb der Bureaukratie schafft, um Vorrechte, Ungleichheiten 
und den Fähigkeiten nicht entsprechende Einkommen auszuschließen.

Man kann sagen, daß das Problem noch nicht restlos gelöst ist. Die 
Ordnung der offenen Listen hat sich trotz des raffiniert ausgedachten 
Systems von Prämien durch eine Kommission hervorragender Sach­
kenner als den Interessen der öffentlichen Verwaltung hinderlich er­
wiesen. Es hätte zur Folge gehabt, die italienische Bureaukratie zu ver­
schlechtern.

Die faschistische Reform hat einen großen Schritt verwirklicht, indem 
sie die Staatsangestellten in eine Einordnung brachte, welche die Verhält­
nisse zwischen den verschiedenen Beamtenkategorien sowie die Zeit­
punkte und Ausmaße der progressiven Gehaltserhöhungen festsetzt.

Das Bild, wie es sich jetzt darstellt, könnte gewinnen, wenn die Ver­
hältnisse zwischen den einzelnen Vorrückungsmöglichkeiten zueinander 
verändert würden: die Gewaltsamkeiten, welche der Einteilung der Be­
amten durch nachträgliche Sonderbestimmungen angetan wurden, könnten 
ausgemerzt werden. Aber die Grundlage für die bureaukratische Ord­
nung ist ohne Zweifel festgelegt. Es wird den Beamten jetzt schwerer 
fallen, die Erlassung gesetzgeberischer Vorkehrungen oder einfach Re­
gierungsmaßnahmen zu betreiben, die den Zweck hätten, die Organpläne 
künstlich zu verändern, um die Vorrückungen in dem oder in jenem 
Amte, in der einen Kategorie mehr als in einer der anderen zu verbessern.

Es bleiben aber noch zwei grundlegende Punkte des Problems, welche 
den Gegenstand weiterer und entscheidender Verbesserungen zu bilden 
haben, — freilich in den Grenzen, in denen es zulässig ist, sie zu erwarten.

Denn es ist kein Zweifel, daß zum Teil diese Verbesserungen nicht 
erreicht werden können und die diesbezüglichen politischen Forderungen, 
welche seit siebzig Jahren immer wieder erhoben werden, Phantasiegebilde 
bleiben müssen, solange sich die Bevölkerungs-, die wirtschaftlichen und 
die finanziellen Verhältnisse des Landes nicht von Grund auf ändern.

Es wird sich demnach nicht vermeiden lassen, mehr Staatsbeamte zu 
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erhalten als notwendig wäre, und weniger fähige Beamte zu haben als 
man möchte, — da es die Zeit gebietet, dem Zudrang zu den öffentlichen 
Stellen entgegenzukommen, und da man anderseits insbesondere in diesen 
Krisenzeiten infolge der Lage des Staatshaushaltes die Besoldung nicht 
steigern kann, was die Auswahl des Personals verbessern würde. Diese 
Auswahl ist heute vielleicht weniger gut als früher, und zwar unter anderem 
aus zwei Gründen, welche die Traditionen der Beamtenschaft verarmen 
ließen: erstens wegen der Notwendigkeit, die gewesenen Kriegsteilnehmer 
und Personen, welche ihre Studien während des Krieges in einer Zeit 
einer unvermeidlich nachsichtigen Schuldisziplin abgelegt haben, als Be­
amte anzustellen; zum andern wegen der Tatsache, daß viele wertvolle 
Elemente den Staatsdienst während der Wohlstandsperiode der Nach­
kriegsinflation verlassen haben, um sich ergiebigeren freien Berufen oder 
besserbezahlten privaten Stellen zuzuwenden.

Ferner ist immer noch die große Frage ungelöst, welche durch die 
Einführung der offenen Listen hätte gelöst werden sollen und welche den 
hauptsächlichsten Fehler der geschlossenen Listen bildet. Dieses Problem, 
das einen tiefen Grund zur Unzufriedenheit unter den Beamten und vor 
allem unter den besten Beamten bildet, besteht darin, daß sich diese zeit­
lebens von der Möglichkeit, ihre Lage im Verhältnis zu ihren Fähigkeiten 
und zu ihren erworbenen Verdiensten zu verbessern, ausgeschaltet sehen, 
wenn nämlich die höheren Stellen zufällig von Beamten besetzt sind, die 
in jungen Jahren dorthin gelangt sind.

5g. Eine andere schwierige Frage bildet die Gehaltspolitik bei den 
öffentlichen Beamten in Italien. Sollen die Gehälter nach der jüngst vor­
genommenen Kürzung um weitere 12 0/0 gekürzt werden, wie es der 
Hauptausschuß für den Staatshaushalt und ein angesehener Wissen­
schaftler vorschlägt, oder sollen sie auf der gegenwärtigen Höhe belassen 
werden?

Für die erstere Lösung treten der Abgeordnete Mazzini und Prof. 
Mortara ein, angesichts der Schwierigkeiten, den Staatshaushalt ohne 
Einschränkung der Ausgaben in Ordnung zu bringen. Die Ausgaben für 
die Staatsangestelltengehälter betrugen im Finanzjahr ig3o—3i 26,64% 
der Gesamtausgaben der staatlichen Verwaltungszweige, während die 
Personalausgaben bei den autonomen Körperschaften, wie es in der 
Natur vieler von ihnen und darunter der wichtigsten (Eisenbahnen) liegt, 
48,10% betrugen. Insgesamt erhält das Personal der Staatsverwaltung 
und der autonomen Körperschaften 8 Milliarden Lire, das sind 2 8,55% 
der Gesamtausgaben. Eine Kürzung um 10 0/0 brächte also dem Budget 
des Staates und der autonomen Körperschaften, wie den Eisenbahnen, 
welche einen starken Abgang auf weisen, eine fühlbare Erleichterung.
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Die Staatsbeamten sind in Italien sicher nicht im Besitze hoher Ge­
hälter, wenn man sie mit denen einiger anderer Staaten vergleicht; man 
muß aber bedenken, daß auch das Durchschnittseinkommen der übrigen 
Italiener niedriger ist als das anderer Länder, welche in der Lage sind, 
ihre Staatsbeamten besser zu besolden. In den jetzigen Zeiten einer hart­
näckigen Krise, welche zahlreiche blühende Unternehmungen zusammen­
brechen ließ und in der Arbeitnehmerklasse Arbeitslosigkeit verbreitete 
und die Löhne senkte, kommt ein Vorteil der öffentlichen Gehälter be­
sonders zur Geltung: der Vorteil der Sicherheit und der Beständigkeit 
der Bezüge. In der Deflationskrise leiden die Staatsangestellten weniger als 
andere Schichten. Freilich besagt dies nicht, daß nicht für viele Kategorien 
von Staatsangestellten das häusliche Budget nur mit Mühe und Not im 
Gleichgewicht erhalten werden kann, so daß eine weitere Kürzung der Ge­
hälter schwere Opfer auferlegen müßte.

Es muß auch die Frage des Ansehens der Beamtenschaft bedacht 
werden. Es ist auch für den Staat nicht vorteilhaft, wenn der öffentliche 
Angestellte auf eine armselige Lebenshaltung heruntergeschraubt wird 
oder gezwungen wird, sich wo es eben geht zusätzliche Einnahmen zu 
verschaffen. Überdies ist zu bedenken, daß die Opfer, welche für eine ent­
schiedene Politik zur Herbeiführung des Gleichgewichts im Staatshaushalt 
zu leisten sind, gleichmäßig verteilt werden müssen. Die Zinsen der Staats­
schuld, welche ebenfalls schwer auf dem Staatshaushalt lasten, sind un­
verändert geblieben, während die Staatsbeamten bereits eine Kürzung von 
12 o/o auf sich nehmen mußten. Auch sucht der Staat allgemein Landwirt­
schaft, Industrie und Handel durch eine Schutzpolitik zu fördern, und 
er trifft mancherlei Maßnahmen zur Belebung der Volkswirtschaft. Eine 
weitere Verminderung der Staatsbeamtenbezüge erscheint daher weder 
gerecht im Verhältnis zu den Kapitalisten, welche aus den Staatspapieren 
immer noch eine hohe Rente beziehen, noch steht sie in Übereinstimmung 
mit der allgemeinen Wirtschaftspolitik; denn solcher Gehaltsabbau hätte 
zwar eine Verringerung der Staatsausgaben, aber auch eine Verringerung 
der Nachfrage nach den Erzeugnissen der heimischen Wirtschaft zur 
Folge.

Ich neige daher der Ansicht zu, daß nur zusammen mit allgemeinen 
Maßnahmen, welche die ganze Politik der Staatsausgaben und die Volks­
wirtschaftspolitik betreffen müßten, einer neuerlichen Verringerung der 
Staatsbeamtengehälter nähergetreten werden darf; diese Verringerung 
darf aber nicht in einem einheitlichen Prozentsatz bestehen, sondern 
müßte diejenigen Kategorien heranziehen, welche sich in der Lage be­
finden, das geforderte Opfer auf sich nehmen zu können. Bewegte er sich 
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freilich nur innerhalb dieser Grenzen, dann hätte der Gehaltsabbau wieder 
keine sehr weitreichenden finanziellen Ergebnisse.

60. Ein weiteres noch ungelöst gebliebenes Problem der italienischen 
staatlichen Besoldungspolitik besteht darin, eine verwaltungstechnisch, 
wirtschaftlich und finanziell zweckentsprechende Ordnung des Pensions- 
wesens zu finden.

Die Diskussionen, von welchen ich oben berichtete, haben die Mängel 
der gegenwärtigen Pensionsordnung ins Licht gerückt, aber die Gesetz­
gebung hat die seit so langer Zeit und von so vielen Seiten herbeigesehnte 
Neuordnung noch nicht finden können.

Es ist dabei gewiß, zur Ehre der neueren Gesetzgebung, des ,,Für­
sorgewerks“ zu gedenken, welches zugunsten der Zivil- und Militär­
angestellten des Staates und deren Hinterbliebenen ins Leben gerufen 
wurde. Aber diese begrüßenswerte und verdienstvolle Einrichtung, welche 
einerseits die Maßnahmen zugunsten der Pensionsempfänger ergänzt und 
anderseits so vielen Bedürfnissen der Klasse der Beamten durch eine auf 
den Grundsätzen der Gegenseitigkeit und der Versicherung aufgebauten 
Organisation entgegenkommt, kann nicht vergessen machen, daß es gilt, 
das Pensionssystem von Grund auf umzubauen.

Es muß für die Pensionen eine autonome Gebarung auf fester um­
grenzten finanziellen und versicherungsrechnungsmäßigen Grundlagen ge­
schaffen werden, nach Gesichtspunkten, welche nach seiner Versetzung in 
den Buhestand die wirtschaftliche Lage des Beamten, beziehungsweise im 
Falle seines Todes die wirtschaftliche Lage seiner Familie sichern.

Ich glaube ferner, daß neben der finanziellen und technischen Seite der 
Pensionsordnung, welche nach neuzeitlichen Gesichtspunkten und in Ge­
mäßheit der wirtschaftlichen Verfassung Italiens gelöst werden muß, auch 
die wirtschaftliche und soziale Seite des Problems so wie sie von Prof. 
Beneduce in den Vordergrund gerückt wurde, gelöst werden muß.

Denn in Italien, vor allem in Süd- und Mittelitalien, wo die Industrien 
und die Gewerbe nicht so entwickelt sind wie in Norditalien, haben wir eine 
Mittelschicht, welche sehr stark den öffentlichen Ämtern zudrängt. Dies 
kommt zum guten Teil daher, daß Sparkapitalien und Familienvermögen 
fehlen, welche die zahlreich heranwachsende Nachkommenschaft in die 
Lage versetzen würden, sich selbständig zu machen oder in den freien 
Berufen ihre Fähigkeiten zu versuchen. Derart werden die Kinder der Be­
amten wieder Beamte, und die Listen der öffentlichen Verwaltung wurden 
fortwährend gezwungen, der Anstellung neuer Anwärter den Weg zu 
ebnen.

Um nun diesen Gesellschaftsschichten, besonders gewisser Teile Italiens, 
einen Anreiz, eine Hilfe, eine Grundlage für eine sichere Zukunft zu 
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geben, und um die öffentliche Verwaltung von dem Ansturm der Nach­
frage nach Staatsstellungen zu befreien, müßte eine Reform im Sinne der 
Vorschläge des Prof. Beneduce vorgenommen werden; es müßten also ent­
sprechend hohe Beiträge gesammelt werden, um ein Ruhekapital zu­
gunsten des Beamten oder seiner Erben zu bilden. Mit diesem Kapital 
könnte der Beamte oder seine Familie ihrer Zukunft eine Wendung geben, 
die die Möglichkeit zu viel dankbarerer Entfaltung böte.

Die Befürchtungen, welche die Kommission so weit beherrschten, daß 
.sie den Vorschlag des Prof. Beneduce völlig beiseite legten, scheinen mir 
übertrieben. Mir scheint, daß sich im Falle einer Wahlmöglichkeit nicht 
die vorsichtigen Beamten für eine lebenslängliche Rente und nicht die un­
vorsichtigen für ein Ruhekapital entscheiden würden. Im allgemeinen ist 
die Anges teilten schäft Abenteuern abhold. Wenn es im übrigen unter ihnen 
Leute gibt, welche mit Fähigkeiten und Wagemut ausgerüstet sind, so 
muß man nicht der Ansicht sein, daß diejenigen, welche es vorziehen, von 
der öffentlichen Verwaltung ein Kapital anstatt einer Rente zu verlangen, 
von vornherein als unvorsichtig angesehen werden.

Es ist daher der hervorragende Gedanke von Prof. Beneduce im 
Rahmen der Gesamtreform beim Studium der Pensionsordnung einer 
neuerlichen Prüfung zu unterziehen, um demjenigen, der darum ansucht, 
das Ruhegehalt in ein Ruhekapital umzuwandeln, diese Möglichkeit zu ge­
währen. Dabei wird es angezeigt sein, umgekehrt vorzugehen. Prof. Bene­
duce wollte nämlich ein Ruhekapital anweisen und die Möglichkeit vor­
sehen, dieses in Rente umzuwandeln. Statt dessen verleihe man dein Be­
amten ein Ruhegehalt und lege ihm die Verantwortlichkeit und die psycho­
logische Hemmung auf, die Umwandlung des Ruhegehalts in ein Kapi­
tal selbst zu verlangen, damit dieses Verlangen ein Gegenstand strenger 
Prüfung sei. Man treffe auch Vorkehrungen, um nach dem Tode des Be­
amten die Anträge der Witwe, der minderjährigen Kinder oder der un­
verheirateten Töchter, an Stelle des Ruhegehaltes eine Kapitalabfindung zu 
gewähren, strengstens zu überprüfen; aber man verhindere nicht eine 
Reform, welche die Kapitalisierung der Ersparnisse in einem Lande be­
günstigt, das arm an Kapital ist und auf manchen Gebieten neuer Tat­
kraft bedarf.
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